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nk LA 



GENDARMERIE FRANÇAISE 



Il n'avait pour témoin que Dîeti ef sa conscience ; 
Il a mdrèhé et il est mbrt pour la loi. 

Général Baron âmbsrt fte GenàâtmeJ, 



iN-tHODÛCTION. 



Du premier groupe d'hommes sortirent nécessairement des 
lois réglant les rapports réciproques, déterminant les droits et 
les deToii*s de chacun, protégeant les bons et punissant les mé- 
chants. Pour assurer l'exécution de ces lois, rechercher, signaler 
et répHmer les infractions, il fallait inévitablement des moyens 
de surveillance. Tel est, évidemment, le point de départ de cette 
institutioa qui porte le nom de gendarmerie, et dont l'origine, 
par les raison» stir lesquelles, elle repose, doit forcément dater 
des premiers âges et se perdre dans la nuit des temps. 

Pour ce qui concerne la France en particulier, il doit être bien 
établi de prime abord, afin d'éviter toute confusion, que le mot 
gendarmerie, quoique dérivant incontestablement de l'ancienne 
expression gens d'armes, n'a cbes nous la signification qu'on y 
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attache aujourd'hui que depuis le décret de TAssemblée nationale 
des 312-313-314 décembre 1790, 16 janvier 4791, que vint sanc- 
tionner, quelques jours plus tard, la loi du 16 février 1791, por- 
tant suppression de la maréchaussée. Antérieurement, et malgré 
la similitude du nom, il n'existe aucun indice de filiation, aucun 
rapport d'attributions entre la gendarmerie actuelle et ces corps 
de gentilshommes que Ton vit paraître à cheval sur les champs de 
bataille, à partir du moment où l'étendue de leurs conquêtes fit 
comprendre aux Francs l'insuffisance des armées, presque exclu- 
sivement composées de fantassins, avec lesquelles ils avaient 
envahi la Gaule. Il en est absolument de même des gens d'armes 
des compagnies d'ordonnance de Charles VU, ainsi que des corps 
qui ont fait partie de notre cavalerie sous les titres de gendar- 
merie, gendarmerie de la garde, gendarmerie de Lunéville, de- 
puis Henri IV jusqu'à Louis XVI ; on en trouve la preuve dans le 
règlement du 1 ««" mars 1 768 sur le service dans les places et dans 
les quartiers, qui traite la gendarmerie exactement comme un 
corps de cavalerie, tandis qu'il donne à la maréchaussée des fonc^ 
tiens toutes spéciales. 

Postérieurement encore, les gendarmes d'ordonnance, licenciés 
en 1806, et la compagnie des gendarmes de la garde, qui ne vécut 
que du 1 5 juin 1 81 4 au 1 «' janvier 1816, n'avaient pas plus d'ana- 
logie, quant à la nature de leur service, avec la troupe chargée de 
veiller à la sûreté publique. Il ne faut pas non plus considérer 
comme ayant fait partie de la gendarmerie actuelle les gendarmes 
maures, organisés en Algérie par arrêté du gouverneur général 
du 310 novembre 1840, et transformés en spahis par ordonnance 
du roi du 7 décembre 1841. 

Autrefois on a désigné sous la dénomination de gendarmerie : 

1 o La cavalerie féodale, non soldée, subordonnée aux princi- 
paux feudataires, et se composant de l'ensemble des gens d'armes 
fieffés et de leur entourage. 

i° Une cavalerie, ùoble aussi, mais stipendiée, formée de gens 
d'armes volontaires distribués en compagnies d'ordonnance, dans 
laquelle la chevalerie tenait un rang distingué, et qui fut la souche 
de la cavalerie française. Les premières ordonnances concernant 
cette troupe soldée sont antérieures à la création des compagnies 
d'ordonnance de Charles VII ; elles datent du 30 avril 1 351 et du 
1 3 février 1 375, sous le roi Jean et sous Charles V. 
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3^ La grosse cavalerie, combattant de Tépée et du pistolet, 
lorsque disparut la lance fournie. 

Sous Henri IV, de 4600 à 4609, la gendarmerie, c'est-à-dire 
la grosse cavalerie de France (mquitatm gravioris armature), 
était forte de i9 compagnies; sous Louis XIII, en 1640, elle en 
comprenait 20 ; après la paix des Pyrénées, elle subit de telles 
réductions qu'en i 690, au moment de la bataille de Fleurus, il ne 
restait plus que 8 des i 5 compagnies d'ordonnance de Charles VII. 
Vers cette époque, Louis XIV reporta la gendarmerie à i 6 com- 
pagnies et en fit spécialement la cavalerie de la maison du roi, 
dans les rangs de laquelle on compta dès lors : 
4 ° Les gendarmes écossais ; 
2^ Les gendaimes anglais ; 
3® Les gendarmes bourguignons ; 
4<» Les gendarmes flamands ; 
5» Les gendarmes de la reine ; 
6^ Les chevau-légers de la reine ; 
7® Les gendarmes de M«' le dauphin ; 
8o Les chevau-légers de M»' le dauphin ; 
9° Les gendarmes de Bourgogne ; 
4 Qo Les chevau-légers de Bourgogne ; 
4 4 û Les gendarmes d'Anjou ; 
4 9^ Les chevau-légers d'Anjou ; 
4 S^ Les gendarmes de Berri ; 
4 4° Les chevau-légers de Berri ; 
4 5» Les gendarmes d'Orléans ; 
4 6o Les chevau-légers d'Orléans. 

Les quatre premières compagnies étaient celles du roi ; il en 
était le capitaine , et TofiScier qui les conmiandait n'était que 
capitaine -lieutenant. En 4788, ce corps fut supprimé par 
Louis XVI, qui n'en conserva que la compagnie des gendarmes 
écossais. 

En outre des 4 6 compagnies indiquées ci-dessus, il y avait une 
compagnie de gendarmes de la garde du roi, forte de S 40 maîtres, 
qu'Henri IV avait formée d'hommes d'élite choisis parmi les an- 
ciens gendarmes, et placée, en 4609, sous le commandement 
honoraire du dauphin. Elle avait pour étendard une pièce de 
satin blanc brodée d'or, avec la devise : « Qy,à jubet iratus 
Jupiter >. Supprimée par ordonnance du 30 septembre 4787, 
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rétablie par ordonnance royale du 15 juin 4 844, elle fut déflniti- 
vçment lieenciée le i^r janvier 4846, en exécution dB$ ordeii- 
nances royales des 4" septembre et 47 octobre 4815. 

Il y avait encore une sorte de régiment nommé petite geadar^ 
merie, pour le distinguer des .46 compagnies précédentes, dites 
grande gendarmerie. Plus tard, la petite gendarmerie, reléguée 
en Lorraine, à garnison fixe, fut intitulée gendarmerie de Luné- 
ville, en vertu d'une ordonnance du 4^"^ août 4767, Les simples 
gendarmes, en passant de ce corps dans un autre, prenaient rang 
comme lieutenants, à dater du jour de leur admission- comme gen- 
darmes. En partie réformée en 4784, la gendarmerie de Lunéville 
fut complètement abolie par ordonnance du 2 mars 4 788i 

Le seul point de contact qui existe entre la ^^Mlarmérie ac- 
tuelle et la gendarmerie ancienne, c'est qu'un éditde Hônri II, 
du 4 8 août 4 548, déclarait que les prévôts U leurs ardiers étaient 
du corps de la gendarmerie. Cette déclaration-, rienouvelée dans 
plusieurs ordonnances ultérieures, fut encore consignée dans 
l'art. 6 de l'édit royal du mois de mars 4720, relatif à la l-éorga- 
nisation de la maréchaussée, dans l'art. \^^ de Tordonnànce du 
27 décembre 4769, et dans 1q préambule et l'art. 40 de l'ordon- 
nance du 28 avril 4778, portant que les compagnies de mare- 
chaussée faisaient partie de la gendarmerie du roi (cavalerie 
du roi), absolument comme aujourd'hui l'art. 2 du décret du 
4 e'- mars 4854 dispose que la gendarmerie est une des parties 
intégrantes de l'armée. 

Après avoir écarté les causes d'erreur résultant d'appellations 
identiques, il n'est .pas moins utile de faire disparaiti*e également 
celles qui pourraient provenir de Taffinité des fonctions. Il ,doit 
donc être bien compris que le guet bourgeois ou guet des mé- 
tiers, chargé dès les premiers temps de la monardiie, sous la 
direction d'inspecteurs dits clercs du guet, de veiller la nuit à la 
tranquillité des vill.es et des résidences seigneuriales, n'a jamais 
fait partie intégrante du corps devenu la gendarnierie. C'était une 
réunion de citoyens pris à tour de rôle, sauf des excitions déter- 
minées, parmi ceux qui exerçaient quelque métier, et auxquels 
ce service était imposé comme une sorte de prestation en nature. 
Ils se tenaient toute la nuit dans un corps de garde d'où ils se 
portaient sur les points où l'on demandait du secours t ce qui 
leur fit donner le nom de guet assis ou guet donxfeaiit. No&^eu- 
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lement ils n'étaient pas rétribués, mais ils encouraient d'assez 
fortes amendes, en cas d'inexactitude ou de négligence, et ils 
étaient personnellement responsables des vols commis, lorsque 
les coupables n'étaient pas arrêtés. 

Clotaire II régla l'exercice du guet bourgeois par un édit de 595, 
que Charlemagne confirma par ordonnances en 803 et 81 3 ; ceux 
qui devaient faire ce service, s'ils ne s'y rendaient pas, e^icou^ 
raient une amende de 4 sols. Dans toutes les communes qui pri- 
rent naissance au x® siècle, le guet était obligatoire. 

Par une ordonnance de i 41 1 , Charles VI accorda des privilèges 
assez importants au guet des principales villes du royaume, qu'il 
désignait sous la qualification de confrérie des archers. Du xiii^au 
xviiie siècle, il y eut dans certaines villes des compagnies d'arba- 
létriers faisant la police et maintenant le bon ordre. La dénomi- 
nation d'arbalétriers fut conservée longtemps après l'adoption de 
l'arquebuse. Ces compagnies d'arbalétriers, plus spécialement 
destinées, au début, à la défense de leur cité contre les ennemis 
de l'extérieur, étaient alors affranchies du service du guet. 

Le guet bourgeois, sans faire partie de la force publique orga- 
nisée, lui prêtait un concours qui permettait de la maintenir dans 
des proportions plus étroites^ ce qui diminuait sensiblement le$ 
charges du Trésor. Il fut supprimé dans Paris, en 4559^ paf 
Henri II, rétabli en 1561, et définitivement supprimé^ en 15^3^ 
par Charles IXà 

A la fin du v siècle ou au commencement du xi«, on avait 
cr.ëé dans Paris, à côté du guet bourgeois, le guet royal, qui doit 
prendre place dans l'historique de la gendarmerie^ par cette 
double raison que c'était un corps militaire soldé par le roi, et 
que c'est de lui que procèdent tous les corps de gendarmerie qui 
ont été spécialement affectés au maintien de l'ordre danis la capi- 
tale. 
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CHAPITRE P'. 



ORIGINES DE LA GENDARMERIE EN FRANCE. 



PÉRIODE GAULOISE. 

La justice était uniformément rendue par. les druides , dont 
l'action s'étendait jusqu'aux contestations entre particuliers. Mais 
les moyens de surveillance, dont l'effet était de livrer les pré- 
venus à ces juges généralement redoutés, devaient varier à Tin- 
fini, par suite de la constitution des tribus gauloises en petites 
confédérations indépendantes les unes des autres, sans aucune 
attache avec une direction centrale susceptible de leur donner 
une impulsion unique. Toutefois, il n'est pas impossible de se 
rendre approximativement compte, par le seul examen des divi- 
sions sociales, de ce qui devait se passer le plus habituellement. 

Après les confédérations, issues naturellement de relations et 
de communautés d'intérêts , qui subsistèrent pendant toute la pé- 
riode romaine et dont plusieurs reparurent sous les rois francs, 
sans modifications importantes, avec le nom de province; après 
les confédérations venaient les tribus, puis les états {civitates\ 
les cantons (pagi), et enfin les associations (factiones), dont le 
chef devait protection à tous les membres, en échange de leur 
soumission volontaire. A la tète de la moindre fraction se trou- 
vait un chevalier {eques\ lequel, dans les combats et dans l'ordre 
de bataille en usage, formait, avec deux cavaliers subalternes 
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attachés à sa personne, un groupe de trois guerriers que rappe- 
lait assez bien la lance fournie, ou groupe de six cavaliers, des 
compagnies d'ordonnance de Charles VII. Le chevalier, qui équi- 
pait à ses frais les deux cavaliers de sa suite, les employait, dans 
les temps ordinaires, avec le concours du nombre nécessaire de 
clients requis à cet effet ou de cavaliers empruntés aux chevaliers 
les plus voisins, à la recherche des malfaiteurs qui avaient causé 
quelque dommage à ses administrés. Aucune autre hypothèse ne 
pourrait conduire i un système plus simple ni mieux en har- 
monie avec le peu que Ton sait de ôes temps éloignés. 



PERIODE ROMAINE. 

• 

Pendant les deux premiers siècles de l'occupation romaine, la 
recherche des malfaiteurs était assurée par des magistrats éta- 
blis dans chaque cité et choisis parmi les indigènes possédant 
vingt-cinq arpents de terre. Ces magistrats étaient assistés d'un 
nombre! variable de licteurs ; de plus, ils étaient puissamment 
secondés par les collecteurs, c'est-à-dire par les citoyens de la 
classe moyenne, qui rassemblaient les impôts pour les remettre à 
ragent du fisc impérial, et qui, par leurs rapports constants avec 
les contribuables, étaient toujours bien informés de ce qui se pas- 
sait. Mais lorsque l'empire fut amoindri, lorsque les empereurs 
imaginèrent de prélever sur les portions restantes le même chiffre 
de droits qu'à l'époque où l'empire avait sa plus grande étendue, 
les exigences du fisc amenèrent des luttes journalières entre les 
agents, les collecteurs et les contribuables. Ces derniers, se voyant 
ruinés, abandonnèrent les villes et allèrent en partie demander 
au brigandage les ressources qui leur manquaient. Alors, pour 
remédier à ce lamentable état de choses, furent établis, sur toute 
la surface du territoire, une infinité de petits postes militaires, 
commandés chacun par un décurion, et représentant parfaite- 
ment le réseau de brigades qui fonctionne aujourd'hui. Ces petits 
postes avaient pour mission de poursuivre les brigands, afin de 
les mettre à la disposition de magistrats appelés latrunculatores. 
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PÉRIODE FRANÇAISE. 

Partant de ce prineipe que Von â'enl^âra par gendardierle 
qu*ttti èorps milîtaifô soldé par le gourernemeôt central, à l'ex- 
clusiori de totis les aàxiljaires civils qui ont pu concourir simul- 
tanément au maintien de Tordre et à Texécution de& lois, il faut, 
pour en étudier les phases depuis ravénement de Phaf amond, 
en 420, suivre pas à pas l'histoire du domaine royal. 

A la faveur des circonstances qui rappefaient en Italie les 
légions romaines chargées de garder la Gaule, les Francs avaient 
pu facilement s'installer entre le Rhin et la Somme au commen- 
cement du v« siècle. Depuis ce temps jusqu'à la mort de Louis IV, 
dit d'Oatre-mer^ en 954, par suite des morcellements qtii se reoou- 
velaieùt à la lin de chaque règne, quand il y avait plusieurs héri- 
tiers, le domaine royal se trouve tantôt réuni dans une seok 
main, tantôt partagé entre plusieurs princes ; mais^ dans Tuu et 
l'autre m%s on semble avoir suivi les moines errements. 
♦ Les premiers rois, bien que souverains de tout le pays oc^ipé 
par leurs armées, n'exerçaient une autorité directe que sur une 
portion relativement étroite. Partout ailleurs^ ils étaient repré- 
sentés soit par les guerriers placés à la tête des alleux que le sort 
leur avait assignés {sortes baTbwrioé)^ soit par les grands per- 
sonnages (leudes ou antrustions) auxquels ils avaient concédé 
des bénéfices, soit enfin par les notables restés détenteurs des 
terres tributaires. Il existait en outre des domaines eoclésia»- 
tiques dont la jouissance était laissée, â titre de précaire, à des 
guerriers qui s'étaient constitués les avoués ou défenseurs des 
églises et desinonastères. 

Les divers chefs prêtaient un serment dé fidélité {treuê ou ^rusi) 
périodiquement renouvelable; mais la somme de leurs obliga- 
tions, primitivement plus ou moins étendue^ suivant le degré 
d'indépendance qui leur était reconnu, ne devint la même pour 
tous qu'après le grand mouvement de transformation des alleux 
et des terres tributaires en bénéfices^ mouvement commencé sous 
l'impression de la crainte que les plus forts inspiraient aux plus 
faibles, après la mort de Clotaire 1®% en 561 , pour se terminer 
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au x« siècle. A partir de ce moment, les uns et les 9.uti'Qs devaient 
fournir exactement leur contingent en cas de guerre (service 
d'ost), payer régulièrement leurs redevances, comparaître à la 
cour à certaines époques, servir le roi à table et raccompagner 
en public. A ces conditions, ils administraient chez eux, rendaiei)t 
la justice, réglaient les mesures d'ordre et assuraient la tranquil- 
lité publique comme ils Tentendaient. Par suite, pour donner 
satisfaction à cette vieille coutume gauloise restée vivace à trar 
vers les siècles de l'occupation romaine, et d'après laquelle les 
tenanciers, en retoyx de leur obéissance, demandaient au sei- 
gneur la sécurité, le roi n'avait plus à exercer son qiction protec- 
trice que dçins sa mouvance immédiate. C'est ainsi que Ton voit 
la force publique s'organiser successivement dans les diverses 
contrées, en raison de Taccroissement du domaine royal et des pro- 
grès de la centralisation ; mais ce travail, après toutes les fluc- 
tuations qui aboutirent au démembrement de Teinpire de Cha^te^ 
magae d'abord, puis à la désagrégation de la France féodale, ne 
s'accomplit d'une façon régulière et continue que depuis Hugues-r 
Capet, 

En dehors du domaine royal, où le» comtes avaient ét|é (^afgés^ 
en 615, par Clo taire II, de la répression des malfaiteurs, avec 
l'assistance des vicomtes ou vicaires du comte (preBpositi comitis)f 
à part les traces plus ou moins nombreuses d'institutions aija-» 
logues, l'uniformité de la règle était incompatible avec tes a^pi* 
rations des seigneurs qui supportaient difficilement les préroga- 
tives de la couronne, au milieu des agitations qui causèrent la 
ruine des deux premières races. En effet, sous la premièro ra<ee^ 
le;^ leudes, après avoir assuré le triomphe des maires du palais à 
Testry, en 687, les aident à monter sur le trône, à la place des 
Mérovingiens, en 752. Sous la seconde, les bénéficiaires d'abord, 
puis les gouverneurs de légations, créés par Chartemagne pour 
çurveiller les premiers, encouragés par la confiance dés popula- 
tion^s^ et leurs dispositions à revenir au genre de cirecmscriptions 
territoriales adoptées chez les Gaulois, travaillent ouvertement, 
dès l'avènement de Louis le Débonnaire, en M 4, à l'organisation 
des fiefs; ils amènent Charles le Chauve, en 877, à »gner l'édit 
de Kii^^y-^v^-^se, (pii n'était que la consécration )égalo dM ^^^ 
gime féodal, et finissent par déposer les Carlovingiens dans l'as- 
semblée de Noyon, en 987, pour proclamer Hugues-Capet, avec 
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lequel commence la troisième race. Celle-ci ne tarda pas à se Toir 
attaquer à son tour par les grands feudataires. Le régime féodal» 
bien que présentant théoriquement, avec son personnel de lai- 
onx et d'arriëre-yassaux, toutes les garanties d'une hiérardû 
régniière» prit en peu de temps un caractère qui le rendit an» 
dangereux pour la monarchie qu'antipathique aux masses. Aosi 
Louis le Gros, se sentant appuyé par les populations, entreprit^j 
au xii« siècle, cette lutte qui devait durer cinq cent cinquante aui 
et se terminer par le triomphe définitif de la royauté sur la féo^ 
dalité. Mais sur les ruines de cette dernière, en face d*im pM^ 
Yoir dont le prestige n'était plus intact malgré sa victoire» se drttj 
sait un peuple ayant désormais conscience de sa force, et la réfij 
lution commençait à germer à côté des privilèges qui survivaient 
à la défaite de l'aristocratie. Alors s'imposa tout naturellement la 
nécessité d'une force publique solide et dévouée, si bien q» 
Louis XY, dès les premières années de son règne, au mois deman 
1720, après avoir congédié tous les éléments disparates donts^ 
composait encore la maréchaussée, en dépit de l'attention sérieosi 
dont elle n'avait cessé d'être l'objet depuis Henri II, la réorganisa 
sur un plan unique dans tout le royaume, de manière à donnera 
son action tout l'essor possible. 

Dans le domaine royal, jusqu'au vi« siècle, radministratioi 
était entre les mains d'un officier ou intendant désigné sous le 
nom de maire du palais (major domûs regim), qui avait à sa dis- 
position une troupe chargée de tous les services d'ordre et de 
sûreté, dont les chefs immédiats étaient appelés prévôts {pr^ 
positi). Cette troupe fut ensuite mise sous là direction du grand 
sénéchal, qui fut lui-même remplacé dans ce commandement, 
vers la fin de la première race, par le connétable et les maré- 
chaux. A la suite des mesures prises concernant la ville de Paris, 
à la fin du x« siècle ou au commencement du xi®, après les dis- 
positions spéciales arrêtées pour la cour en 4 4 94 , le service 
d'ordre et de sûreté forma trois groupes distincts qui furent sur- 
tout connus sous les qualifications de guet royal de Paris, prévôté 
de l'hôtel, maréchaussée de France. Les soldats chargés de ce 
service, qui sont aujourd'hui les gendarmes, ont eu bien des 
noms antérieurement; mais ceux qu'ils ont le plus longtemps 
portés sont ceux de sergents des maréchaux, d'archers et de ca- 
valiers de maréchaussée. 
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Pour compléter les indications qui précèdent, les origines pre- 
ttières de la gendarmerie en France doivent encore être exami- 
lées au point de vue de l'ordre social, et indépendamment de 
'obligation de se tenir en garde contre les mauvais sujets, dans . 
BUTS rapports avec deux principes essentiels : les idées d'indé- 
lendance des grands et le besoin de sécurité des populations. 

Pendant un temps, ces deux principes se sont mutuellement 
outenus contre la royauté ; tant que les seigneurs surent ins- 
firer confiance aux masses, tant que les masses préférèrent à 
^appui du roi, dont elles étaient à distance, la protection du sei- 
[neur voisin, qu'elles croyaient plus efficace ou tout au moins 
ufflsante pour leur permettre, selon les tendances au particula- 
îsme qu'elles tenaient de l'époque gauloise, de vivre en paix 
lans de petites circonscriptions indiquées par la nature des inté- 
ôts et des relations, en dehors de toutes les charges et à l'abri 
le tous les risques d'une solidarité dépassant les limites tracées 
lar une similitude absolue des conditions de l'existence. Charle- 
aagne avait compris le danger et il essaya d'y remédier. Pour 
empérer les ambitions d'en haut, aussi bien que pour gagner les 
ympathies d'en bas, il avait partagé l'empire en un certain 
lombre de gouvernements appelés légations, sous la surveillance 
l'envoyés royaux {missi dominici) qui réformaient les abus, s'en- 
[uéraient des plaintes, rendaient la justice et recevaient les récla- 
nations relatives aux impôts. Cette œuvre n'empôcha ni la for- 
nation des fiefs, ni la ruine des Carlovingiens ; mais la route 
t suivre était toute tracée : il s'agissait de soumettre les forts à un 
contrôle permanent, de diminuer, par des moyens plus faciles 
ie communication, la distance entre le souverain et les faibles, 
mfin d'avoir partout des hommes sûrs pour faire exécuter les 
ois et respecter le pouvoir central. 

Pour arriver au fonctionnement régulier d'institutions fixant 
«s droits et les devoirs de chacun, les Capétiens furent puissam- 
ment secondés par l'antagonisme qui survint entre ces deux 
OQÔmes principes dont l'alliance avait été si funeste aux. deux 
premières races. Le désir de s'agrandir ayant armé les vassaux 
les uns contre les autres, les populations se virent constamment 
exposées à toutes les calamités de la guerre, menacées sans cesse 
ians leur autonomie et leur sécurité, rançonnées par les gens des 
châteaux-forts que l'intérêt de la défense avait fait surgir de tous 
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côtés, soumises à l'arbitraire, qui avait remplacé le sentiment de 
la justice chez ceux-là mêmes qui s'étaient engagés à les protéger; 
alors, pour mettre un terme à toutes leurs tribulations, elle? 
eurent récours au roi, comme au plus puissant fles àeîgneurs, 
faisant le ^criflce de leurs idées particularistes en échange de la 
quiétude qu'elles ne pensaient plus pouvoir trouver en dehors du 
domaine royal. C'est de ce moment que s'organisa successîve- 
ôient, dans toutes les parties du royaume, un service de sûretp 
véritablement efficace, exclusivement composé de soldats éprou- 
vés, capables d'en imposer aux gens de guerre qui, dans le prin- 
cipe, étaient seuls soumis à leur contrôle immédiat. 

Cette force publique n'a fait que gagner en importance à me- 
sure que le domaine royal s'élargissait, ainsi qu'aux époques de 
recrudescence des crfanes et délits, sous l'influence de circons- 
tances particulières, telles que les années dé disette, la mise en 
dispoiiibilité d'un nonïbre plus ou moins considérable d'aventu- 
riers et de mercenaires après une grande guerre, le développe- 
ment du commerce, de l'industrie, des voies de communication, 
et, enfin, dans les jours de troubles sociaux, de discordes intes- 
tines et de guerres civiles. Le nom de maréchaussée, qu'elle 
avait porté pendant des siècles, n'ayant plus de raison d'être 
quand les maréchaux cessèrent de la commander, elle reçut celui 
de gendarmerie, non pas fortuitement, mais bien parce qu'elle 
était le seul corps organisé restant de l'ex-gendarmerie dont elle 
fafsait partie depuis 1548, et aussi parce que les conditions mo- 
rales et physiques exigées pour entrer dans ses rangs l'obli- 
geaient à prendre de préférence, parmi les anciens gendarmes, 
lés hommes d*élite et de haute stature qui convenaient le mieuT 
k son recrutement. 
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CHAPITRE II. 



ORGANISATION ET DÉNOMINATIONS DIVERSES. 



Les opinions les plus diverses se sont produites, en ce qui 
touche à rhistorique de la gendarmerie, mais ces contradictions 
sont plus apparentes que réelles, les mômes dénominations ayant 
eu souvent plusieurs significations qui autorisent, sans préjudice 
pour la vérité, des interprétations partant de points de vue tout 
différents. 

Quoi qu'il en soit, il n*y a véritablement pas d'incertitude 
quant aux chefs supérieurs de Tarme ; pour la troupe, la piste 
est plus difficile à suivre ; cependant, il n'est pas absolument 
impossible de la ressaisir à Taide des nuances qu'un môme mot 
peut emprunter aux qualificatifs qui l'accompagnent. 

Jusqu'au vi® siècle, la haute direction du service de sûreté ren- 
trait dans les attributions du maire du palais ; mais alors la posi- 
tion de ce dernier ayant pris un relief qui ne lui permettait plus 
de s'occuper de semblables détails, on lui donna pour successeur 
le sénéchal (seniscalcus, dérivé de sene, maison, et de schalk, 
serviteur), officier chargé de gouverner la maison d'un roi, d'un 
prince ou d'un grand personnage. Le sénéchal de la maison du 
roi s'appelait le grand sénéchal ou le sénéchal de France ; il avait 
sous ses ordres plusieurs sénéchaux d'une classe inférieure, dits 
sénéchaux royaux, pour les distinguer des sénéchaux seigneu- 
riaux. 

Vers la fin de la première race, le grand sénéchal, dont la 
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charge était aussi devenue considérable, fut à son tour relevé 
dans ces fonctions par le connétable {cornes stabuli, o\h comte de 
rétable), dont le rôle se rapprochait beaucoup, dans le principe, 
de celui d'un grand écuyer,et dont nos premiers rois paraissent 
avoir emprunté la charge à la cour de Byzance. Ses attributions 
étaient partagées par le maréchal (marescalcm, dérivé de march 
ou marach, cheval, et de schalk, serviteur), qui était comme son 
lieutenant et qui est toujours resté son subordonné. Le maréchal 
du roi commença, pour établir une ligne de démarcation entre 
lui et les maréchaux des grands seigneurs, à prendre le titre de 
maréchal de France en 4185, sous PhiUppe-Auguste, ce qui fait 
qu'on attribue vulgairement à ce prince la création du maré- 
chalat. 

En 1191, le connétable et le maréchal cessèrent de s'occuper 
du service d'ordre et de sûreté concernant particulièrement la 
cour, ce service ayant été remis aux soins du "grand maître 
d'hôtel. Déjà, depuis 1032, le prévôt de Paris était chargé de la 
police de Paris. 

Le connétable et les maréchaux dd Finance Continuèrent simul- 
tanément à assurer partout ailleurs l'exécutioil des lois et la tran- 
quillité publique jusqu'en 16217, époque à laquelle la dignité de 
connétable fut supprimée par un édit de Louis XIII. 

Alors les maréchaux restèrent seuls, sous la présidence de leur 
doyen, à la tête de la force publique, qui demeura dans la Voie 
suivie du temps dû connétable. 

Comme centre de leurs opérations, le connétable et les maré- 
chaux avaient, dans .l'enclos du Palais, à Paris, tiû tribunal ap- 
pelé d'abord connétablie, du nom du chef suprême, le connétable, 
puis connétablie et maréchaussée de' France, à cause de la par- 
ticipation des maréchaux» Le titre re^tâ le môme après la dispa- 
rition du connétable. 

Le premier monument écrit qui fasse mention de l'existefftcô de 
la connétablie est un mémoire dressé ëtt 1655 et porkttt qUë celte 
juridiction existait alors depuis quatre ceîits ans, soit depuis 4^55. 
Le plus ancien de ses actes qui soit cotlûu est une sentence da 
9 février 1316, dont il fut fait appel au Parlement pfetidànt le 
règne de Louis X le Hutin. Il existe encore un arréidu Parle- 
ment, du 221 janvier 1361, sur l'appel d'une sentence de la -cour 
des maréchaux ou connétablie. 
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Ûéô écrivains très-autofîsês sont d'avis que cette juridictioil a 
dû êti^ créée vers Taû 1263. D*abord ambulatoire à la suite du 
connétable, près de la personne du roi, elle ne fut rendue séden- 
taire à Paris que vers le temps où le Parlement y fut fixé, c'est- 
à-dife àu plus tat-d sous Philipt)e le Bel. Dans tous les cas, une 
ordonnance de Charles V, du 22 juin 1373, prescrivit que les 
assighatiohs devant les maréchaux de France fussent faites pour 
cditiparoir fen la ville de Paris, et non ailleurs, afin d'établir au 
Palais de cette ville la jundictioh du connétable et des maréchaux. 

Le connétable et les maréchaux s^étant adjoint un lieutenant 
géhêral et un procuretlr d^offlce pour les assister et môme les sup- 
pléer au besoiil, un lieutenant particulier ayant été crée dans 
toiis les sièges royaux en 1381, et la charge d'avocat du roi, ins- 
titiiée eh 1562, ayant été reunie à celle de procureur du roi par 
lettres du 8 juillet 1563, la composition de la connétablie et 
maréchaussée dé t'raîice resta fixée de la manière suivante : un 
lieutenant général ayant la garde du sceau accordé par les rois 
au premier mjiréchal pour sceller les expéditions des actes, et qui 
fait l'objet de lettres de Charles IX du 6 décembre 1 568 ; un lieu- 
tenant particulier, un procureur du roi, un greffier en chef, 
un commis greffier, trois huissiers principaux et un très-grand 
nombre d'autres huissiëts audienciers répandus dans les diffé- 
rents bailliages du royaume sous les diverses dénominations 
d'huisstel's, d'archers-huissiers, archers-gardes, huissiers-ser- 
gents royaux et d'armes, pour toutes les affaires se rapportant 
aux troupes et aux fournisseurs militaires. 

Le tribunal de la contiétablie et maréchaussée de France repré- 
sentait la première des trois juridictions comprises sous la dénomi- 
nation générale de siégé de la table de tnarbre du Palais, savoir : 
la connétablie, l'aînirauté et le siège de là réformation générale 
des eaux et forêts. Cette dénomination venait d'une célèbre table 
de marbre qui occupait toilte la largeur de la grande salle du 
Palais, à Paris, et autour de laquelle siégeaient les trois tribu- 
naux. (Tétait sur cette table que, du temps de saint Louis, les 
vassaux apportaient leurs redevances en nature, et, depuis, elle 
resta comme marque de juridiction. Elle servait, dans les grandes 
solennités, aux festins royaux ; les rois et les reines avaient seuls 
le droit de s'y asseoir ; les princes et les seigneurs mangeaient 
sur des tables particulières. 
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A certaines époques de Tannée, cette table servait de théâtre 
aux clercs de la basoche, qui y montaient et y jouaient publique- 
ment des farces, soties, moralités, etc. Elle fut détruite en 4618, 
le 7 mars, par un incendie qui consuma une partie du Palais ; 
néanmoins, la juridiction des trois tribunaux conserva jus- 
qu'en 4790 la dénomination de Table de marbre. 

Il y eut, jusqu'en 1359, dans la cour du Palais, au pied du 
grand degré, un bloc de marbre que Ton désignait aussi quel- 
quefois sous le nom de Table de marbre, et sur lequel se faisaient 
ordinairement les proclamations. 

En 1602, on tenta d'établir une connétablie à Rouen; mais ce 
projet n'eut pas de suite, et la connétabUe de Paris resta la seule 
juridiction de son espèce pour toute l'étendue du royaume. Elle 
fut abohe par décret de l'Assemblée nationale des 7-11 sep- 
tembre 1790. 

En outre de la juridiction de la Table dt3 marbre, les maréchaux 
se réunissaient tous les jeudis, chez le plus ancien d'entre eux, 
pour juger par eux-mêmes et sans appel les différends entre gen- 
tilshommes et autres faisant profession des armes, pour raison 
de point d'honneur. Pour l'exercice de la juridiction du point 
d'honneur, les maréchaux avaient dans chaque bailliage et séné- 
chaussée un lieutenant, dit lielitenant des maréchaux, dont les 
compagnies de maréchaussée étaient tenues d'exécuter les ordres. 
Les lieutenants des maréchaux avaient été institués juges du 
point d'honneur, en vertu d'édits des mois d'août 1679, mars 1693 
et octobre 1702 ; ils avaient rang, dans les cérémonies publiques, 
immédiatement après les gouverneurs, lieutenants généraux et 
lieutenants des provinces. Ils avaient près d'eux un archer-garde 
de la connétablie, et, par un édit du mois d'octobre 1704, le roi 
leur adjoignit un conseiller rapporteur du point d'honneur. Us 
furent supprimés le 23 septembre 1790, et déclarés admissibles 
dans la gendarmerie par décret des 1 4-29 avril 1 792. 

Les maréchaux de France, bien qu'avec des attributions de 
moins en moins étendues, conservèrent jusqu'à la fin la haute 
direction du corps de la maréchaussée ; mais après la Révolution 
aucun pouvoir analogue ne fut institué près dé la nouvelle gen- 
darmerie. Cène fut qu'en l'an vm qu'un arrêté des consuls, du 
8 germinal (29 mars 1800), confia la surveillance générale du ser- 
vice de la gendarmerie à un inspecteur général. Par arrêté du 
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42 thermidor an ix (31 juillet 1801), Tinspection de la gendar- 
merie fut composée de trois généraux : un général de division, 
premier inspecteur général, et deux généraux de brigade, ins- 
pecteurs généraux. Plus tard, et jusqu'à la fin du premier Em- 
pire, elle comprit un maréchal de France, premier inspecteur 
général, deux généraux de division et quatre généraux de bri- 
gade, inspecteurs généraux. L'ordonnance royale du 11 juillet 
1814 maintint l'inspection de la gendarmerie, en y faisant entrer 
deux officiers généraux de plus, de sorte qu'elle comptait alors 
un maréchal de France, premier inspecteur général, quatre lieu- 
tenants généraux et quatre maréchaux de camp, inspecteurs gé- 
néraux ; mais elle fut supprimée par une autre ordonnance du 
21 juillet 1815. 

Depuis, la gendarmerie relève directement du ministre de la 
guerre ; le rôle d'inspecteur permanent est rempli par les colo- 
nels eties lieutenants-colonels chefs de légion, par analogie avec 
ce qui se pratiquait de 1791 à 1800, et le contrôle est exercé 
d'une manière essentiellement transitoire par des généraux de 
division ou de brigade, inspecteurs généraux, désignés par le 
ministre, d'abord tous les deux ans et maintenant chaque année, 
pour passer en revue, soit une des huit inspections déterminées 
d'une façon immuable par l'ordonnance du 10 septembre 1815, 
soit un des arrondissements d'inspection dont le ministre indique 
maintenant la composition, chaque fois que les opérations doi- 
vent commencer. 

Aujourd'hui, la gendarmerie est subordonné^, sous beaucoup 
de rapports, aux généraux commandant les divisions et subdivi- 
sions territoriales, qui ont reçu délégation d'une partie des pou- 
voirs ministériels; aux intendants et sous-intendants militaires 
pour l'administration ; et, dans une certaine mesure, aux officiers 
de l'état-major des places. 

Pour l'examen et la discussion de certaines affaires, générales 
ou particulières, sur lesquelles le ministre de la guerre aurait à 
réclamer un avis motivé, une ordonnance du roi du 31 mars 
1820 avait établi, spécialement pour la gendarmerie, un comité 
consultatif qui devait se réunir dans l'intervalle des inspections 
générales. La composition de ce comité a plusieurs fois subi des 
modifications, son existence a été plusieurs fois suspendue; pen- 
dant un certain temps, sous le second Empire, son président avait 
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été investi du titre d'inspecteur général permanent de la gendar- 
merie; après la guerre de 1870-71, il a été réorganisé sous la 
dénomination de cormïiission de gendarmerie, 
■ L'exécution des iriesures d'ordre et de sûreté, sauf ce qui se Fat- 
tachait au service de la cour et de la ville 4e Paris, quand il y fut 
autrement pourvu, était assurée p^r une troupe que, vera la fin 
de 4060, on commençait à appeler maréchaussée, ou à peu près, 
du nom des maréchaux, qui s'eri occupaient plus spécialement et 
plus directement que le connétable ; ce qui en faisait considérer 
les soldats plutôt comme les hommes du maréchal que comme 
ceux du connétable, qui avait, d'ailleurs, uue garde particulière 
dont les soldats étaient désignés spus 1^ nom de gardes du conné- 
table ou de la connétablie. 

Les chefs immédiat^ de cette troupe ont été, de tout temps, les 
prévôts et leurs lieutenants ; lorsque les prévôts se multiplièrent, 
on adppta des qualificationîj trèsrvariées pour les désigner d'après 
leurs fonctions. 

Le chef du service particulier de la maison du roi ou de Thôtel, 
pour employer l'expression consacrée, fut appelé roi des ribauds, 
depuis 1 27i jusqu'à 1 42^ ; alors, Charles VI lui fit prendre le titre 
de prévOt de Y\iùte\ (prmpQsitm ho^pitii régis). Toutefois, le nom 
de roi des ribauds parait avoir été conservé, pendant quelque temps, 
comme sobriquet, parmi les subordonnés du prévôt de l'hôtel ; ce 
qui a pu contribuer à entretenir cette illusion que le roi des 
ribauds et le prévôt de l'hôtel avaient subsisté simultanément et 
devaient être deux personnages distincts. 

Pour démPUtrer que la qualification de prévôt de Thôtel était 
en usage antérieurement à 1 475, date fixée par quelques auteurs, 
il sufiira de rappeler que le prévôt de l'hôtel ^.rrôta, sur le pont 
de Lyon, en 4 455, et en présence du roi, le Florentin Otho Cas- 
tellan, argentier de Sa Majesté, et qu'il assistait, en H58, au 
jugement du duc d'Alençon. 

A la dénomination de prévôt de Thôtel, on a joint celle de grand 
prévôt de France, en 1578, pour la première fois; mais il res- 
sort d'une lettre du 3 août 4572, par laquelle Charles IX annon- 
çait aux Etats de Bretagne la suppression du grand prévôt de 
France, que les deux titres s'appliquaient alors à deux offices 
séparés comportant des obligations indépendantes Tune de l'autre. 
Depuis Henri IV, et en yertu d'un arrêt du couseil du 3 juin 4589, 
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ultérieurement confirmé par deux autres arrêts, ils restèrent tou- 
jours unis Tun à Tautre. Depuis cette même époque, le prévôt de 
riiôtel fut admis à prêter entre les mains du roi le serment qu'il 
prétait jusque-là devant le chancelier de France. 

Sous Henri IV, le prévôt de Thôtel et ses lieutenants avaient 
pour uniforme le hoqueton d*orfévrerie, dont le fond avait les 
couleurs du roi, incarnat, blanc et bleu, et se trouvait couvert de 
broderjes avec une massue et ces mots : « Erit hœc quoque 
cognita monstris. » 

Le chef de la compagnie attachée au tribunal de la connétablie 
et marépbftussée de France s'appelait le grand prévôt de la con- 
nétablie (mprçmusi vei belliçm prmpiQsitus ac magister); il de- 
vait être gentilhomme et avoir commandé. Il avait été fi^^é, par 
Charles VI, à la suite de Is^ cour; ipais, en U74, Louis XI lui 
permit de se f^ir€| représenter ^ux armées par des lieutenants, 
dits prév0t§ de l'armée. En 4573, il fut classé parmi les grands 
officiers de 1^ pourpnnp. Il avait autorité sur tous les prévôts des 
maréchfiiix r^st^pt à poste fi^e dans les provinces. 

Les prévôts des inaréc)i^îix étaient des oificiers royaux et juges 
d'épée établis pour la sûreté dps campagnes, et dont la compé- 
tence 3'étepdîiit ^ fout ce qui rentrait dans les attributions des 
maréchaux. Ils étaient, ainsi que leurs lieutenants, reçus à la 
connétablie ; les uns et les autres prêtaiei^t sermept devant les 
Parlements ou Cours supérieures, en exécution d'un arrêt du con- 
seil du 28 janvier 4724.* 

Louis %l s'occupa beaucoup de leur recrutement, les choisis- 
sant avec soin parmi les gentilshommes, de sorte qu'à la fin de 
son règne il ne restait presque aucune province n'ayant pas un 
prévôt des maréchaux, En 4515, sur la fin du règne de Louis XII, 
il y avait pîi prévôt par province^ 

L'art. 1er (j0 l'ordonnance du mois d'août 4564, dite ordon- 
nance de Roussillpn, portait que les prévôts des maréchaux, vice- 
baillis et vice-sénéchaux devaient être gentilshommes notables et 
resséans; ils avaient à présenter leurs lettres de provision par 
devant le lieutenant général de la connétablie et maréchaussée de 
France, au siège de la Table de marbre à Paris', pour y être en- 
registrées après leur réception, et ils étaient tenus de déposer les 
dites lettres de provision au greffe du dit sîége, avec le contrôle 
signé d'eux, contenant les noms et surnoms de leurs lieutenants. 
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archers et greffiers, ainsi que les lieux de leur demeurance et 
résidence. Mais, en vertu d'un arrôt de Charles IX du 4 4 oc- 
tobre \ 563, la réception des prévôts ne pouvait avoir lieu qu'a- 
près enquête sur leur conduite, leur moralité et leur aptitude. 

Uart. 6 de Tédit du mois de mars 1720 leur accordait, comme 
à leurs lieutenants, la qualité d'écuyers, et les dispensait, de 
même que leurs assesseurs et toute leur troupe, conformément à 
la teneur d'ordonnances déjà fort anciennes, de la collecte (impôt), 
du logement des gens de guerre, de tutelle, curatelle et autres 
charges publiques. ' . 

Les prévôts des maréchaux, assez souvent répartis par pro- 
vince, ayant aussi été distribués par généralité, il est indispen- 
sable de dire ce qu'était une généralité. 

Une généralité représentait une division de la France au point 
de vue de la régie des finances du roi; elle avait un bureau des 
trésoriers généraux de France, un receveur général des finances, 
un intendant de justice ou commissaire qui recevait de la cour 
Fétat de ce qui devait être imposé sur chaque élection. Les géné- 
ralités, autrefois nommées missies, étaient au nombre de douze 
sous le roi Charles le Chauve, qui, par ses capilulaires du mois 
de novembre 853, y délégua des mis ou intendants, appelés éga- 
lement missi dominici, à l'effet de réformer les abus, d'assurer le 
cours de la justice, de rétablir les droit du roi et de soulager le 
peuple. Sous Louis XV, on en comptait vingt-cinq, les unes en 
pays d'élections, les autres en pays d'Ettits. 

On entendait par pays d'élections ceux qui avaient des élec- 
tions ou tribunaux où les élus rendaient la justice, jugeant les 
différends sur les tailles et impôts en première instance, à l'ex- 
ception des gabelles et domaines du roi. On entendait aussi par 
élection le territoire sur lequel le tribunal exerçait sa juridiction; 
une généralité se subdivisait en élections, une élection en pa- 
roisses. L'appel de l'élection était relevé à la cour des aides. 

Les pays d'Etats étaient ceux où les contributions destinées à 
soutenir les charges du royaume étaient ordonnées, réglées et 
assurées par des assemblées dites Etats. 

Après cette digression, l'énumération des principaux prévôts 
peut être achevée sans interruption. 

Le prévôt attaché à la province d'Ile-de-France était le prévôt 
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de rile ; pour le surplus de la généralité de Paris, il y avait le 
prévôt de la généralité de Paris, dont le siège était à Melun. 

Les prévôts chargés de la garde des hôtels des monnaies étaient 
les prévôts des monnaies ; Tun d'eux fut investi par Louis XIIÏ, 
en 1 635, du titre et des prérogatives de prévôt général des mon- 
naies ; ils avaient sous leurs ordres les archers ou gardes des 
monnaies. 

Les prévôts de la marine commandaient les archers de la ma- 
rine-; en vertu d'un édit d'avril 4 704, il y en avait un dans chacun 
des ports de Brest, Rochefort, Marseille, Dunkerque, Le Havre, 
Port-Louis et Bayonne ; plus tard, celui de Marseille fut placé à 
Toulon, et ceux de Port-Louis et de Bayonne furent retirés. 

Les prévôts provinciaux datent du règne de François I^f ; anté- 
rieurement, il n'y avait en principe qu'un prévôt par province; 
mais, de 4 51 5 à 4 544, sur la dem^^nde des populations, qui consen- 
taient à prendre la solde à leur charge, le roi voulut bien établir, 
à côté des prévôts des maréchaux payés par l'Etat, des prévôts de 
maréchaussée provinciaux rétribués par les provinces et même 
par les villes. Par une ordonnance du mois de novembre 1 554, 
Henri II prononça leur suppression, à cause du peu de services 
qu'ils rendaient, et comme moyen de mettre un terme aux con- 
flits incessants qui s'élevaient entre eux et les juges ordinaires. 
La Bourgogne seule était exceptée de cette mesure ; néanmoins, 
d'autres provinces se dispensèrent de l'appliquer, et môme, en 
4555, des prévôts provinciaux furent encore créés ^dans le Berri, 
et on en rétablit en diverses autres provinces. 

Le prévôt des bandes, ou, plus anciennement, le prévôt de l'in- 
fanterie française, était un officier exclusivement attaché au régi- 
ment des gardes franjçaises. 

D'autres officiers étaient également affectés d'une façon toute 
spéciale à certains régiments de cavalerie, notamment aux régi- 
ments de gendarmes et de chevau-légers ; on les nommait pré- 
vôts particuliers de tel ou tel corps. La liquidation des charges 
de prévôt des bandes, de prévôt de cavalerie, de dragons, etc.', 
et de lieutenant de ces prévôts, fut prescrite par décret des 26 juin- 
le»- juillet 4792. 

On appelait aussi prévôts particuliers, sans aucune autre indi- 
cation, et tout simplement pour ne pas les confondre avec les 
prévôts généraux, les prévôts qui restèrent subordonnés à ces 
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derniers dans les provinces ou généralités, lorsqu'ils vinrent y 
prendre le commandement de la maréchaussée. Ce fut la Bour- 
gogne qui conserva le plus longtemps des prévôts particuliers; 
elle en avait encore dix lorsque, partout ailleurs, les officiers de 
maréchaussée, venant après les prévôts généraux, n'avaient plus 
d'autre titre que celui de lieutenants de§ prévôts. 

Les prévôts généraux sont quelquefois intitulés grands prévôts 
dans les documents officiels, entre autres dans un édit du mois 
de novembre 4641, par lequel Louis XIII prescrivait aux prévôts 
et vice-sénéchaux particuliers de la généralité de Limoges de 
prendre dorénavant la qualité de lieutenants du grand prévôt. 

Au mois de décembre 1641, Louis XIÏI créa huit prévôts géné- 
raux pour les généralités d'Orléans, Tours, Poitiers, Lyon, Mou- 
lins, Bourges, Angers, et pour celle de Champagne et pays de 
Metz, Toul et Verdun, avec les mêmes prérogatives que les 
grands prévôts existant déjà dans la généralité de Limoges ou 
dans les provinces de Bourgogne, Normandie, Bretagne, Lan- 
guedoc et autres, depuis 1494. 

Le nombre des prévôts généraux fut de trente-quatre sous 
Louis XV et Louis XVI, pour le service ordinaire des provinces 
et pour la compagnie des voyages et chasses du roi. 

Au rang des prévôts, il y avait les vice-baillis "et les vice-séné- 
chaux, ou anciens lieutenants des baillis et des sénéchaux, qui, 
après avoir commencé sous Henri II à remplir le rôle de sup- 
pléants des prévôts des maréchaux, leur furent à peu près assi- 
milés et finirent par être complètement fondus dans la maré- 
chaussée. Dès 1555, on en installa sur plusieurs points avec des 
attributions analogues à celles des prévôts des maréchaux. En 
octobre 1 563 , un édit de Charles IX ayant révoqué le prévôt 
général de la Guyenne et ses lieutenants, pour négligence habi- 
tuelle, insuffisance, concussion et malversation, trois vice-séné- 
chaux, avec attributions et appointements de prévôts des maré- 
chaux, et trois lieutenants furent établis à leur place. En 1565, 
un autre vice-sénéchal fut institué dans le Bourbonnais, aux 
mômes conditions. En 1595, les désignations de vice-bailli, vice- 
sénéchal, prévôt étaient usitées à peu près indifféremment. 

Un arrêt du conseil privé, sous la date du 6 mai 1608, rappe- 
lant diverses ordonnances antérieures, portait que personne ne 
serait reçu dans sa charge de vice-sénéchal ou lieutenant avant 
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qu'il n'ait été fait une enquête sur sa conduite et sa moralité de- 
puis les six dernières années, et que le résultat en ait été notifié 
au siège de la connétgiblie, à la Table de marbre. Les archers ne 
pouvaient être reçus par le vice-sénéchal sans enquête analogue, 
ni s'ils étaient domestiques et s'ils n'avaient les capacités voulues. 
Pour ce, les vice-sénéchàux ne pouvaient recevoir aucun denier 
ou récompense, à peine de privation de leur état. 

Bien qu'ils fussent en dehors des prévôts des mai^échaux, il 
convient de citer pour mémoire, à cause des relations qu'ils 
avaient avec la maréchaussée ou les troupes de même essence : 

1o Le prévôt de Paris, établi par Hugues-Capet en 4032, gen- 
tilhomme, magistrat d'épée, prenant rang avant les baillis et les 
sénéchaux, chef d'une juridiction très-étendue qui avait son siège 
au Châtelet. En 1309, Philippe le Bel lui avait accordé, pour rac- 
compagner à l'audience, par la ville et dans les cérémonies pu- 
bliques, douze gardes, appelés sergents de la douzaine, ayant 
pour habillement un hoqueton ou espèce de èotte d'armes, et 
pour armes une hallebarde ; droit qui fut confirmé par un arrêt 
solennel du 27 juin 1 566. Il pouvait aussi se faire escorter de tout 
le guet à pied et de la compagnie de robe courte dont il sera fait 
mention ultérieurement. 

2» Le prévôt des marchands ou maire de Paris. 

30 Lps prétôts royaux ou magistrats civils, officiers de justice 
subalterne institués vers la fin du règne de Louis VII, entière- 
ment subordonnés aux baillis et sénéchaux qui tenaient, d'un 
testament de Philippe-Auguste, de H 90, et d'une ordonnance de 
saint Louis, de 1254, Je droit de les punir et même de les desti- 
tuer. Erigés en titre d'office en 1493, ces prévôts avaient autorité 
sur les compagnies de sergents d^armes créées en 1 223 par Phi-» 
lippe-Auguste, dont Us eurent même le droit de choisir et nom»- 
mer les archers jusqu'en 1573, époque à laquelle ce droit leur fut 
enlevé par ordonnance de Charles IX. 

La loi du 16 février 1791 restreignit considérablement le sens 
du mot prévôt, qui ne fut plus employé que pour désigner les offi- 
ciers de gendarmerie remplissant certaines fonctions près des 
armées en campagne. Aux termes de l'art. 170 de l'ordonnance 
du 8 mai 1832, sur le service des armées en campagne, le com- 
mandant de la gendarmerie d'une armée est appelé grand prévôt; 
le commandant de la gendarmerie d'une division est appelé sim- 
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plement prévôt. Contrairement à cette définition, on n'a, plusieurs 
fois, accordé le titre de prévôt, et les avantages pécuniaires qui 
s'y rattachent, qu'aux chefs d'escadrons placés près des corps 
d'armée, tandis que les capitaines et les lieutenants employés 
dans les divisions n'étaient considérés que comme officiers de la 
force publique. 

Après les prévôts, jusqu'à Louis XVI, il n'y eut pas d'autres 
officiers de maréchaussée que des lieutenants; sous ce roi, des 
sous-lieutenants furent créés par ordonnance du 28 avril 1778. 
Les lieutenants étaient choisis, comme les prévôts, entre les an- 
ciens officiers des troupes du roi. 

Au-dessous des lieutenants, pour commander les brigades, il 
n'y eut, pendant fort longtemps, que des brigadiers et des sous- 
brigadiers; en 1592, Henri IV y ajouta des exempts; ceux-ci 
furent supprimés le 28 avril 1778, ainsi que les sous-brigadiers, 
par Louis XVI, qui créa, par la môme ordonnance, cent cinquante 
maréchaux des logis. 

Comme adjoints des prévôts des maréchaux, il faut indiquer : 

Les greffier^ créés en 1549 ; les procureurs du roi, dont l'ins- 
titution, commencée en 1 549, fut généralisée au mois de mai 1 581 ; 
les receveurs-payeurs des gages étabhs au mois de mars 1586; 
les trente commissaires et les trente contrôleurs nommés au mois 
de mars 1587 pour faire les montres des compagnies des prévôts 
des maréchaux, vice-baillis, vice-sénéchaux, avec mômes privi- 
lèges et immunités que les commissaires et contrôleurs ordi- 
naires des guerres ; les conseillers assesseurs créés au mois de 
décembre 1594. 

A côté des lieutenants des prévôts des maréchaux, il reste à 
placer les lieutenants criminels de robe courte installés en 1522. 
dans chaque prévôté, par François 1^% pour l'expédition des pro- 
cès criminels ; ils remplacèrent en 1 554 un certain nombre de 
prévôts provinciaux et furent, depuis cette époque, traités sur 
le môme pied que les lieutenants des prévôts des maréchaux. 
L'art. 14 d'un édit du mois de novembre 1554 portait'que l'ins- 
tallation et la réception des lieutenants criminels de robe courte 
appartenait au lieutenant criminel de robe longue. 

Les soldats des prévôts ont changé de nom bien des fois ; cette 
question ne peut être traitée que fort imparfaitement pour ce qui 
est relatif aux deux premières races et aux premiers siècles de 
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la troisième ; cependant, on peut donner avec assez d'assurance 
les dénominations qui suivent : 

Les pavaiseurs ou pavésiers (pavisarii ou pavesiatores), tirant 
leur nom d*un bouclier de grandes dimensions appelé pavois, 
dont ils étaient porteurs, étaient les soldats d'élite attachés de 
préférence à la perso|ine des premiers rois et des principaux 
chefs. 

Les clients royaux {clientes regii, aulici apparitores, clientes 
armorum)j dont on n'a, pour ainsi dire, conservé que le nom, 
paraissent avoir fait le môme service que les précédents. 

Les custodes de Charlemagne (custodes, ostiarii) étaient les 
gardes des camps et résidences du roi, des issues et portes du 
palais. 

Les satellites du connétable et du maréchal, soldats faisant des 
perquisitions et des captures, étaient très-appréciés vers le mi- 
lieu du xn« [siècle ; mais plus tard ils se 'déconsidérèrent telle- 
ment par leurs excès, que le nom de satellite était employé poUr 
désigner quelque garnement. Alors on y substitua la qualification 
de sergents des maréchaux, en 1230. Toutefois, ceux qui apparte- 
naient à la compagnie instituée près du connétable, en 1060, con- 
servèrent le nom de gardes du connétable qu'ils portaient depuis 
la création de la compagnie. 

Les ribauds étaient des soldats déterminés qui affrontaient 
hardiment les plus grands dangers et qui eurent, pendant long- 
temps, une magnifique réputation de bravoure. Ils furent spécia- 
lement affectés au service de la cour par Philippe-Auguste ; 
en 1271, ils eurent pour chef le roi des ribauds, dont la charge 
fut détachée de l'intendance de la maison du roi, confiée au 
grand maître de l'hôtel; enfin, on retrouve encore leur trace 
dans des édits de 1317 et 1324. Leur mauvaise conduite ayant 
postérieurement fait tomber leur nom dans un tel discrédit qu'on 
l'appliquait comme injure, Charles VI le fi^t disparaître en 1422 
et le remplaça par celui de sergents de la prévôté de l'hôtel, ojz, 
par abréviation, sergents de l'hôtel. 

Les sergents {servientes\ hommes faisant le service de la jus- 
tice et de la cour. Les premiers, dits sergents des maréchaux, 
anciens satellites, datent du commencement de l'année 1230; il 
en est parlé dans des édits de Pilippe le Bel et de Charles le Bel, 
de 1302 et 1325, et dans un règlement de Charles Y, du 22 juin 
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<373. Les derniers, dits sergents de Thôtel, qui oût succédé aux 
ribauds, datent de 1422, sous Charles VI. 

Il y eut aussi des sergents i'ivmes [$ermènté$ àtmôf^Uth), créés 
efl 1823 pat^ Philippe- Auguste, à la dispositiôii Aeé baillis, feéiié- 
chàttx et prévôts royaux; mais ils t'emplissaient prindlpâîenlent 
les fonctions d'huissiers. 

Les gardes des juges royaux, ou gardes du connétable réorga- 
nisés, furent établis en 1263, par saint Louis, prèsdll siégé de la 
connéiablie, au moinent où, la juridictioti dd cotthêiablé et des 
maréchaux étant devenue royale, ces hauts dignitaires |frirent le 
titre de Conseillers royaux. Jusque-là, le côîinétàble et les mare- 
chaux tenaient leurs pouYoii*s judiciaires en fiefs et eii faisaient 
hommage au roi lors de la prestation de serment. 

Les gardes de la prévôté de Thôtel étaient les soldats du prévôt 
de r»hôtel, après la substitution de cette qùalifîcatîofî, 6û ^475. 
par Louis XI, a celle de sergents royaux qu'ils téhaieht de 
Charles VI. On les appelait aussi hoquetons de Sa Majesté, à 
cause du hoqueton oii casaque qu'ils portaient, et hallébardiers, 
à cause de la hache dite hallebarde dont ils furent arïnés sous 
Charles VIlI. Cette arme , dont l'invention est aUribiièe aux 
Suisses, aurait été, dit-on, appelée hallebarde, des deux mots 
halle (vestibule du palais) et bard (hache). 

Les archers de maréchaussée, soldats accompagnait iès pré- 
vôts pour les captures et pour l'exécution de leurs ordres, ne 
prirent ce nom, en échange de celui de sergents des maréchaux, 
qu'au xve siècle, sous Charles VIII, vers l'an 1494, selon de fortes 
présomptions, à Tépoque de la formation des premières compa- 
gnies de maréchaussée; ils le gardèrent, bien que ne portanl 
plus depuis longtemps que des hallebardes et des armes à feu, 
jusque sous Louis XV, qui le remplaça par celui de cavalier de 
maréchaussée dans l'art. 2 de son ordonnance dû 27 décembre 
1769. Cette nouvelle qualification figurait déjà dans un dociument 
officiel du 17 juin 1751, une lettre de Versailles, sîgûée d*Ar- 
genson, restée dans les archives des Etats de Ëreiagne, et con- 
cernant un homme de la brigade d'tlennebon qui réclamait une 
indemnité pour perte d'un cheval. Louis XVt en prescrivit aussi 
l'emploi dans l'art. 9 du titre I^^de son ordonnance du 28 avril 1 778. 

L'application de la dénomination d'archer fut étendue presque 
à tous les individus employés au service de sûreté. 
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Les soldats du guet royal de Paris, jusqiië-lâ connus stîUg le 
titre de sergents du guet, devinrent les archers du guet. 

Il y eut les archers de l'Hôtel de ville de Paris, et dan^ prescjlië 
toutes les villes ayant un corps municipal les officiers de ce corps 
eurent à leur disposition un certain nombre d'archers. 

Des archers de robô courte furent placés, en 4554, près cer- 
tains sièges prêsidiaux, sous les ordres des lieutenants criminels 
de robe courte, par lesquels ils étaient reçus. Ils prêtaient ser- 
ment devant le lieutenant criminel de robe longue ; ils étaient 
tenus de prêter mainmorte aux prévôts des maréchaux, lorsque 
ceuX-cî le requéraient. 

On appelait archers des pauvres et, dans le langage populaire, 
archers de Téctielle, chasse-coquins, des soldats à pied ramassant 
dàîlà Paris les mendiants pour les conduire aux hôpitaux. Ils 
furent réformés à la suite de Tédit de 1764, qui prescrivait d'ar- 
rêter et de renfermer les mendiants dans toutes les provinces du 
royâUme. 

On entendait par archers des prévôts de santé des archers eitl- 
ployés, dans les temps d'épidémie, près deè préVôts de santé ou 
médecins diargés de prendre les mesures propres à combattre 
le fléau. 

Un édit de 1695 créa dans les bailUages et sénéchaussées, 
juchés-pairies et autres justices, près de chacuii des li€lutenants 
des marêchauk, un office d^archer de la connétablle. Un édit 
de 4704 en créa un second, et le 9 août 1722 ces offices furent 
déclarés casuels. 

Les hommes de la compagnie de la connétablie, intitulés gardes 
des juges royaux par saint Louis, furent moins appelés archers que 
gardes de la connétablie. 

Les pistoliers étaient des archers armés, en vertu d'une ordon- 
nance du 9 février 1 547, du pistolet, que l'on connaissait en France 
seulement depuis quelques années; une compagnie de cent pis- 
toliers se trouvait placée sous le commandement du grand prévôt 
de France pendant le règne de Charles IX, qui la licencia vers la 
fin de 1572. 

Depuis la loi du 16 février 1791 , c'est le mot gendarme qui est 
en rigueur dans les départements, dans les ports et arsenaux, 
en Afrique, aux colonies, partout, excepté dans les corps de gen- 
darmerie spécialemeat iosUtués pour la capitale, dont les soldats, 
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appelés gendarmes de Paris seulement pendant une période rela- 
tivement courte, ont eu alternativement, aux autres époques, les 
noms de gardes de Paris, gardes municipaux, gardes républi- 
cains. C'est ce dernier qu'ils portent aujourd'hui: 

Les grades composant la hiérarchie sont, comme dans toute 
Tarmée, ceux de colonel, lieutenant-colonel, chef d'escadron, ca- 
pitaine, lieutenant, sous-lieutenant, adjudant, maréchal des logi? 
chef, maréchal des logis, brigadier. Les emplois sont ceux de chef 
de légion, de commandant de compagnie, de commandant d'ar- 
rondissement, de trésorier, de chef de brigade, d'adjoint au tré- 
sorier, de secrétaire du chef de légion et du commandant de com- 
pagnie. 

Dans les corps organisés régimentairement, selon qu'ils sont 
formés de cavaliers ou de fantassins, on retrouve les mêmes prin- 
cipes de constitution que dans les autres corps de cavalerie ou 
d'infanterie de l'armée française. 

Tous les militaires de la gendarmerie, à leur arrivée dans 
l'arme, prêtent serment devant le tribunal de première instance 
de l'arrondissement sur lequel ils sont dirigés; ceux qui sont in- 
vestis d'un grade sont, au moment de la prise de possession, 
reconnus dans ce grade devant le front de la troupe, dans la 
forme adoptée pour toute l'armée. 

L'historique des corps composés des éléments qui viennent 
d'être passés en revue, pour être suffisamment clair, doit êti-e 
tracé d'après la division en trois sections ou services indiquée au 
chapitre 1^% savoir : 

Le service particulier de la cour. 

Le service spécial de la ville de Paris. 

Le service de la province et des armées. 



SECTION l'e. 



Service particulier de la cour. 

Ce service qui existait sous les premiers rois et qui fut suc- 
cessivement sous la haute direction du maire du palais, du grand 
sénéchal, du connétable et des maréchaux, ne peut être exacte- 
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ment suivi que du monient où, cessant d'être aux mains du con- 
nétable et du maréchal, en i19i, il passa dans les attributions 
du grand maître d'hôtel, et fut exécuté par les ribauds de Phi- 
lippe-Auguste. En 1271, le grand maître d'hôtel en fit la remise 
à un chef spécial ne relevant que du roi, et dont le premier titre 
fut celui de roi des ribauds, jusqu'en 1422, époque à laquelle 
Charles VI y substitua celui de prévôt de l'hôtel, en môme temps 
que le nom de ribauds fut remplacé par celui de sergents de 
l'hôtel, qui lui-môme fit place, en 1475, sous Louis XI, à celui de 
gardes de la prévôté de l'hôtel. 

C'est cette réorganisation de la compagnie des gardes de la 
prévôté de l'hôtel, par Louis XI, qui a fait dire que la prévôté de 
r hôtel avait été créée en 1475; mais son existence, à l'état de 
compagnie militaire indépendante de l'intendance de l'hôtel, 
commence bien réellement en 1 271 . A partir de cette date, il faut 
comprendre dans le service particulier de la cour : 

1 o La prévôté de l'hôtel ; 

2o La compagnie des voyages et chasses du roi et la gendar- 
merie forestière ; 
3° La gendarmerie d^élite ; 
4° La gendarmerie de la garde impériale, sous Napoléon III. 

S 1". — Prévôté de Thôtel. 

Bien que cette dénomination ne fût adoptée que depuis 1 422, 
la création de la prévôté de l'hôtel date de 1271. Sa composition 
n'est exactement connue que depuis 1 475 ; elle comprenait alors 
30 archers-gardes, et, peu de temps après, 24 archers et 1 2 hommes 
d'armes. 

En 1 497, elle était revenue au chiffre de 30 gardes. 

Au commencement du règne de François I«', elle avait repris 
son effectif de 36 hommes, pour monter, bientôt après, à 50. 

En 1 658, la force à la disposition du prévôt de l'hôtel formait 
une compagnie de 96 gardes, avec 1 lieutenant général du prévôt, 
4 lieutenants et 10 exempts. 

En 1665, elle comptait 1 exempt de plus et 8 gardes de 
moins. 

Sous Louis XV, la compagnie des gardes de la prévôté de 
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l'hôtel, ou hoquetons ordinaires de Sa Majesté, était organisée de 
la manière suivante : 

Un prévôt de Thôtel, grand prévôt de France, et un lieutenant 
général ordinaire; 4 lieutenaïits, 12 exempts, 90 gardes, servant 
par quartier, de sorte qu'il y avait constamment, pour (aire le 
service, I lieutenant, 3 exempts, 22 gardes, avec i maréchal des 
logis et I trompette. 

Un aumônier était attaché à cette compagnie. 

Depuis l'organisation de la maison du roi par Lôuîs XIV, en 
1671 , la garde de la prévôté de Thôtel faisait partie des gardes dn 
dedans, avec les gardes du corps, les cent-suisses et les gardes 
de la porte. Les gardes du dehors étaient la compagnie des gen- 
darmes de la garde du roi, créée par Henri IV en 1 590, la com- 
pagnie des chevau-légers de la garde du roi, les deux premières 
compagnies des mousquetaires de la garde du roi, le régiment 
des gardes françaises et le régiment des gardes suisses. 

Uniforme : HabH bleu ; parements, doublure et veste rouges 
gaflonnés d'or; brandebourgs, boutons et boutonnières d'or sur 
le tout, ainsi que le ceinturon ; culotte et bas rouges ; hoqueton 
ou cotte d'armes, sur l'épaule droite, à bouillons d'orfèvrerie, 
fleurs de Ks et L couronné d'or, dont le fond était des couleurs 
du roi, incarnat, blanc et bleu, couvert d'ancienne broderie d'or 
et d'argent, et pour devise, devant et derrière, une massue d'Her- 
cule et deux épées nues en or aux côtés, avec ces mots : « Er'w 
hmc quoque cognita monstris »;. chapeau bordé d'or. Pour armes, 
la javeline, la hallebarde, Fépée, l'arquebuse et autres armes à 
feu, suivant l'époque. 

D'après un édit du mois de mars 1778 et une ordonnance du 
20 juillet 1780, la compagnie des gardes de la prévôté de l'hôtel 
servait toute l'année près du roi; un lieutenant et deux gardes 
étaient employés auprès du chancelier garde des sceaux de France 
pour la garde des sceaux; quatre gardes se tenaient à Paris dan^ 
les malsons royales; un était détaché auprès de chaque intendau^ 
de province; le chef fut alors intitulé capitaine-colonel graij>l 
prévôt de l'hôtel, et l'effectif de sa compagnie resta réglé comme 
il est dit ci-après ; 1 capitaine-colonel, grand prévôt de l'hôtel : 
1 lieutenant général d'épée ayant rang de lieutenant-colonel; 
1 major; 1 aide-major; 4 lieutenants, dont 1 servant pi'ôs des 
sceaux; 4 sous-lieutenants; 1 maréchal des logis; 6 brigadiers: 
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è sôûs-bHgâdlîéfé ; èS g'âfdès; i trompette; 1 commissaire aux 
revues; 1 secrétaire; i aumônier; 1 chirurgien-major. 

Indépendamment du personnel de la compagnie, le prévôt de 
l'hôtel avait eu sous ses ordres, depuis 1492 jusqu'au règne de 
Louis XIV, pour exercer sa juridiction contenlieuse et juger les 
procès, deux lieutenants de robe longue qui tenaient leur au- 
dience dans la salle basse du grand conseil, devant lequel se re- 
levaient les appellations de leurs sentences. 

Le grand conseil était une juridiction souveraine établie par 
Charles VIII, en 1492, composée des plus grands seigneurs du 
royaume ou de conseillers tirés du Parlement. D'abord, il ne con- 
naissait que des affaires concernant les finances et la guerre; 
mais il fut érigé en cour souveraine, et François Ps en 1517, lui 
attribua la connaissance de tous les procès intéressant les arche- 
vêchés, évêchés, abbayes, etc. 

Au tenlps de Loûîs XIV, le nombre des lieutenants de robe 
longue adjoints au prévôt de l'hôtel était de quatre ; ultérieure- 
ment, et en vertu de l'édit du mois de mars 1778 déjà cité, le tri- 
bunal de la prévôté. de l'hôtel comportait: le prévôt de l'hôtel; 
2 lieutenants généraux civils, criminels et de police, servant al- 
ternativement, l'un à Paris, Tautre à la cour; 1 procureur du roi; 
\ saBstitUt.; \ grefflei* receveur des consignations; 2 commis 
greffiers • 1 trésorier payelnî dôs gages; 12 procureurs; 14 huis- 
siers ; â liotaifes, dont 2 créés pour la suite de la cour et des con- 
seils du roi, et le troisième établi par commission du conseil. 

L'Assemblée nationale, qui avait voté, le 6 mars 1790, la sus- 
pension de fontes tes proiïédufes dirigées psir les prévôts de ma- 
réchaussée, émit l'avis, le 20 avril suivant, que cette mesure 
ne s'étendait pas au fribunal de la prévôté de l'hôtel, et que ce 
dernier pourrais continuer ses fonctions. Il fut aboli, comme le 
grand conseil, par dé^^t des 7-11 septembre 1790. 

La compagnie de 1» prévOté de Thétèl fut supprimée le 1 5 mai 
1794 et reformée, pair la même loi, en deux compagnies de gen- 
darmerie spécialement attachées au Goirps législatif, sous le titre 
de grenadiers-gendarmes. 

Rétablie par ordonnance royale du 23 janvier 1815, ordon- 
nance confifmée par l'art. 47 de celle du 31 décembre de la 
même année, la compagnie des gardes dé té prérùtè de Fbdtel 
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fut reconstituée le i^r janvier 1816, sur les bases énoncées ci- 
dessous : 

1 Capitaine-colonel, grand prévôt 

de rhôtel, ayant rang de. . . Colonel. 

1 Lieutenant général d'épée Lieutenant-colonel. 

1 Adjudant-major. Chef de bataillon. 

1 Aumônier » 

1 Adjudant Lieutenant. 

1 Fourrier ^Sous-lieuténant. 

1 Chirurgien-major » 

1 Secrétaire » 

1 Trésorier » 

4 Lieutenants, dont 1 détaché 

près du garde des sceaux. . Capitaine. 

6 Sous-lieutenants Lieutenant. 

6 Brigadiers. Sous-lieutenant. 

6 Sous-brigadiers Sergent-major. 

98 Gardes, dont 2 détachés près 

du garde des sceaux. . Sergent. 

2 Trompettes » 

Cette troupe était divisée en trois brigades, à la J,ête de cha- 
cune desquelles se trouvaient un lieutenant et deux sous-lieu- 
tenants. Elle fut définitivement licenciée le 27 avril 1817. 



§ 2. — Compagnie des voyages et chasses du roi, et gendarmerie forestière. 

Créée par ordonnance de Louis XV, du 24 mars 1772, la com- 
pagnie des voyages et chasses du roi fut bientôt augmentée par 
Louis XVI, qui en détermina la force dans l'art. 6 du titre I" de 
son ordonnance du 28 avril 1778, concernant la maréchaussée. 
L'effectif en était ainsi fixé : 1 prévôt général et 1 lieutenant, â 
Versailles; 2 sous-lieutenants, à Montfort-rAmaury et à Linas: 
4 maréchaux des logis, 16 brigadiers, 60 cavaliers, 1 trompelte. 
L'art. 3 du titre I^^ de l'ordonnance du 28 avril 17^8 compre- 
nait la compagnie des voyages et chasses du roi dans la premier? 
division de maréchaussée. 
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Avant la création de celle compagnie, le service relatif aux 
voyages de Sa Majesté était fait par des détachements de maré- 
chaussée dont l'inspection était confiée au prévôt général com- 
mandant la compagnie de la généralité de Paris. Mais, en lui don- 
nant de plus larges proportions, Louis XVI défendit expressément 
qu'aucune brigade des compagnies des provinces et généralités 
fût détachée de son poste, et que les cavaliers des dites brigades 
fussent détournés de leur service ordinaire, à l'occasion de ses 
voyages. 

Après les voyages du roi, et dans Tintervalle de Tun à Tautre, 
la compagnie des voyages et chasses devait môme détacher 48 ca- 
valiers, pour servir comme auxiliaires avec les cavaliersde la com- 
pagnie de la générante de Paris. Le surplus de la compagnie 
était disiribué dans huit brigades cantonnées aux environs de 
Versailles; quatre de ces brigades comprenaient chacune 1 ma- 
réchal des logis et 3 brigadiers, et les quatre autres, 1 brigadier 
et 3 cavaliers. 

La suppression de la compagnie des voyages et chasses du roi 
fut prononcée par l'art, i " du titre VI de la loi du 1 6 février 1 791 . 
L'ordonnance du il juillet 1814 plaça Je service des voyages et 
chasses du roi et des résidences royales dans les attributions de 
la première légion. Par ordonnance royale du 10 septembre 1815, 
une des deux compagnies de gendarmerie dont l'ordonnance du 
11 juillet 1814 avait formé la première légion, la première des 
deux compagnies dites de Paris, fut chargée particulièrement du 
service des voyages et chasses du roi et des résidences royales. 
Une autre ordonnance du 23 octobre 1817 confia le commande- 
ment de cette compagnie à un chef d'escadron. Réorganisée le 
16 mars 1820, cette compagnie devint le corps de la gendarmerie 
d'élite. 

Plus tard, ce fut la gendarnjerie forestière qui demeura char- 
gée de la surveillance des forêts nationales voisines de la capi- 
tale, et de la sûreté des routes pendant les voyages du chef de 
l'Etat. Mais cette gendarmerie ne formait pas un corps à part ; 
elle se composait de brigades placées sous les ordres des officiers 
commandant les arrondissements de gendarmerie dans la cir- 
conscription desquels elles se trouvaient stationnées. 

Par décret du Président de la République, du 24 septembre 1852, 
la gendarmerie forestière fut d'abord composée de dix-sept bri- 
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gades à cheval, présentant un effectif 4e 3 mawréçha\ix des logis, 
U brigadiers, 71 gendarmes. 

Par décret impérial du 29 juillet 4853, le nombre <\^ ces bri- 
gacjes fut porté de (^ix-sept ^ vingt-q^^^itre, pouip être çaiwx en 
harmonie avec l'étendue des foirét^ comprises daps Ifi douaqina 
de la couronne. L'effectif comprei^çiU alors 5 mar^çl^eiikx ^^s logis, 
19 brigadiers, 104 gendarmes i^ çbeval. 

La gendarmerie forestière fut supprimée par un autre décret 
impérial du 12 août 1854, qui lui substituait un escadron de 
gends^nnerie fais^t partie de la garde impérial. 



t 9< T-r ôexidaimerîe d^^Ute. 

La gendarmerie d*élite, instituée, sous le nom de légion d'élite, 
par arrêté des consuls, du 12 thermidor an ix (31 Juillet 1801), 
entra dans le service particulier de la cour lorsque Napoléon I" 
lui fit prendre rang dans la garde impériale, avec lé titre de 
gendarmerie d'élite à pied et à cheval,' le 10 thermidor an xii 
(29 juillet 1804). 

Dans le principe, la légion d'élite était forte de 600 hommes, 
savoir : 1 chef de légion- 3 chefs d*escadron, dont 1 chargé de la 
police; 1 lieutena,nt quartier-maître; 1; chirurgien-m^-jor; 1 aj-tiste 
vétérinaire \ ^ sous-lieuteng-nts adjudants ; 5 capitaines en pre- 
mier, dont 1 major; 2 capitaines en second; 8 lieutenants en pre- 
mier; 4 lieutenants en secçnd; 12 mar^ch,aux des logis à cheval; 
10 maréchaux des logis à pied; 36 brigadiers à cheval; 30 bri- 
gadiers à pied ; 264 gendarmes à cheval, dont 4 troiupettes ; 
220 gendarmes à pied, dont 2 tambours. 

Les brigadiers et les gendarmes él^aient fournis par Içs autres 
légions, dans lesquelles ils conservaient l^uf rang, leur grade el 
leurs droits à ravançement, continuant à faire partie. des fa-igades 
dont ils étaient extraits, et.ftgurant ppi^r mémoire, sjuj* les. revues 
et contrôles de leurs coippiagnies respectixes pendant Ijdxu^ séjour 
dans la légion d'élite. 

Après son incorporation datas la gardje impériale, la gendar- 
merie d'élite subit des nwjdijQçations plus oa moins importi^ntes : 
à la fia. du r^gw 4^. Xm^^^ii^ ^W}^. V^\ ^}^^^ ^ifms^y 
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de deux escadrons de deux cooipiagnies chacun^ ^yant, pour les 
comoi^inder et les administrer : 

i général de division, colonel; 1 général de brigade, colonel- 
major; 3 chefs d'escadron, dont 1 quartier-maître-trésorier; 1 ca- 
pitaine adjudant-major; 1 capitaine instructeur; 3 lieutenants, 
doiit 2 «n preroer et i en second, sous-adjudants-majors; 2 lieu- 
tenants en premier, adjudant» d'administration ; 2 lieutenants en 
second, porte-aigles; i chirurgien-mp^jor; 1 aide-major; 1 sous- 
aide^-niâior; 4 capitaines, commandants de compagnie; 4 lieute- 
nants en premier; 4 lieutenants en second. 

L'existence de la gendarmerie d'élite fut interrompue de 1814 
à 1880 ; le roi Louis XVIII la reconstitua, par ordonnance du 
16 mars 1820, avec la compagnie des voyages et chasses du roi, 
en deux compagnies, de 117 hommes Tune, et commandées cha- 
cune par un chef d'escadron. État-major : 1 colonel ; 1 capitaine 
adjudant-major; 1 lieutenant-trésorier; 1 adjudant sous-officier; 
1 trompette-major; 1 artiste y étérinaire. 

Composition de chaque compagnie : 1 chef d'escadron com- 
mandant; 3 lieutenants; 1 maréchal des logis chef; 6 maréchaux 
des logis; 12 brigadiers; 92 gendarmes ; 2 trompettes. — Effectif 
total : 240. 

L'ordonnance royale du 27 avril 1820 y ajouta un chirurgien 
aide-major, et fit prendre au trompette-major et à l'artiste vété- 
rinaire les qualifications de trompette-brigadier et de maréchal- 
vétérinaire. 

Par ordonnance royale du 17 octobre 1821, le corps de la gen- 
darmerie d'élite fit partie de la garde royale, et son cadre, défi- 
nitivement fixé par l'ordonnance du 22 février 1822, comporta 
dès lors : 

1 colonel ; i chef d'escadron ; 1 aumônier ; 1 capitaine adjudant- 
major; 1 capitaine-trésorier; 1 chirurgien aide-major; 2 capi- 
taines commandants de compagnie ; 8 lieutenants. 

La gendarmerie d'élite fut dissoute, comme tous les corps de la 
farde royale de Charles X, par ordonnance du roi Louis-Phi- 
lippe K le 11 août 1830. 

L'empereur Napoléon III la fit revivre par un décret du 1 1 dé- 
cembre 1852, en vertu duquel les deux bataillons de gendarmerie 
mobile existant alors, et dont la composition sera mentionnée 
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plus loin au titre de la gendarmerie mobile, prirent la dénomi- 
nation de gendarmerie d'élite. Mais ce nom disparut encore peu 
de temps après, le décret impérial du i^^ mai 1854 ayant réuni 
les deux bataillons de gendarmerie d*élite en un régiment dit 
régiment de gendarmerie de la garde. 

Dix années s'écoulèrent alors, pendant lesquelles aucun corps 
ne porta le nom de gendarmerie d'élite ; puis une décision impé- 
riale du 13 avril 1864 en fît de nouveau Tapplication, en pres- 
crivant à l'escadron de gendarmerie de la garde impériale, créé 
par décret du 12 août 1854, de s'intituler dorénavant escadron 
des gendarmes d'élite. Ce corps, qui avait été, depuis sa créa- 
tion, exclusivement composé de gendarmes à cheval, devint mixte, 
par décret du 20 janvier 1869, et comprit 110 cavaliers et 36 fan- 
tassins. Postérieurement, une décision ministérielle du 2 février 
1870 ayant transformé une brigade à cheval en deux brigades à 
pied, le nombre des cavaliers fut de 106 et celui des fantassins 
de 44. Depuis ce moment, le complet réglementaire comportait : 

1 chef d'escadron commandant, 1 capitaine, 1 lieutenant ou 
sous-lieutenant-lrésorier, à Paris; 3 lieutenants ou sous-lieute- 
nants, à Saint-Germain, Fontainebleau, Compiègne; 7 sous- 
officiers, dont 1 adjudant et 1 maréchal des logis chef; 13 bri- 
gadiers ; 86 gendarmes à cheval, dont 2 trompettes ; 3 maréchaux 
des logis, dont 1 fourrier adjoint au trésorier; 7 brigadiers; 
34 gendarmes à pied ; 2 enfants de troupe. — Total : 158. 

Les vingt brigades à cheval étaient réparties dans les postes de 
Paris, Saint-Cloud, Meudon, Rambouillet, Rochefort, Saint-Ger- 
main, La Ménagerie, Marly-le-Roi, Chèvreloup, Cerf-Volant, Fon- 
tainebleau, Montgeron, Compiègne. 

Les neuf brigades à pied étaient stationnées à Marnes, Mai- 
sons, Compiègne, Pierrefonds, Béthisy, Saint-Germain-les-Com- 
piègne , La Croix-Saint-Ouen , Choisy-au-Bac, St-Jean-au-Bois. 

Le 6 octobre 1870, le gouvernement de la Défense nationale 
décréta le licenciement de l'escadron des gendarmes d'élite, dont 
le personnel fut reversé dans la gendarmerie des départements. 

L'uniforme de la gendarmerie d'élite, à part quelques marques 
distinctives, a toujours été celui de toute la gendarmerie, excepté 
le chapeau, qui était remplacé par un bonnet à poil, sous Napo- 
léon 1er et Napoléon in, et par un casque, sous Louis XVIII et 
Charles X. 
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§ 4. — Gendarmerie de la garde impériale sous Napoléon IH. 

Un décret impérial du !«' mai 1854, rétablissant la garde impé- 
riale, ayant prescrit de réunir les deux bataillons de gendarmerie 
d'élite indiqués ci-dessus en un régiment dit régiment de gendar- 
merie de la garde impériale, lequel restait, pour son recrutement, 
soumis aux règles posées par le décret du 1" mars 1854, ce corps 
fut constitué d'abord à deux bataillons de huit compagnies chacun. 
Mais un décret du 17 février 1855 Tayant augmenté d'un ba- 
taillon, et une décision impériale du 5 mars 1855 Fayant doté 
d'un peloton hors-rang, la composition des cadres fut définiti- 
vement arrêtée comme il est dit ci-après : 

État-major : 1 colonel, 1 lieutenant-colonel, 3 chefs d'escadron, 
1 major, 3 capitaines adjudants-majors, 1 capitaine-trésorier, 
1 lieutenant ou sous-lieutenant adjoint au trésorier et chargé des 
détails de l'habillement, 1 lieutenant ou sous-lieutenant porte- 
aigle, 1 médecin-major, 21 médecins aides-majors, 1 chef de mu- 
sique. 

Petit état-major : 3 adjudants sous-offlciers, 1 sous-chef de 
musique, 1 tambour-major, 5 musiciens de première classe, 10 de 
deuxième, 13 de troisième, 25 élèves-musiciens, 1 brigadier sa- 
peur, 3 brigadiers tambours, 12 gendarmes sapeurs. 

Peloton hors-rang : 1 chef armurier, 1 maréchal des logis chef 
vagueûiestre, 1 maréchal des logis fourrier, 1 maréchal des logis 
premier secrétaire du trésorier, i maréchal des logis maître d'es- 
crime, 1 brigadier secrétaire du colonel, 1 brigadier deuxième se- 
crétaire du trésorier, 1 brigadiôr conducteur des équipages, 1 bri- 
gadier garde-magasin, 1 brigadier armurier, 1 brigadier tailleur, 
1 brigadier bottier, 1 gendarme secrélaire du major, 1 gendarme 
troisième secrétaire du trésorier, 1 gendarme secrétaire de l'ad- 
joint au trésorier, 2 gendarmes conducteurs de mulets, 3 gen- 
darmes armuriers, 4 gendarmes (ailleurs, 4 gendarmes bottiers, 
36 enfants de troupe, 12 blanchisseuses vivandières. 

Pour les dix-huit compagnies formant le régiment, à raison de 
six par bataillon : 18 capitaines, 36 lieutenants ou sous-lieute- 
nants, 18 maréchaux des logis chefs, 18 maréchaux des logis 
fourriers, 108 maréchaux des logis, 216 brigadiers, 36 tambours. 
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En exécution du décret du 20 décembre 1855, portant réorga- 
nisation de la garde impériale, ce régiment fat ramené à deux 
bataillons de huit compagnies. Plus tard, les bataillons n'eurent 
plus que six compagnies et même cinq, après la décision impé- 
riale du 26 octobre 1868 ; puis tout le corps fut supprimé par dé- 
cision impériale du 25 septembre 1860. 

Outre le régiment de gendarmerie à pied, un escadron de gen- 
darmerie â cheval devait, en principe, faire partie de la garde 
impériale, aux termes de Tari. 2 du décret du 1^' mai 1854, con- 
cernant le rétablissement de cette garde. Cet escadron fut créé, 
sous !e titre d'escadron de gendarmerie de la garde impériale, 
par décret du 12 aotit 1854, pour remplacer, dans son service 
spécial, la gendarmerie forestière, supprimée par le même dé- 
cret. Une circulaire ministérielle du 2 août 1856 prescrivait de 
le recruter dans les compagnies de gendarmerie des départe- 
ments. 

La composition de l'escadron de gendarmerie de la garde fut, 
au début, sauf quelques .différences qui vont être signalées, celle 
qui a été donnée pour l'escadron des. gendarmes d'élite. Un des 
trois lieutenants était à Rambouillet au lieu d'être à Compiègne; 
il y avait 11 6ous-of&ciers, 16 brigadiers et 101 gendartnet, tous 
à cheval, i la place des sousHoffieiers, brigadiers et gendarmes 
des deux armes. 

Par décision impériale du 13 avril 1864, ce corps cessa de 
compter dans la garde impériale et prit le titre d'escadron des 
gendarmes d'élite. 

L'uniforme de la gendarmerie de la garde impériale, à la coif- 
fure près, qui consistait en un bonaet à poil orné d'uûe plaque à 
l'aigle et d'un pluniet écarlate» était le mdme, sauf quelques mo- 
diaoations peu sensibles, que celui de h gendarmerie des dépar* 
tement9f 



SECTION lï. 

Service spécial de la ville de Pari». 

Le service d'ordre da Paris, assuré par le comte et le vicomte, 
ree te fioncour^ du gudt bourgeoi»» Jusi^u'âu TègoB du réi lixi^ps&r 
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Ca^)Qt, ue p^ut tis^^JC ici rattentioa que depuis l'apparition du guet 
royal, c'est-à-dire à dater de la fii^ du x® siècle pu du CQîftmence- 
meqt tfu xi% l'installation de cette force publique ayant dû pré- 
céder ou suivre à très-peu de dist^^nce rétablissemept du prévOt 
de Paris, en 1Q321, Dans ces conditions, le service spécift} dçi Ja 
ville de Paris comporte : 

J° Le gruet royal ; 

8^ Les archers de THôtel de ville eu la garde de l'Hôtel de 
ville ; 

3° La compagnie de robe courte du Châtelet ; 

4« La prévôté générale des monnaies ; 

^ La garde de Paris ; 

^^ Les garde$ des îles, ports et quais ; 

7^ Les gardes de Bicôtre et de la Salpôtrière ; 

9fi La gendarmeriô des tribunaux ; 

9<i Les grenadiers de la gendarmerie ou grenadiers -gen^r 
darmes) 

10<) Les divisions de gendaitnerie nationale parisienne; 

1 lo La légion de police générale; 

IS^ La garde municipale de Paris ; 

13.0 La gendarmerie» impériale de Paris ; 

i 4« La gendarmerie royale de Paria ; 

t5Q La garde répubUcaine. 



) !•», — • Guet iFo^fal. 

La guet royal existait déâà depuis plus de ûm% siècles, lorsque 
saint Louis, par une ordouuanee d^^ HH, donna le titre de Qhe^ 
valier du guet au commandant de cette troupe. 

Sa forée primitive est indiquée dans un règlement du roi Jean, 
du 6 mars 1363; Il comprenait alor», eouime depuis sa création, 
1 commandant, 1 lieutenant, â clerea, SO sergents à cheval et 
S6 sergents à pied. 

Un règlement de Charles V, du mois de février 1367, érigeant 
en titre d'olQee les sergents du guet royal, en ayant augmenté 
l'effectif, le corps comporta, jusqu'à François I", 40 sergents ou 
archers h cheval et 20 à pied. En 1515, il comptait 60 hommes à 

cheiTal et ÎO à pied ; en 1559, 3% 4 çhe^val, »Q9 à pied ; eu 1561, 
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32 à cheval, 168 à pied; en 1563, pendant un certain temps, 
100 à cheval et 400 à pied, puis 50 à cheval et 100 à pied ; 
en 1639, 39 à cheval,' 139 à pied ; en 1666, 300 à pied ; en 1765, 
39 à cheval, 100 à pied ; en 1771, 69 à pied. 

En 1563, le chevalier du guet avait quatre lieutenants sous ses 
ordres. 

De 1666 à 1765, les 300 archers à pied formèrent trois compa- 
gnies de quatorze escouades , commandées chacune par un ser- 
gent. Une de ces compagnies était connue sous le nom de garde 
des ports. 

De 1737 à 1765, l'office de chevalier du guet resta vacant; pen- 
dant ce temps, les officiers et archers du guet durent prêter ser- 
ment, d'abord entre les mains du prévôt de Paris, puis entre 
celles du lieutenant de police. 

Une déclaration royale du 121 juillet 1765 rétablissant l'office 
de chevalier du guet lui adjoignit 4 lieutenants, 1 guidon, 
8 exempts, 1 greffier, 1 contrôleur, 1 trésorier; ce fut cette 
môme déclaration qui fixa le chiffre de la troupe à 139 archers, 
dont 39 cavaliers. 

A la suite d'une nouvelle organisation, en septembre 1771, le 
guet ne se composa plus que d'une compagnie de 69 archers à 
pied, y cpmpris les sergents, caporaux, tambours et fifres, ayant 
à sa tête 1 chevalier capitaine, 1 lieutenant faisant fonctions de 
major, 1 enseigne et 21 exempts. Au mois d'octobre 1783, cette 
compagnie fut incorporée dans la garde de Paris, dont elle prit 
Tuniforme, à la réserve seulement d'une étoile bleue sur le reph 
de derrière de son habit, particularité qui lui fit donner le nom 
de compagnie de Tétoile. Le titre de chevalier du guet fut alors 
porté par le commandant de la garde de Paris. 

Le chevalier du guet était décoré de l'ordre de l'Etoile; il prê- 
tait serment au Châtelet et recevait le serment de tous ses subor- 
donnés. Les règlements concernant le guet royal étaient adressés 
au prévôt de Paris et au chevalier du guet. 

De 1()31 à 1633, plusieurs grandes villes voulurent avoir un 
chevalier du guet; mais ces emplois furent supprimés en 1669, à 
l'exception île ceux d'Orléans et de Lyon, qui étaient de création 
plus a.icienn:}. Chacune da ces villes avait depuis longtemps un 
guet à l'instar du guet royal de Paris. 

La quaUté de chevalier du guet avait été régulièrement attri- 
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buée aux prévôts généraux et provinciaux et aux officiers de 
robe courte des maréchaussées du royaume, par un édit royal 
de 1626 et un arrêt du Conseil d'Etat du 15 mai de la môme 
année; mais ces dispositions furent révoquées par contrat de 
1632. 

Uniforme: Habit bleu galonné d'or, veste et parements écar- 
lates, épaulette d'or, culotte et bas écarlates; chapeau bordé d'or; 
housse écarlate et or pour la cavalerie; baudrier ccariate galonné 
d'or pour l'infanterie. 

L'étendard du guet royal représentait une grue posée sur un 
pied et tenant de l'autre un caillou, avec cette devise : « Yiyilat 
ut quiescanL » 



§ 2. — Archers de FHÔtel de ville ou garde de l'Hôtel de ville. 

Les archers de l'Hôtel de ville formaient, anciennement, un 
corps composé de trois compagnies : la première, créée en 1410, 
par Charles VI, était forte de 160 arbalétriers ; la deuxième, créée 
en 1437, par Louis XI, avait 120 archers; la troisième, créée 
en 1523, par François P"-, 100 arquebusiers. 

Par lettres patentes de Henri II, du mois de septembre 1550, 
ces trois compagnies furent réunies sous le commandement d'un 
capitaine général. 

En 1566, Charles IX ordonna que chaque compagnie serait de 
100 hommes, et que les arbalétriers prendraient le nom d*arba- 
létriers-pistoliers ; les trois compagnies furent munies d'armes 
à feu. 

En 1594, Henri IV fondit ensemble les arbalétriers, les archers 
et les arquebusiers, de manière à n'en plus former qu'une seule 
compagnie, dont 50 arquebusiers à cheval. Celte mesure ayant 
provoqué des réclamations, le corps fut remis à quatre compa- 
gnies, dont trois ta pied et une de 50 pistoliers à cheval, sous les 
ordres d'un capitaine général. Chacune de ces compagnies avait 
pour chefs 1 lieutenant et 1 enseigne. Depuis cette époque, tous 
les hommes, à quelque compagnie qu'ils appartinssent, furent 
indifféremment appelés archers de la ville de Paris. 

En 1660, l'effectif total était de 300 archers à cheval ; chaque 
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compagnie avait à| sa tête : 1 capitaine, l lieutenant, 1 cornette, 
1 guidon. 

En 1690, nouyelle organisation à trois compagnies^ compor- 
tant des arbalétriers, des archers et des fusiliers, avec les cadres 
ci-après : 

État^major : 1 capitaine général colonel^ 1 lieutenant^^lonel, 
1 major, 1 aide-major. 

Pour chacune des trois compagnies : 1 capitaine, i lieutenant, 
i sotts^lteutenant, 1 enseigne^ 1 cornette, 1 guidon. 

Les deux premières côtnpagnies étaient armées de haltelmilâes. 

Jusqu* alors, les officiers et les archers étaient nfMiàêâ par k 
prévôt des marchands et les échevins ; mais, à partir de ce mo- 
ment, ils furent érigés en litre d'office, comme les officiers et les 
archefS de la ifiaréchattssée. 

En vertu de lettres patentes du 14 décembre 1769, une ordon- 
fiân^é dtt n àvtil ITra Constitua la gard^ de l'fiôtel de yllte de 
Paris dé la manière suivante : 

Odatfé éoîïipagnies, dont une d'arbalétriers, ayaiît lè n*» 1 ; 
une d'afchèrsv ïi» 2 ; une d'arquebusiers, n^ 3 ; une de ftlsifiers, 
no 4. 

État^^Hîgjdr : 1 colonel, i liautenattt-colc«tel, i major, 1 aWe- 
Major. 

Pour chacune des quatre compagnies : 1 capItaiM^ 1 lieute- 
nantf i sofus-Ueiitenaitt, i porte^rapeau, 1 coroetle,. i guidon, 
1 s«Fgeiïl d'inspection,. % serg^ts^ & eaporaux^ 6 appointés, 
^ gardes. 

Sous Louis XVI, la garde de l'Hôtel de ville comptait 312 gardes 
à pied et à clieval, répartis en trois compagnies. Sa suppFession 
ayant été décrétée en principe, à la suite des événements qui mar- 
quèrent l'année 1789^ les soldats £^ui en fai&aient partie furent 
admis, soit dans la gendarmerie des tribunaux de PaFis,^ en vertu 
du décret des 17-24 juin 1792, soit dans les divisions de gen- 
darmerie à pied formées à Paris en exécution des décrets des 
16-18 juillet, 17-18 août 1792. 

Uniforme prescrit par ordonnance du 29 décembre 1714 : Jus- 
taucorps de drap bleu doublé de serge bleue, parements de mém« 
couleur, boutonnières de fil d'argent et boulons d'argent, veste 
bleue à boutons et boutonnières d'argent, culotte et Bas écar- 
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iates, bandoulière rouge aux armes de la ville, chapeau bordé 
d'argent. 

I 3. — Compagnie de robe courte du Ghâtelet. 

Par lettres patentes du 7 mai 1526, enregistrées au Parlement 
le 20 décembre suivant, le prévôt de Paris reçut du roi l'autori- 
sation de ^'adjoindre un lieutenant criminel de robe courte, avec 
20 archers à cheval armés d'arquebuses , de javelines, brigan* 
dine§, élu. ; tel fut le point de départ de la compagnie de robe 
courte du Châtelet. 

Par un édit de 1571, Charles IX prescrivit au lieutenant cri- 
minel et à ses archers de faire exclusivement usage de corselets, 
de JËCques de mailles, de javelines, d'épées, de dagues et dô hal- 
lebardes. 

L'organisation la plus récente de cette compagnie date de 
Louil ÎVI, qui, par un édit du mois de juillet 1783^ en régla 
comme il suit la composition : 

Le lieutenant criminel de robe courte commandant, 4 lieute- 
nants, 1 guidon commandant en l'absence des lieutenants et jouis* 
saut des mêmes droits, 12 exempts, 1 commissaire, 1 contrôleur 
des guerres, 1 fourrier premier brigadier, 4 brigadiers, 4 sous- 
brigadiers, 1 premier archer garde, 60 archers, 1 trompette. 

Aux termes de ce même édit, il devait être procédé pour la 
réception du Heutenant criminel comme pour celle du chevalier 
du guet. 

Sous Louis XIV, il n'y avait que 2 lieutenants et 4 exempts, 
raais ofi comptait 8Ô archers à cheval ; ils étaient armés de cara- 
bines. 

Sous Louis XV, même organisation que sous Louis XVI, avec 
cette seule différence que le nombre des archers n'était que de 50 
au lieu de 60. 

Postérieurement à Tédit de juillet 1783, Lous XVI augmenta 
d'un capitaine le cadre des officiers; mais il ne fît aucune autre 
modification. 

Uniforme: Habit bleu, parements, fevers, veste et culotte 
rouges, boutons blancs à limace, chapeau bordé d'argent. 

L'art. 2 du titre VI dé là loi du 16 février 1791 supprima la 
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compagnie de robe courte ; en même temps, l'art. 3 en formait 
deux compagnies qui furent le noyau de la gendarmerie des tri- 
bunaux de Paris. 



I 4. — Prévôté générale des monnaies. 

La prévôté générale des monnaies fut établie à Paris, au mois 
de juin 1635, par un édit de Louis XllL Antérieurement, et dès 
le commencement de la troisième race, il y avait deux prévôts 
dans chaque hôtel des monnaies ; un édit du mois de novembre 
1548 n'en laissa plus qu'un seul, qui était assisté d'un greffier. 

En 1555, un procureur du roi et deux sergents furent attachés 
à chacun de ces mômes hôtels, à l'effet de former un corps de 
juridiction. Ultérieurement, la situation des prévôts fut plusieurs 
fois modifiée jusqu'en 1635, notamment par lesédits de mai 1577 
et juillet 1581. A partir de 1635, tout le service fut centralisé 
dans les mains du prévôt général, dont l'action s'étendit suf tout 
le royaume jusqu'en 1704. 

Primitivement, la troupe qui restait à Paris près du prévôt 
général présentait dans son ensemble : 1 lieutenant, 40 archers. 
1 trompette. 

D'autres officiers, avec un plus ou moins grand nombre d'ar- 
chers, étaient détachés dans toutes les villes possédant un hôtel 
des monnaies. 

Un édit du mois de juin 1704 créa, près de la cour des mon- 
naies de Lyon, une prévôté générale, à l'instar de celle qui exis- 
tait alors à Paris, et comprenant : 1 prévôt général, 1 lieutenant. 
1 guidon, 1 assesseur, 1 procureur du roi, 4 exempts, 1 greffier. 
30 archers, 1 archer trompette. Cette compagnie fut supprimée 
par édit du mois d'août 1771, et son service revint à celle de 
Paris. 

La compagnie de la prévôté générale des monnaies et maré- 
chaussées de France, à Paris, réorganisée miUtairement par un^ 
ordonnance royale du 29 août 1731, comporta depuis ce jour: 
1 prévôt général, 6 lieutenants dont 1 assesseur, 10 exempb 
ayant rang d'officier, 1 guidon ; 8 brigadiers, 8 sous-brigadiers. 
64 gardes à cheval, 2 trompettes, 1 timbalier, formant 8 brigade>; 
1 commissaire aux revues, 1 procureur du roi, 1 greffier. 
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Uniforme : Habit et parements rouges, boutons d'argent, veste 
de drap couleur de chamois, à bordure et boutons d'argent, ban- 
doulière de velours rouge bordée d'argent, avec devise brodée en 
or et en argent, aiguillette d'argent, culotte couleur de chamois, 
chapeau bordé d'argent. Armement: mousqueton, pistolet et 
épée. 

D'après les encyclopédistes, le chiffre des gardes placés sous 
les ordres du prévôt général des monnaies se serait élevé jusqu'à 
400; un édit du mois d'octobre 1785 l'ayant sensiblement réduit, 
les gardes qui se trouvèrent en excédant du nouvel effectif furent 
autorisés à continuer leur service comme gardes surnumé- 
raires. 

La compagnie de la prévôté générale des monnaies fat suppri- 
mée par la loi du 16 février 1791 et déclarée faire partie de la 
gendarmerie nationale ; en vertu d'un décret des 2i février- 
7 mars 1792, les anciens gardes des monnaies pouvaient même 
être admis dans cette arme sans avoir le temps de service exigé 
par la loi, pourvu qu'ils eussent la taille réglementaire. Un autre 
décret de l'Assemblée nationale, du 2 septembre 1792, portait 
que tous les cavaliers commissionnés de la ci-devant compagnie 
de la prévôté générale des monnaies, quelle que fût leur taille, 
qui, depuis l'édit du mois d'octobre 1785, avaient continué de 
faire leur service comme surnuméraires, et qui étaient inscrits 
sur le contrôle de la compagnie à l'époque du l^^ janvier 1791, 
seraient placés dans la gendarmerie des tribunaux de Paris. 

I 5. — Garde de Paris. 

. Le premier corps qui porta le nom de garde de Paris fut une 
compagnie de 120 cavaliers organisée en 1666, sous Louis XIV, 
lorsque le guet royal ne fut plus composé que d'archers à pied. 
Cette compagnie avait un chef particulier qui, de 1737 à 1765, 
pendant tout le temps que l'office de chevalier du guet resta va- 
lant, eut la haute direction du guet royal, près duquel il remplis- 
sait déjà, depuis 1666, les fonctions de commissaire inspecteur. 
De 1765 à 1783, le chevaher du guet ayant reparu, les deux 
roupes furent encore indépendantes l'une de l'autre, jusqu'au 
noment de leur réunion, au mois d'octobre 1783, sous le nom 

4 
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unique de garde de Paris, avec le chevalier du guet pour com- 
mandant. 

La garde de Paris, après cette nouvelle formation, fut un corps 
composé de cavalerijB et d'infanterie. Pour y être admis, il fallait 
avoir servi dans un autre corps, être âgé de vingt-cinq ans an 
moins et de quarante-cinq au plus, avoir la taille de 5 pied5 
6. pouces pour la cavalerie et de 5 pieds 4 pouces pour Vinfan- 
terie, être en état de se monter et de s'équiper. 

La cavalerie comptait 128 maîtres ou cavaliers, 4 trompettes, 
1 timbalier ; elle était partagée en deux divisions commandée? 
chacune par 1 officier et divisées en huit brigades de 8 hommes. 
y compris 1 premier et 1 second brigadier. 

L'infanterie offrait un total de 950 hommes distribués en huit 
' divisions de force inégale, commandées chacune par 1 officier ayant 
sous ses ordres uu nombrç variable de sergei^ts et de caporaux. 
1 tambour était attaché à chaque division. La première division 
était appelée commandante, les hommes en étaient choisis dan> 
tout le corps ; la dernière était dite division du guet ou com- 
pagnie de rétoile. 

L'éts^t-ïP^or comprenait: le chevalier du guet commandant. 
i major, 1 trésarier, i commissaire aux revues, 4 aides-majors, 
q sou^-aideç-majors, 1 chirurgi^a-.major, T adjudants, 1 tambour- 
vm(XVr i maréchal. 

Le commandant de la garde de Paris, ou chevalier du guei 
avait sur elle les mêmes droits que les colonels sur leurs régi- 
ments; il rendait compte chaque jour au ministre du départe- 
ment de Paris de tout ce qui était relatif au corps, et au lieute- 
nant général de police de tout ce qui intéressait le bon ordre et 
la police de la capitale. 

Chaque soldat se logeait où il voulait; en cas de maladie, h- 
hommes étaient soignés par le chirurgien-major, les chevaux par 
le maréchal; toutefois, les médicaments étaient payés par h- 
hommes. Ceux-ci pouvaient appeler des médecins et des vétéri- 
naires étrangers au corps; mais alors les honoraires restaient 
leur charge. Le plus ordinairemeut, les malades entraieui 
r Hôtel-Dieu. 

Des récompenses pécuniaires étaient accordées aux sergent- 
caporaux, brigadiers, sous-brigadiers et gardes qui, dans le co-;- 
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rant de Tannée, s'étaient distingués par leur zèle, leur bravoure 
et leur humanité. 

La discipline était la môme que dans les autres corps mili- 
taires; les punitions étaient les arrêts, la salle de discipline et 
la prison, tes déserteurs étaient enfermés dans une maison de 
force. 

Une retraite était acquise à ceux qui se trouvaient hors d'état 
de servir par accident ou par ancienneté. 

Uniforme : Habit bleu, doublure, collet, revers et parements 
écarlates, boutons jaunes, buffleteries blanches, chapeau bordé 
en or; épaulettes écarlates, veste et culotte bleues, guêtres de 
drap noir pour l'infanterie; galons jaunes sur l'habit, veste et 
culotte couleur de chamois, housse bleue à galon jaune pour la 
cavalerie. 

En raison du titre de chevalier du guet laissé au commandant 
de la garde de Paris, le corps fut désigné jusqu'à la fin, môme 
dans les documents officiels, par les expressions de guet et de 
garde de Paris; on peut, à ce sujet, citer comme exemples deux 
décrets de l'Assemblée nationale, du 6 juin 1790, ainsi conçus: 

lo Les dépenses du guet et de la garde de Paris restent à la 
charge de la municipalité. 

2® Les pensions accordées aux officiers et soldats de la garde 
de Paris sont renvoyées à l'examen du comité des pensions. 

La garde de Paris ayant été licenciée par suite du changement 
de régime, on en forma le bataillon des gardes des îles, ports et 
([uais de Paris, et les gardes de Bicôtre et de la Salpôtrière ; les 
hommes en excédant des effectifs déterminés purent continuer 
leur service comme surnuméraires. Quoi quMl en soit, la position 
faite depuis le 1^^ février 1790 aux anciens gardes de Paris mo- 
tiva des réclamations de leur part, et, pour y faire droit, l'As- 
semblée nationale décréta: 

Les 15-21 mars 1792, que les sous-officiers surnuméraires du 
bataillon des îles, ports et quais de la ville de Paris jouiraient du 
même traitement qu'ils avaient lorsqu'ils étaient en activité de 
service de sous-officier, et qu'ils seraient payés du supplément 
dont ils avaient été privés, à compter du 1®' février 1790. 

Les 30 avril-9 mai 1792, que les ex-sous-officiers de l'ancienne 
iJiarde de Paris, en activité, depuis le Ucenciement de ce corps, 
dans le bataillon (}es lies, ports et quais de la ville de Paris, 
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seraient admis à jouir de l'effet des dispositions du décret des 
15-21 mars précédent, relatif aux sous-offlciers surnuméraires de 
ce corps. 

La dénomination de garde de Paris, appliquée une seconde 
fois, par ordonnance du roi du 31 mai 1814, à la gendarmerie 
impériale de Paris, retirée par décret impérial du 14 avril 1815, 
rétablie après les Cent-Jours, fut encore supprimée par Tordon- 
nance du 10 janvier 1816, dont Fart, l^r disposait que la garde 
royale de Paris prendrait le nom de gendarmerie royale de Paris. 

Jusqu'au 10 janvier 1816, le corps demeura ce qu'était la gen- 
darmerie impériale de Paris ; seulement l'ordonnance du 31 mai 
1814 modifia légèrement l'uniforme, quanta la couleur des pare- 
ments et revers, qui furent alors bleu de roi avec passe-poil 
rouge. Il était dit, dans cette ordonnance, que la garde de Paris 
ne recevrait d'ordres, pour son service habituel de surveillance, 
que du directeur général de la police, et que les règlements con- 
cernant l'organisation, la police et la discipline resteraient eu 
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Le titre de garde de Paris fut adopté de nouveau, par décret 
impérial du 11 décembre 1852, pour désigner le corps de gen- 
darmerie employé au service de surveillance dans la capitale, et 
qui s'appelait alors garde républicaine. Un second décret du 
même jour en fixa l'effectif à 2,441 officiers, sous-officiers, bri- 
gadiers, gardes et enfants de troupe, et à 613 chevaux, et en dé- 
termina comme il suit la composition : 

État-major : 1 colonel, 2 lieutenants-colonels (1 pour chaque 
arme), 4 chefs d'escadron (2 pour chaque arme), 1 major, 4 capi- 
taines adjudants-majors (2 pour chaque arme), 1 trésorier civil, 
1 lieutenant d'habillement, 1 médecin-major ou principal, 2 mé- 
decins aides-majors, 1 vétérinaire, 1 aide-vétérinaire. 

Petit état-major : 4 adjudants sous-offlciers (2 pour chaque 
arme), 1 maréchal des logis adjoint au trésorier, 1 maréchal des 
logis secrétaire du colonel, 1 maréchal des logis tambour, 1 ma- 
réchal des logis trompette, 1 maître armurier, 1 maître sellier, 
1 brigadier tambour, 1 brigadier trompette, 1 garde secrétaire du 
major, 1 garde secrétaire du lieutenant d'habillement. 

Pour les deux bataillons d'infanterie, à huit compagnies cha- 
cun : 16 capitaines, 32 lieutenants ou sous-lieutenants, 16 maré- 
chaux des logis chefs, 96 maréchaux des logis, 16 maréchaux des 
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logis fourriers, 192 brigadiers, 1,392 gardes, Si tambours, 32 en- 
fants de troupe. 

Pour les quatre escadrons de cavalerie : 4 capitaines, 16 lieu- 
tenants ou sous-lieutenants, 4 maréchaux des logis chefs, 32 ma- 
réchaux des logis, 4 maréchaux des logis fourriers, 64 brigadiers, 
440 gardes, 12 trompettes, 8 enfants de troupe. 

Un décret impérial du 12 mars 1856, modifiant cette organisa- 
, tion, ajoutait : à Tétat-major, 1 chef de musique; au petit état- 
major, 1 sous-chef de musique, 5 musiciens de première classe, 
10 de deuxième, 13 de troisième, 25 élèves-musiciens ; à la cava- 
lerie, 8 maréchaux ferrants. En môme temps, ce décret retran- 
chait : au petit état-major, le maréchal des logis trompette et 
1 cheval ; à l'infanterie, 80 gardes, soit 5 par compagnie. L'ef- 
fectif fut ramené, de cette manière, à 2,423 officiers,'sous-officiers, 
brigadiers, gardes et enfants de troupe, et à 612 chevaux. 

Par décret du 22 octobre 1859, le complet réglementaire du 
corps fut augmenté d'un médecin-major de deuxième classe, de 
416 gardes à pied et de 52 gardes à cheval ; de 54 chevaux, pour 
le médecin-major de deuxième classe, pour 1 des médecins aides- 
majors et pour les 52 cavaliers en plus. Par contre, il y eut une dimi- 
nution de 3 chevaux, le nombre de chevaux fixé pour le lieutenant- 
colonel et pour chacun des 2 chefs d'escadron d'infanterie ayant 
été diminué d'un. Le total resta donc à 2,892 officiers, sous- 
officiers, brigadiers, gardes et enfants de troupe, et à 663 chevaux. 

Un décret du 25 juin 1860 créa dans ce corps un emploi de 
capitaine instructeur et un emploi de pharmacien aide-major; ce 
décret portait en outre que l'officier d'habillement serait désor- 
mais du grade de capitaine, et que l'adjoint au trésorier aurait le 
grade de lieutenant ou sous^-lieu tenant. 

Un décret du 7 mai 1862 créa, dans la garde de Paris, deux em- 
plois de maréchal des logis à pied, l'un secrétaire du trésorier, 
l'autre maître d'armes; puis une décision impériale du 15 du 
môme mois remplaça le trésorier civil par un capitaine-trésorier, 
et une autre décision impériale^du 11 mai 1867 y créa un emploi* 
de brigadier deuxième secrétaire du trésorier. 

Le 10 septembre 1870, le gouvernement de la Défense natio- 
nale décréta que la garde de Paris reprendrait le titre de garde 
républicaine, qu'elle avait déjà porté. 

Môme uniforme que la garde républicaine. 
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S 6. ~ Gardes des îles, ports et quais. 

La garde de Paris, celle que Louis XIV avait créée en 1666, et 
que Louis XVI avait réorganisée au mois d'octobre 1783, ayant 
été licenciée, une partie de son personnel forma le bataillon des 
gardes des lies, ports et quais de Paris, ou simplement des gardes 
des ports, pour employer la dénomination généralement usitée et 
qu'avaient anciennement portée les soldats d'une des compagnies 
du guet royal. 

La suppression de ce bataillon fut prononcée eti principe par 
un décret de l'Assemblée nationale des 5-28 août 1791, lequel 
décret admettait les hommes qui le composaient à concourir 
à la formation des deux bataillons d'infanterie légère faisant 
partie des corps de troupe à organiser pour le service de la 
capitale. - 

L'intérêt du service fit retarder l'exécution de cette mesure, en 
ce qui concernait particulièrement les gardes des ports, et, sous 
les dates des 27 décembre 1791-15 janvier 1792, l'Assemblée na- 
tionale rendit le décret suivant: « Considérant que le service ne 
paraît pas pouvoir être exercé par la garde nationale, l'Assem- 
blée nationale décrète que la garde des ports de Paris, dont les 
fonctions devaient cesser le U^ janvier 1792, continuera provi- 
soirement son service jusqu'au i^^ févHer de la même, année. » 

Un autre décret des 28 janvier-3 février 1792 ajournait le licen- 
ciement jusqu'au l^r avril. 

Des décrets des 7-13 avril, 17-24 juin 1792 déclaraient les 
gardes des ports admissibles dans la gendannerie des tribunaux ; 
mais ceux d'entre eux qui avaient le grade de sous-offlcier ne pou- 
vaient entrer qu'en qualité de gendarmes. Ceux qui se trouvaient 
en excédant du chiffre nécessaire à l'augmentation d'effectif dé- 
terminée pour la gendarmerie des tribunaux devaient être réfor- 
més, avec une retraite proportionnée à leurs services. Toutefois, 
un décret des 2-8 juillet 1792 leur garantit leur solde d'activité 
jusqu'au l^"^ septembre suivant. 

Enfin, les décrets des 16-18 juillet, 17-18 août 1792, relatifs à 
l'organisation de divisions de gendarmerie à pied pour le service 
de sûreté de Paris, ayant assaré des emplois de gendarme à tous 
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les gardes des ports encore susceptibles de se rendre utiles, le 
re<î'te du batatUon disparut dans cette organisation. 

m 

I 7. — Gardes de Bicétre et de la Salpétriére. 

Les gardes de Bicôtre et de la Salpêtrière, formés dans ies" 
mômes circonstances et avec les mômes éléments que le bataillon 
de.s gardes des ports, finirent dans des conditions analogues, après 
une existence un peu plus longue. 

Un décret du 17 nivôse an m (6 janvier 1795) était ainsi conçu : 
« La force armée connue sous le nom de garde de Bicôtre et de 
la Salpétriére est supprimée ; elle sera incorporée sans délai dans 
la gendarmerie des tribunaux. Les sous-ofTiciers sachant lire et 
écrire y entriBront comme brigadiers et maréchaux des logis. Les 
officiers y conserveront leur rang. » 

Les dispositions de ce décret n'ayant été que partiellement sui- 
vies d'effet, le licenciement des gardes de Bicôtre et de la Salpê- 
trière fut â nouveau prescrit par un décret du 9 messidor an tîi 
(27 juin 1795). Ils furent alors incorporés dans la légion de police 
générale créée à Paris par une loi portant également la date dti 
9 messidor an m. 

§ 8. — Gendarmerie des tribananx. 

La compagnie de robe courte établie au Châtelet, à Paris^ ayant 
été supprimée par la loi du 16 février 1791, les officiers, sous- 
officiers et cavaliers qui en faisaient partie furent immédiatement 
reformés, en vertu des dispositions de la môme loi, en deux com* 
pagnies de gendarmerie nationale, pour continuer leur service à 
pied près des tribunaux de Paris, et pour la garde des prisons^ 
sous l'autorité du colonel des départements de Paris, Seine-et- 
Oise et Seine-et-Marne, et sous les ordres immédiats du lieute- 
nant-colonel du département de Paris. 

Composition de chaque compagnie : 1 capitaine, 5 lieutenants, 
9 maréchaux des logis, 18 brigadiers, 66 gendarmes ^ % tam^ 
bours. 

Effectif total : 2021 pour lès deux compagnies. 
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Chaque compagnie devait être placée auprès et dans le ressort 
de trois tribunaux de Paris. Bien que le service dût être fait à 
pied, il était admis en principe qu'on pourrait, s'il y avait lieu, 
adjoindre à cette garde 20 liommes à cheval, 

Un décret des 22-28 juillet 1791, attachant aux deux compa- 
gnies de gendarmerie des tribunaux de Paris un commis ou secré- 
taire-greffier, portait en môme temps que Ton admettait de pré- 
férence à tous autres, pour compléter. ces deux compagnies, les 
surnuméraires employés dans la compagnie de robe courte à la 
date du 1" janvier 1791. 

Des décrets des 7-13 avril, 17-24 juin 1792 élevèrent l'effectif 
à 460 hommes, officiers et sous-officiers compris, par un verse- 
ment de 158 hommes choisis dans les corps des gardes des ports 
et de l'Hôtel de ville parmi ceux qui, sachant lire et écrire, étaient 
en activité avant l'époque de leur suppression, avaient la taille 1 
de 5 pieds 3 pouces et moins de quarante-cinq ans d'âge. 

Un décret des 14-29 avril 1792 portait qu'après l'augmentation 
mentionnée ci-dessus, comme précédemment, les deux compagnies 
de la gendarmerie des tribunaux restaient sous le commandement 
immédiat du lieutenant-colonel chef de la l""® division de gendar- 
merie nationale, et qu'elles étaient soumises à la môme inspection. 

Par décret des 11^13 août 1792, l'état-major, les officiers et 
sous-officiers de la gendarmerie des tribunaux de Paris furent 
licenciés, et les gendarmes du corps autorisés à choisir leurs 
chefs et à réorganiser leurs cadres. 

Par décret du 2 septembre 1792, les ex-cavaliers de la prévôté 
générale des monnaies furent incorporés dans la gendarmerie 
des tribunaux. 

Un décret de l'Assemblée nationale, du 5 septembre 1792, au- 
torisa le pouvoir exécutif à faire partir pour les frontières tous 
les gendarmes en exercice auprès des tribunaux de Paris qui 
n'étaient pas absolument indispensables pour ce service, et à for- 
mer des compagnies de cavalerie de ceux d'entre eux qui avaient 
servi dans la cavalerie. Par suite, le corps perdit 55 hommes. 

Un décret de la Convention nationale, des 25-28 juin 1793, por- 
tant à 385 hommes, officiers et sous-officiers compris, le corps 
de gendarmerie attaché au service des tribunaux et à la garde des 
prisons de Paris, plaçait à sa tôte un lieutenant-colonel conunan- 
clant en chef les deux compagnies qui le composaient, mais en le 
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laissant sous Tinspection générale du colonel inspecteur de la 
première division de gendarmerie nationale. En outre, l'effectif 
fixé par la loi du 16 février 1791 était augmenté de 2 maré- 
chaux des logis et de 6 brigadiers, et il était prescrit de pour- 
voir au remplacement des 55 hommes du détachement parti pour 
l'armée, conformément au décret du 5 septembre 1792. 

Un autre décret de la Convention, du 17 nivôse an m (6 jan- 
vier 1795), fixant à 736 hommes le*complet réglementaire de la 
gendarmerie des tribunaux, en déterminait comme il suit la com- 
position : 1 commandant en chef ayant rang de chef de bataillon, 
1 adjudant-major ayant rang de capitaine, 1 quartier-maître 
trésorier ayant rang de lieutenant, 5 capitaines, 5 lieutenants, 
10 sous-lieutenants, 1 officier de santé, 2 adjudants sous-offlciers 
ayant rang de sous-lieutenant, 5 maréchaux des logis chefs, 
20 maréchaux des logis, 80 brigadiers, 600 gendarmes, 5 tam- 
bours. 

Le secrétaire-greffier n'était pas compris dans ce chiffre de 
736 hommes. 

Il y avait cinq compagnies, comprenant chacune 1 capitaine, 
1 lieutenant, 2 sous-lieutenants, 1 maréchal des logis chef, 4 ma- 
réchaux des logis, 16 brigadiers, 120 gendarmes, 1 tambour. 

Les officiers, sous-officiers, etc., de la garde de Bicôtre et de 
la Salpêtrière supprimée devaient y être incorporés, ainsi que 
les officiers et sous-officiers adjoints des divisions de gendarmerie 
à pied amalgamées par la loi du 27 prairial an ii. 

La gendarmerie nationale attachée au service des tribunaux de 
Paris fut licenciée par décret du 6 prairial an ni (25 mai 1795). 

Uniforme : Le môme que celui de l'ancienne compagnie de robe 
courte du Châtelet, à l'exception du chapeau bordé qui avait été 
remplacé par un chapeau uni, avec ganses blanches et houppe 
tricolore. • 

La loi du 9 messidor an ni (25 juin 1795), créant à Paris une 
légion de police générale, admit les anciens gendarmes des tribu- 
naux à concourir à la formation de la dite légion. 

§ 9. — Grenadiers de la gendarmerie ou grenadiers-gendarmes. 

La loi du 15 mai 1791, qui supprimait la compagnie de la pré- 
vôté de l'Hôtel et la reformait en deux compagnies de gendar- 
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merle nationale spécialement affectées à la garde du Corps légis- 
latif, sous la dénomination de grenadiers de la gendarmerie ou 
grenadiers-gendarmes, réglait de la manière indiquée ci-après la 
force de ce nouveau corps : 

1 iieutenant-colonel, 2 capitaines, 6 lieutenants, 6 maréchaux 
des logis, 12 brigadiers, 72 gendarmes, 1 secrétaire-greffier. 

Chaque compagnie, divisée en trois brigades, avait 1 capitaine, 
3 lieutenants, 3 maréchaux des logis, 6 brigadiers, 36 gendarmes. 

Le lieiltenant-colonel commandant les dètix compagnies était 
placé sous l'autorité du colonel de là gendarmerie nationale ser- 
vant au département de Paris. 

Uniforme : Eti tout semblable à celui de la gendarmerie natio- 
nale, en y ajoutant la distinction que portaient les grenadiers de 
cavalerie. 

Un décret des U-29 avril 1792, dont voici la teneur, vint dé- 
terminer une seconde fois les pouvoirs du chef particulier de ce 
corps : Le lieutenant-colonel commandant les deux compagnies 
de grenadiers de la gendarmerie cesse d'être sous les ordre» 
immédiats du commandant de la V^ division de gendarmerie 
nationale; néanmoins ces deux compagnies restent soumises 
à l'inspection générale du colonel inspecteur de cette divi- 
sion. 

Quelques mois plus tard, le lieutenant-colonel ne dépendait plus 
que de l'Assemblée nationale, en vertu d'un décret des 11-14 sep- 
tembre 1792 qui augmentait l'effectif du corps en lui conservant 
son nom de grenadiers de la gendarmerie nationale et sa division 
en deiix compagnies. 

Nouvelle composition : 1 lieutenant-colonel, 2 capitaines, 6 lieu- 
tenants, 1 quartier-maître trésorier, 1 chirurgien-major, 6 maré- 
chaux des logis, 18 brigadiers, 144 gendarmes, 2 tambours, 1 s^ 
crétaire-greffier. 

Chacune des deux compagnies, partagée en trois divisions de 
trois brigades l'une, comprenait 1 capitaine, 3 lieutenants, 3 ma- 
réchaux des logis, 9 brigadiers, 72 gendarmes, 1 tambour. 

Pour cette augmentation, le recrutement devait se faire d'abord 
dans la gendarmerie nouvellement formée à Paris; plus tard, 
pour combler les vacances qui se produiraient, les sujets devaient 
être choisis dans la gendarmerie de tous les départements, parmi 
les hommes ayant la taille de 5 pieds 6 pouces. 



— 59 — 

Uniforme : Comme celui de la gendarmerie nationale, avec 
épauletles rouges, grenade sur le retroussis de Thabit, et pour 
coiffure, au lieu de chapeau, un bonnet dé peaii d'iours isahs 
plaque. 

Un drapeau fut accordé, par décret de la Convention du 30 sep- 
tembre 1792, aux grenadiers de la gendarmerie; en môme letilp's 
un emploi de porte-drapeau fut créé dans le corps. 

Par décret de la Convention des 6-7 mai 1793, les grenadiers- 
gendarmes furent mis à la disposition du Conseil exécutif pro- 
visoire, pour partir dans les vingt-quatre heures et se rendre 
dans les départements maritimes de TOuest jusqu'à là fin des 
troubles. Ils furent rappelés par un autre décret du 11 nivôse 
an II (31 décembre 1793), pour reprendre leur service près dé la 
Convention, après avoir eu les deux tiers environ de leur effec- 
tif en tués, blessés ou malades. 

Le nombre des grenadiers-gendarmes fut élevé, par déci'et dé 
la Convention du 23 germinal an m (18 avril 1795), à 534 hoih- 
mes divisés en six compagnies exactement pareilles aiix deux qui 
existaient depuis le mois de septembre 1792. Une compagnie de 
canonniers leur fut attachée et un emploi d'adjudant-major fut 
créé dans le corps. Les grenadiers-gendarmes devaient être choi- 
sis parmi les militaires de la taille de 5 pieds 5 pouces, réunis- 
sant les conditions exigées pour la gendarmerie et s'étant dis-' 
tingués aux armées. 

Un décret du 4 thermidor an ni (22 juillet 1795), qui portait 
Teffectif à 800 hommes formant un bataillon de huit compagnies 
de 1 00 hommes chacune, changea le nom de grenadiers-gendarmes 
en celui de grenadiers prés la Représentation nationale; le Corps 
cessa dès lors de faire partie de la gendarmerie. 



§ iO. — Divisions de gendarmerie nationale parisienne. 

Un décret de l'Assemblée nationale des 5-28 août 1791, sup- 
primant le bataillon des gardes des ports de Paris et les admet- 
tant à concourir à la formation des deux bataillons d'infanterie 
légère mentionnés ci-dessous, ordonnait, pour faire le service de 
la capitale sous les ordres du commandant général, la création 
d'un corps de troupe comprenant : deux divisions d6 geiridar- 
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merie nationale parisienne, trois régiments d'infanterie de ligne, 
deux bataillons d'infanterie légère. 

Des deux divisions de gendarmerie, Tune, prenant le premier 
numéro à la suite des vingt-huit divisions organisées dans les 
départements, c'est-à-dire le numéro 29, était une division de 
gendarmerie à cheval; l'autre, prenant le numéro 30, était une 
division de gendarmerie à pied. 

29« Division. 

Etat-major : 1 colonel, 2 lieutenants-colonels, 1 chirurgien- 
major, 1 chirurgien aide-major, 2 adjudants sous-oflBciers, 
1 trompette-major, 1 maréchal expert. Quatre escadrons de deux 
compagnies l'un ; chaque compagnie comprenant : 1 capitaine, 
3 lieutenants, 4 maréchaux des logis, 12 brigadiers, 92 gendar- 
mes, 1 trompette. 

La compagnie était subdivisée en douze brigades de 9 hommes 
chacune; les quatre premières ayant 1 maréchal des logis, 1 bri- 
gadier et 7 gendarmes, les huit autres 1 brigadier et 8 gendar- 
mes. Ces douze brigades, groupées par trois, faisaient quatre di- 
visions, dont la première était particulièrement commandée parle 
capitaine, les trois autres par les lieutenants. La première bri- 
gade de chaque division était commandée par. un maréchal des 
logis. Le plus ancien maréchal des logis faisait fonctions de ma- 
réchal des logis chef; le plus ancien brigadier faisait fonctions 
de fourrier. ^ 

Un étendard par escadron, aux couleurs nationales pour le 
lef escadron, aux couleurs affectées à l'uniforme de la division 
pour les autres; sur tous, le numéro 29 et les deux inscriptions: 
Gendarmerie nationale, force à la loi, d'un côté; Discipline et 
obéissance à la loi, de l'autre côté. Chaque étendard était porté 
par un maréchal des logis. 

La 29e division fut recrutée dans la cavalerie de la garde na- 
tionale parisienne soldée; elle avait un effectif total de 913 hom- 
mes, officiers compris. 

30» Division. 

Etat-major : 1 colonel, 2 lieutenants-colonels, 1 chirurgien- 
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major, 1 chirurgien aide-major, 2 adjudants maréchaux des logis, 
1 tambour-major. 

Deux bataillons de quatre compagnies Fun; chaque compagnie 
comprenant : 1 capitaine, 3 lieutenants^ 4 maréchaux des logis, 
12 brigadiers, 92 gendarmes, 1 tambour. 

La compagnie était exactement subdivisée comme dans la divi- 
sion à cheval. 

Un drapeau par bataillon, aux couleurs nationales pour le pre- 
mier bataillon, aux couleurs affectées à Tuniforme de la division 
pour le deuxième ; sur l'un et sur Tautre, le numéro 30 et les 
mômes inscriptions que sur les étendards de la 29® division. 
Chaque drapeau était porté par un maréchal des logis. 

La 30e division fut recrutée dans les compagnies d'infanterie 
(le la garde nationale parisienne soldée ; elle avait un effectif de 
912 hommes,- officiers compris. Néanmoins le complet réglemen- 
taire des deux divisions était de 1,826 hommes, en comptant le 
quartier-maître trésorier servant près des deux corps. 

Même uniforme que la gendarmerie nationale, pour les deux 
divisions. 

31» et 32* Divisions. 

Par décret de rAsserablçe nationale des 16-17 août 1792, deux 
nouvelles divisions de gendarmerie nationale à cheval, portant 
les numéros 31 et 32, furent formées d'hommes détachés des 
1,600 brigades dont se composait alors la gendarmerie des dépar- 
tements, et organisées pour l'armée de réserve destinée aux en- 
virons de Paris. 

Même état-major que la 29^ division, avec 1 quartier-maître 
trésorier, 1 seUier, 1 armurier et 1 bottier en plus. 

Par division, quatre escadrons, chacun de deux compagnies 
organisées comme celles de la 29^ division, avec 1 maréchal des 
logis chef, 1 brigadier fourrier, 1 maréchal ferrant en plus. Les 
cinq premières brigades ayant 1 sous-officier, 1 brigadier et 
7 gendarmes, les 7 autres 1 brigadier et 8 gendarmes. 

Mêmes étendards, pour les escadrons, que dans la 29® divi- 
sion. 

33» et 34e Divisions. 

Un décret de l'Assemblée nationale des 16-18 juillet 1792 
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ayant prescrit Targanisation en gendarmerie nationale à pied, 
pour le service de sûreté de Paris, des gardes françaises qui 
avaient servi la Révolution le 1^^ juin 1789, des of Aciers, sous- 
offlciers, canonniers et soldats de divers régiments, qui s'étaient 
réunis sous les drapeaux de la liberté à compter du 12 juillet 
1789, des gardes des ports, des gardes de l'Hôtel de ville de 
Paris , des cent-suisses de la garde du roi et des suisses de la 
maison des princes, un second décret des 17-18 août 1792 dis- 
posa que ces citoyens seraient groupés en compagnies comme 
celles de la 30® division dont elles devaient prendre Tuniforme, 
et comprenant chacune : 1 capitaine, 3 lieutenants, 4 maréchaux 
des logis, 131 brigadiers, 9^ gendarmes, 1 tambour. 

Ces compagnies formèrent ensuite deux divisions de gendar- 
merie nationale à pied, en tous points semblables à la 30®, et 
portant les n»» 33 et 34. 

, 35« Division. 

Le 25 août 1792, TAssemblée nationale ayant décrété Torgani- 
sation, en compagnies pareilles, des citoyens qui s'étaient signa- 
lés le 14 juillet 1789, à la prise de la Bastille, six nouvelles com- 
pagnies ftirent alors formées. Puis deux autres encore ayant été 
établies, conformément au décret de la Convention du 12 janvier 
1793, portant d'admettre dans les divisions de gendarmerie les 
hûmmes qui, n'ayant pu profiler du décret des 16-18 juillet 1792, 
parce qu'ils étaient aux armées, étaient devenus disponibles, les 
huit compagnies réunies firent Ja 35® division de gendarmerie à 
pied, en exécution du décret des 27-28 février 1793. 

En vertu d'un décret de la Convention du 17 mars 1793, cent 
vingt citoyens admis depuis peu dans la 3oe division de gendar- 
merie à pied durent partir pour la frontière, en remplacement 
de cent vingt autres hommes que leur âge et leurs blessures em- 
pêchaient de rejoindre l'armée et qui étaient autorisés à rester i\ 
Paris pour y faire le service. Ces derniers furent rassemblés en 
compagnie par un décret du 5 octobre suivant, aux termes du- 
quel les vacances qui se produiraient dans la dite compagnie 
devaient être réservées spécialement aux gendarmes de la 35« di- 
vision, anciens vainqueurs de la Bastille, revenus blessés de 
l'armée. 
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Divisions amalgamées. 

Par décret du 27 prairial an ii (15 juin 1794), les divisions de 
gendarmerie dont il ^est ici question furent amalgamées de la 
manière suivante : les 30^ et 31« n'en formèrent plus qu'une qui 
prit le no 30, les 32^ et 34^ firent la 31% les 33^ et 35« la 32°. Cet 
amalgame se fit par compagnies, en réunissant les plus faibles 
aux plus fortes. 

Trois cents gendarmes logés à la caserne de l'ancien séminaire 
Saint-Nicolas, qui devaient, d'après le décret des 28 avril-3 mai 
1793, compléter les divisions de gendarmerie à pied attachées à 
l'armée du Nord, furent versés imiividuellement dans les nou- 
velles divisions et àe préférence dans les plus faibles. 

Les divisions de gendarmerie à pied, n'ayant été créées que 
pour récompenser les ci-devant gardes françaises, les vainqueurs 
de la Bastille et les blessés du 10 août, des services qu'ils avaient 
rendus à la Révolution, il était interdit de recruter sous aucun 
prétexte pour les nouvelles divisions. 

Les officiers et sous-officiers qui, par suite de l'amalgame, se 
trouvaient sans emploi, devaient continuer leur service comme 
adjoints, et prendre les premières places vacantes de leur grade, 
d'après leur rang d'ancienneté dans ce même grade. Plus tard, 
le décret du 17 nivôse an m (6 janvier 1795) leur fit une assez 
large part dans la réorganisation de la gendarmerie des tribu- 
naux de Paris. Les officiers, sous-officiers et gendarmes que 
leurs infirmités, leur âge ou leurs blessures empêchaient de con- 
tinuer un service actif, devaient recevoir leur retraite conformé- 
ment aux lois. 

Un décret du 6 nivôse an m (26 décembre 1794), augmentant 
la gendarmerie à cheval qui faisait le service de Paris et des en- 
virons, portait que chaque section de Paris fournirait à cet effet 
six citoyens sains et robustes, recommandables par leur répu- 
blicanisme et leurs r^ervices militaires et ayant l'habitude du 
cheval. Un décret des 27-28 avril 1793 avait déjà prescrit Tin- 
corporation, dans la gendarmerie à cheval, d'un escadron formé 
à Paris d'hommes du 14 juillet, c'est-à-dire de vainqueurs de la 
Bastille. 

Les geodarmeé de U 32 diviAÎon et ceu\ qui re.^taient encore 
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de la 35e, à Paris, furent licenciés par décret du 6 prairial an ni 
(25 mai 1795). Le mois suivant, un décret du 9 messidor (27 juin 
1795) licenciait les 29^, 30^ et 31^ divisions de gendarmerie. 



§ li. — Légion de police générale. 

Une loi du 9 messidor an m (27 juin 1795), pour assurer, sou? 
l'autorité des comités de sûreté générale et militaire, un service 
tel que celui qui était antérieurement fait par les différents corps 
de gendarmerie de Paris, près des tribunaux, prisons et mai- 
sons d'arrêt, tant de Paris que de Bicêtre et de la Salpêtrière. 
près des ports et des quais, prescrivit la création à Paris, sous 
le nom de Légion de police générale, d'un corps de troupe com- 
posé d'infanterie et de cavalerie, savoir : Deux demi-brigades 
d'infanterie, chacune de trois bataillons à huit compagnies de fu- 
siliers; une brigade de troupes achevai forte de. quatre esca- 
drons, dont deux de grosse cavalerie et deux de chasseurs. 

Le recrutement devait se faire dans la gendarmerie des tribu- 
naux, dans les divisions de gendarmerie licenciées, parmi les 
gardes de Bicêtre et de la Salpêtrière et parmi les militaires de 
toutes armes, célibataires, sachant hre et écrire, âgés, de vingt- 
cinq à quarante-cinq ans, ayant la taille de 5 pieds 2 à 3 pouces 
pour l'infanterie, 5 pieds, 3 pouces, 6 lignes pour la cavalerie. 

Etat-major : 1 chef de légion, général de brigade, 1 adjudant 
général, chef de bataillon, 1 quartier-maître trésorier, 3 méde- 
cins, 6 chirurgiens, 5 employés d'administration, 1 tambour- 
major, 1 trompette-major, 1 artiste vétérinaire, 1 tailleur, 
1 culottier, 1 cordonnier, 1 bottier, 1 éperonnier, 1 sellier, 2 ar- 
muriers. 

Infanterie : Par bataillon, 1 chef de bataillon, 1 adjudant-ma- 
jor, 1 adjudant sous-officier. Par compagnie, 1 capitaine, 1 lieu- 
tenant en premier, 1 lieutenant en second, 1 sous-lieutenant, 
1 sergent-major, 4 sergents, 1 .caporal-fourrier, 8 caporaux, 
80 fusiliers, 2 tambours. 

Cavalerie : Par escadron, 1 capitaine, 1 lieutenant en premier, 
1 lieutenant en second, 1 sous-lieutenant, 1 adjudant-major» 
1 adjudant sous-officier, 1 maréchal des logis chef, 4 maréchaux 
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des logis, 1 brigadier-fourrier, 16* brigadiers, 128 cavaliers, 
21 trompettes. 

Les bataillons casernes, par groupes de quatre compagnies, au 
centre de chacune des douze divisions de Paris ; les escadrons 
répartis à proximité des différentes barrières. 

Uniforme de Tinfanterie : Habit bleu national doublé de rouge, 
veste et culotte blanches, collet blanc, liseré écarlate, revers et 
parements rouges avec liseré blanc, bouton jaune, timbré : Po- 
lice générale, au milieu d*une couronne civique. 

Uniforme de la cavalerie : Habit bleu national doublé de rouge 
avec aiguillette aux trois couleurs nationales, veste et culotte 
chamois, collet blanc, liseré écarlate, revers et parements rouges 
avec liseré blanc, môme bouton que Tinfanterie. La grosse cava- 
lerie coiffée de chapeaux, équipée et armée comme la gendar- 
merie; les chasseurs coiffés de casques de cuivre à crinière et 
équipés à la housarde. 

Un décret du 10 fructidor an m (27 août 1795), relatif à Torga- 
nisation de la légion de police générale, disposait que, sauf quel- 
ques modifications, la composition de chaque demi-brigade d'in- 
fanterie serait conforme à la règle adoptée pour l'infanterie de 
la République. Que la cavalerie serait formée d'un régiment de 
dragons de même organisation, abstraction faite de certaines 
particularités, que les autres régiments de dragons de la Répu- 
blique, et comprenant six escadrons. Qu'il n'y aurait pas d'état- 
major général de la légion de police. L'uniforme, en ce qui tou- 
chait à l'habillement, restait tel qu'il avait été fixé par la loi du 
9 messidor précédent; les dragons devaient avoir un chapeau 
pour coiffure, l'armement et l'équipement des autres régiments 
de dragons. 

Le 5 floréal an iv (24 avril 1796), la légion de police générale 
fut mise à la disposition du Directoire exécutif, et assimilée aux 
autres troupes de la République, pour aller combattre les enne- 
mis extérieurs. L'exposé des motifs disait que l'expérience de 
tous les temps avait prouvé qu'un séjour trop long dans le môme 
lieu, et surtout à Paris, amollissait et corrompait bientôt les 
mœurs austères du soldat. 

Par décrets des 9 et 10 floréal an iv (28 et 29 avril 1796), les 
premier, deuxième et troisième bataillons de la légion de police 
furent licenciés, et le nom de légion de police générale supprimé. 

5 
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$ i2. — Garde mHnieipale de Paris. 

Un arrêté des consuls du 12 vendémiaire anxi (4 octobre 1802, 
portait qu*il serôit établi, pour le service de la ville de Paris, une 
garde municipale forte de 2,154 hommes d'infanterie et 180 hom- 
mes de troupe à cheval; Tinfanterie formant deux régimenu 
destinés, l'un au .service des ports et dés grandes barrières, l'au- 
tre à celui de rintérièur de la ville qui comprenait les gardes aux 
préfectures de la Seine et de police, aux mairies, aux prisons de 
Sainte-Pélagie, des Madelonnettes, de Saint-Lazare, grande ei 
petite Force ; la cavalerie formant un escadron pour fournir les 
ordonnances chez le préfet de la Seine, le préfet de police, aux 
mairies, et pour faire des rondes et patrouilles. 

Dans cet arrêté du 12 vendémiaire an xi il était dit que, du 
jour où la garde municipale de Paris serait en activité, les ci- 
toyens ne seraient plus tenus de faire un service régulier et jour- 
nalier; qu'ils ne pourraient être requis à cet effet qu'en exécution 
d'un arrêté des consute ; qu'à dater de cette même époque, les 
officiers, sous-officiérs et soldats désignés par le nom de rempla- 
çants, et qui faisaient alors une partie du service de la ville de 
PariSj seraient supprimés. 

Pour la discipline et la police intérieure, la garde municipale 
de Paris était soumise aux règlements militaires; les dfflciers gé- 
néraux employés dans la l'"^ division, ainsi que le commandant 
d'armes de Paris, avalent sur elle la même autorité que sur la 
garde nationale faisant un service actif et régulier. 

Les deux régiments d'infanterie étaient chacun de deux batail- 
lons, â raison de cinq compagnies par bataillon; ils compre- 
naient ensemble : 

Pour les deux états-majors : 2 chefs de brigade, 4 chefs de ba- 
taillon, 2 quartiers-maîtres, 2 adjudants-majors, 2 tambours- 
majors, 16 musiciens, 6 maîtres ouvriers. 

Pour les vingt compagnies : 20 capitaines, 20 lieutenants. 
20 sous-lieutenants^ 20 sergents-majors, 80 sergents, 160 capo- 
raux, 40 tambours, 1,760 soldats. 

L'escadron de cavalerie se divisait en deux compagnies ; la 
composition en était déterminée de la manière suivante : 
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Etat-major : 1 chef d'escadron, 1 adjudant-major, 1 quartier- 
maître, 1 trompette-maître, 4 maîtres ouvriers. 

Pour les deux compagnies : 2 capitaines, 2 lieutenants, 2 sous- 
lieutenants, 2 maréchaiix des logis chefs, 4 maréchaux des logis, 
8 brigadiers, 4 trompettes, 148 cavaliers. 

Trois des maires de Paris, nommés par le préfet de la Seine, 
remplissaient près des conseils d'administration de ces trois corps 
les fonctions d'inspecteur aux revues; chacun d'eux assistait aux 
délibérations du coûseil dont il avait le contrôle et prenait séance 
à la droite du président. 

Le préfet de la Seine assistait au conseil d'administration tou- 
tes les fois qu'il le jugeait convenable, alors il en avait la prési- 
dence; toutes les délibérations lui étaient adressées dans les 
vingt-quatre heures, et elles étaient considérées comme approu* 
vées quand il ne s'opposait pas à leur exécution, par écrit et dans 
les vingt-quatre heures de leur réception. Chaque conseil d'ad- 
ministration devait rendre compte de sa gestion, tous les ans, à 
un conseil d'adminii^tration général comprenant : le préfet de la 
Seine, deux membres du conseil général du département faisant 
fonctions de conseil municipal, les maires ayant fait pendant 
l'année les fonctions d'inspecteurs aux revues, deux officiers gé- 
néraux ou supérieurs. Ces deux derniers et les deux membres 
du conseil général étaient désignés par le premier consul. 

Uniforme de l'infanterie : La forme de la coiffure, de l'habit et 
de la chaussure était la même que celle adoptée pour l'infanterie 
de ligne. 

U^ régiment : Habit vert doublé de blanc, veste et culotte 
blanches, guêtres noires, parements, collet et revers rouges. 

2e régiment : Habit rouge, veste et culotte blanches, guêtres 
noires, parements, collet et revers verts. 

Bouton jaune tel qu'il avait été fixé pour la garde nationale, 
avec ces mots pour légende : Garde soldée de Paris. 

Uniforme de la cavalerie : Coiffure, vêtement et chaussure 
comme pour les dragons. Habit gris de fer., parements, collet et 
revers rouges* doublure gris de fer, manteau à manches gris de 
fer, veste et pantalon jaune chamois, boutons comme ceux de 
l'infanterie, harnachement des dragons. 

Armement de l'infanterie de ligne pour les régiments, et des 
dragons pouf l'escadron. 
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Poup être admis dans la garde municipale de Paris, il fallail 
avoir : trente ans d'âge au moins, quarante-cinq au plus ; la taille 
de 5 pieds 1 pouce au minimum ; cinq campagnes pendant la 
guerre de la liberté; un congé militaire en bonne et due forme et 
un certificat de bonnes vie et mœurs. Il fallait, en outre, savoir 
lire et écrire et contracter un engagement de dix années pour la 
dite garde. 

Nul ne pouvait être officier subalterne s'il n'avait occupé dans 
les troupes de ligne un emploi du môme genre, et s'il n*avait fait 
avec honneur les cinq campagnes indiquées ci-dessus. Nul ne 
pouvait être fait officier supérieur s'il n'avait obtenu dans les 
troupes de ligne au moins le grade de capitaine, et s'il n'avait fait 
avec distinction les cinq campagnes exigées pour les autres 
emplois. 

Par décret impérial du 18 mai 1806, l'infanterie de la garde 
municipale fut portée à 2,660 hommes répartis, comme précé- 
demment, en deux régiments de deux bataillons chacun, avec 
cette différence que les bataillons, au lieu de cinq compagnies, 
en avaient six, dont une de grenadiers et une de voltigeurs. 

L'état-major de chaque régiment s'accrut de plusieurs ofiBciers. 
savoir : 1 major, 1 second capitaine adjudant-major, 1 chirurgien- 
major, 1 aide-major. Lé quartier-maître trésorier devait aToir le 
grade de capitaine. 

L'escadron de cavalerie prit la dénomination d'escadron de 
dragons de la garde municipale de Paris; il eut à sa tête un colo- 
nel, et son état-major reçut en plus 1 chirûrgien-major, 1 artiste 
vétérinaire et 1 adjudant sou3-offlcier. 

En exécution d'un décret du 10 avril 1813, les corps affectés, 
par arrêté des consuls du 12 vendémiaire an xi, à la garde spt- 
ciale de Paris, furent remplacés par un corps de gendarmerie de 
quatre compagnies portant le nom de gendarmerie impériale df 
Paris. 

Une ordonnance du roi datée du 16 août 1830, qui supprimait 
le corps de la gendarmerie royale de Paris, rend* la dénomina- 
tion de garde municipale de Paris à un corps spécial institué pour 
le service de garde et de police de la capitale, et qui était mi>à 
la disposition immédiate du préfet de police. 

L'ordonnance précitée du 16 août 1830 fixait à 1,443 homme> 
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le complet de la garde municipale de Paris, et en déterminait la 
composition de la manière suivante : 

Etat-major : 1 colonel commandant, i major chef d'escadron, 
1 capitaine- trésorier, 1 capitaine d'habillement, 1 chirurgien- 
major, 21 chirurgiens aides-majors, 4 maîtres ouvriers. 

Etat-major de l'infanterie: 1 lieutenant-colonel, 3 chefs de 
bataillon, 2 capitaines adjudants-majors, 2 adjudants sous-offi- 
ciers, 1 tambour-major. 

Etat-major de la cavalerie : 1 lieutenant-colonel, 2 chefs d'es- 
cadron, 1 capitaine adjudant-major, 2 adjudants sous-officiers, 
1 maréchal vétérinaire, 1 trompette-major. 

Pour deux bataillons de quatre coçipagnies l'un : 8 capitaines, 
16 lieutenants, 8 sergents-majors, 8 fourriers, 48 sergents, 96 ca- 
poraux, 824 soldats, 16 tambours. 

Pour deux escadrons de deux compagnies l'un : 4 capitaines, 
12 lieutenants, 4 maréchaux des logis chefs, 4 fourriers, 24 maré- 
chaux des logis, 48 brigadiers, 288 cavaliers, 8 trompettes. 

A l'exception des lieutenants d'infanterie, tous les officiers de 
la garde municipale étaient montés. 

Les règlements de la gendarmerie, concernant l'avancement, 
les conditions d'admission, le rang dans l'armée et le droit aux 
récompenses militaires, étaient applicables à la garde municipale 
de Paris ; toutefois, et pour la première formation seulement, les 
hommes appartenant à la garde nationale de Paris pouvaient y 
être reçus sans services militaires antérieurs, s'ijs justifiaient des 
autres conditions prescrites. Les admissions exceptionnelles, 
comme garde, brigadier, sous-officier, sous-lieutenant, lieute- 
nant, capitaine, furent d'ailleurs réglées par une ordonnance du 
24 novembre 1830, qui dispensait provisoirement des conditions 
d'âge et de services antérieurs les sous-lieutenants, sous-officiers 
et gardes admis sur la proposition de la commission des récom- 
penses nationales, et qui soumettait entièrement le corps, sous le 
rapport de l'avancement des sous-officiers, à partir du 1®' no- 
vembre 1832, aux dispositions de l'ordonnance du 29 octobre 
1820 sur la gendarmerie. 

Uniforme : Pour les deux armes ; habit de drap bleu de roi, re- 
vers blancs et retroussis écartâtes, collet bleu, parements bleus 
avec une patte blanche ; surtout boutonné droit pour la petite 
tenue; boutons, plaques de ceinturon et de giberne jaunes, aux 
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armes de la ville de Paris entpiiréds 4P l^ légende: G^rde muni- 
cipale de Paris. Distinctions en or. Aiguillette en or sur l'épaule 
gauche pour les officiers des deux armes. Pantalon dd coutil blaco 
pendant l'été, bufileterie blanche. 

Pour l'infanterie : Schako orné d'un galon aurore et d'une ai- 
grette rouge, épaulettes en laine rouge, petites guêtres noires on 
blanches. 

Pour la cavalerie : Casque à la dragonne orné d'un plumet 
rouge, contre-épaulettes avec aiguillette sur l'épaule gauche, le 
tout en laine aurore, pantalon blanc en peau de daim pour la 
grande tenue, bottes demi-fortes; selle à la française avec housse 
et chaperons en drap bleu bordés d'un galon d'or pour les offi- 
ciers, d'un galon de fil couleur aurore pour les sous-officiers et 
cavaliers, grenade brodée sur drap blanc aux pointes de la 
housse. 

En vertu d'une ordonnance royale du 24 décembre 4830, l'em- 
ploi de trésorier fut occupé par un agent civil nommé par le 
préfet de police. 

Une ordonnance du 29 novembre 1833 porta le nombre des 
tambours et trompettes â trois, au lieu de deux, par compa- 
gnie. 

Une ordonnance du roi du 24 août 1838, portant que la garde 
municipale de Paris faisait partie intégrante de la gendarmerie et 
était placée sous l'autorité du ministre de l'intérieur et sous les 
ordres immédiats du préfet de police, fixa le complet réglemen- 
taire du corps à 1,444 officiers, sous-officiers et gardes, et à 
432 chevaux, et en détermina la composition ainsi qu'il suit : 

Etat-major : 1 colonel , 1 lieutenant-colonel, 2 chefs d'esca- 
dron, 1 major, 2 capitaines adjudants-majjors, 1 lieutenant d'ha- 
billement, 1 chirurgien-major, 2 chirurgiens aides-majors^ 1 tré- 
sorier civil. 

Peloton hors rang et petit état-major : 4 adjudants sous- 
officiers, i vétérinaire en premier, 1 vétérinaire en second^ i bri- 
gadier tambour, 1 brigadier trompette, 1 maître anpfturier, 
1 maître tailleur, 1 maître bottier, 1 maître sellier, 1 marédial 
des logis premier secrétaire du colonel, 1 maréchal des logis pre- 
mier secrétaire du trésorier, 1 brigadier deuxième secrétaire du 
trésorier, 1 brigadier secrétaire du major, 1 garde deuxième se- 
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crétaire du colonel, 2 gardes secrétaires du trésorier, 1 garde se- 
crétaire du lieutenant d'habillement, 4 ouvriers tailleurs. 

Pour huit compgnies à pie4 : 8 capitaines, 16 lieutenants, 
8 maréchaux des logis chefs, 8 maréchaux des logis fourriers, 
48 maréchaux des Ibgis, 96 brigadiers, 808 gardes, 16 tam- 
bours. 

Pour quatre cpmpagnies à djeFal : 4 capitaines, 12 lieutenants, 
4 maréchaux des logis chefs, 4 maréchaux des Jlogis fourriers, 
24 ïïiaréchiïux des logis, 48 brigadiers, 288 gardes, 12 trompettes, 
4 maréchaux ferrants. 

La gardée municipale faisant partie migrante 46 (i^ g:endar- 
merie, tes coalitions d'admission étaient le$ mêmes- que dans la 
geadarmerîB, avec cette différence que tous ks epplois de bri- 
gadier étaient donnés à des gardes , à {'exclusioi^ des sons-of^- 
ciers que les règlements admettaient à concourir pour des em- 
plois de brigadier de gendarmerie ; en outre, rinfj^rifcBrie du corps 
pouvait recevoir, sous la dénomination d^ gar4.es auxiliaires, 
200 militaires âgés de viogt-trois aris accompli^ et ayant ^ji^ m^oins 
deux années de présence $eas les drapipaux, pourvu qu'Us réunis- 
sent d'ailleurs les autres conditions. Le nombre de ces gardes 
auxiliaires put être porté à 500 lorsque^ par ordonnance du roi 
du 26 juillet 1839, le complet de la garde municipale fut fixé à 
S, 996 officiers, sous-offiders et gardes, et à 45iQ chevaux. 

L'étatrmajor s'ac€rut alors de : 1 chef d'^sc^fon, i capitai^p 
adjudant-major, 2 chirurgiens aides-majors ; ie liet^aant d'ha- 
billement fat remplstcé par ua capitaine. 

Le petit état-major reçut en plus : 2 adjudaais sotta-ofiSuciers et 
1 marédial des iogis tambour. 

Le peloton hors rang fut augmenté de : t brigadier et 3 gardes 
secrétaires et 8 ouvriers. 

Le nombre des compagnies d'infanterie fut porté de huit i 
seize, et l'effectif de ces seize nouvelles compagnies fut réglé 
comme il suit : 16 capitaines, 48 lieutenants, 16 maréchaux des 
logis chefs, 128 maréchaux des logis, 16 maréchaux des logis 
fourriers, 16 brigadiers élèves-fourriers, 256 brigadiers, 2,000 gar- 
des à pied, 48 tambours. 

Les quatre compagnies de cavalerip restèrent ce qu'elles étaienjt 
depuis le 24 août 1838. 
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Un second emploi de lientenaot-colonel Tut créé daas la, 
municipalo par ontonaance du 17 aoitl 1839. 

Par ordonnance du roi du 1" juillet 1811, le complétée! 
garde municipale de Paris Tut élevé à 3,2il officiers, 
ciers, brigadiers et gardes, e( la cavalerie portée à cinq escadm 
Le chiffre des chevaux monta de 450 à 692. 

L'état-major re(;ut alors 1 chef d'escadron et t capiuiaea^i 
dnnl-majordeplus. 

Au petit élat-major, le brigadier trompette fut remplacé pvi 
maréchal des logis trompette. 

La cavalerie ainsi constituée k cinq escadrons comptait : âc 
pilaines, 20* lieutenants, 5 maréchaux des logis i^efs, ibnai 
chaux (les logis, 5 maréchaux des logis fourriers, 5 brigabi 
élèves-fourriers, 80 brigadiers, 460 gardes, 15 trompettes, tOa 
réchaux ferrants. 

Aucune modification ne fut apportée à l'organisation des 
compagnies d'infanterie. 

La garde iDnnicipale de Paris fat licenciée, par arrêté dafO 
vernement provii^oire, le 25 février 1848. 

S 13. — Gendarmerie impériale de Paris. 

La gendarmerie impériale de Paris , créée par décret il 
10 avril 1813 pour remplacer la garde municipale, compread 
quatre compagnies indépendantes l'une de l'autre, compaste 
ciiacune d'un certain nombre d'hommes à cheval et à pied. Ci 
corps était administré par le préfet de police ayant sous sesof 
dres un colonel qui cumulait, avec le commandement de lagffi- 
darmerie impériale, la direction du service des corps de gai*| 
de police de Paris, et qui portait le titre de colonel d'armes di 
la ville de Paris. Cet officier supérieur prétait serment entre ^ 
mains de l'empereur. 

Les fonctions de quartier-maître trésorier étaient confiées à Bi 
auditeur du Conseil d'Etat, lequel était placé sous les ordres ID- 
médiats du préfet de police. i 

Le colonel et le trésorier élaientlogés à la préfecture de fo\\% 
où était déposée l'aigle du corps. La troupe était caseméed^i 
les bâtiiiiPiils dis|i;n'i-îi''i'''s rli. P;iiissii-;fi'finlilosi(rplre appropriai 
icef osa[,'i'. 
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Etat-major: 1 colonel d'armes, 1 chef d'escadron adjudant- 
LJor, 1 adjudant-major lieutenant, 1 auditeur quartier-maître 
sorier, 1 chirurgien-major, 1 chirurgien aide-major, 4 adju- 
ats sous-officiers, 1 maître tailleur, 1 maître cordonnier, 
Qaitre armurier. 

Force de chaque compagnie : 1 capitaine en premier, 1 capi- 
ne en second, 1 lieutenant en premier, 1 lieutenant en second, 
maréchal des logis chef, 8 maréchaux des logis dont 2 non 
>ntés, 1 brigadier-fourrier, 20 brigadiers dont 4 non montés, 

gendarmes à cheval de première classe, 60 de deuxième dont 
' non montés, 80 élèves-gendarmes à pied, 2 trompettes. 
L'effectif total était fixé à 853 hommes et à 398 chevaux. 
laque compagnie était divisée en 30 brigades de six ou sept 
ixnmes, savoir : i maréchal des logis ou brigadier, 1 gendarme 
i première classe, 2 de deuxième, 2 ou 3 éylèves-gendarmes. Le 
aréchal des logis chef et le fourrier étaient commandants de 
rigade. Les 2 maréchaux des logis et les 4 brigadiers non 
Lontés étaient spécialement attachés au commandement des 
lèves-gendarmes. 

Le recrutement se faisait sur toute la gendarmerie pour les of- 
ciers, sous-officiers, brigadiers et gendarmes des deux classes ; 
js élèves-gendarmes étaient tirés des régiments de ligne ou des 
ompagnies de réserve, ils devaient avoir au moins deux ans de 
ervice et vingt-deux ans d'âge. 

Uniforme : le môme que celui de la gendarmerie impériale, 
auf les différences ci-après : boutons et plaques de giberne aux 
.rmes impériales entourées des mots : Gendarmerie impériale de 
*aris, une aiguillette et une bandoulière en drap rouge brodée 
m argent aux armes de la ville de Paris, pour les officiers, sous- 
>fficiers, brigadiers et gendarmes de première classe, chapeau 
rançais bordé comme dans la gendarmerie impériale. Aiguillette 
lans bandoulière, chapeau non bordé pour les gendarmes de se- 
conde classe. Schako de l'infanterie de ligne pour les élèves-gen- 
iarmes, ni aiguillette, ni bandoulière, d'ailleurs l'uniforme de la 
jendarmerie. Aiguillette des gendarmes de seconde classe pour 
les trompettes. 

Rang à la droite de toute la gendarmerie, après la gendarmerie 
J'élite. 

Une ordonnance royale du 31 mai 1814 substitua momentané- 
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mstU le aom tie j^^arde «Le Paris à celai de gesilarmene impéna'e 
de Pam qui réparât ea vertu d'aa dé<:ret impérial da li avr. 
18l'i, lequei décret remettiut ea vigiifiiir ceM du i(ï a^rii ISIJ. 
La déftomiaaûoQ de ^eadarmerie impériale de Parb» fut liédnL:- 
vement anandoonée après les Cent-Joars et de noïLFeaia rez- 
piaeéev pour faeiqae ti^aiip& encore^ par eeUe de garde rojale ir 
PariA, 

LoffiomÊBMtB du 3t siai 18i4 avait apporté fsdi^es nûdiâtâ- 
tMm de peu d'iii^ortaïKfr à iuiiiorBie de la ^ewiannene J- 
Paris, «I prescrivaat que les paresKAt» et k» revers serûent de 
coolenr Mne avet! paâse^-poil ronge. 

% tl. — Gendarmerie royale de Paris. 

Iji dénomination de ^end.irmerie royale de Pâr^fet ap^gaêe. 
par ordonnance dn 10 jîiavier 1816, au corps qui portait alors b 
nom de jranle rojale <îe Paris, e! qui avait été créé, le 10 avril 
1813, sons le titre de g-cndarmcrie impériale de Paris. 

Ij^ gendarmerie royale de Paris était à la disposition immédiat- 
du préfet de police, sou.^ les ordres daquel était placé le colonel 
commandant le rorps. Cet officier sHpérieur était, ea outre, 
chargé da service des corps de gar»îe de la police de la capitale. 
ce qui le faisait appeler colonel de la ville de Paris; il prétait 
serment entre les mains du roi. Le trésorier dépendait complél^ 
ment do préfet de police. 

Etat-major: I colonel, 1 lieutenant-colonel, 2 chefs d'esca- 
dron, I major du grade de chef d'escadron, 1 trésorier, 2 adja- 
dants-majorft du grade de lieutenant en premier, 1 chirargien- 
major, 1 chirurgien aide-major. 

Petit état-major : 4 adjudants sous-officiers , 1 artiste vétéri- 
naire, 1 maître tailleur, 1 maître cordonnier, 1 maître armurier. 
1 maitre ^^ellier, 1 trompette-major, 1 tambour-major. 

Quatre compagnies ayant chacune un c^tain nombre d'hom- 
mes à pied et à cheval, et comprenant : 1 capitaine en j^emier. 
1 capitaine en second, SI lieutenants en premier, â lieutenants m 
«econd, 1 maréchal des logis chef, 1 brigadier fourrier , 4 maré- 
chaux des logis, 8 brigadiers, 44 gendarmes de première classe, 
44 de seconde, 8 trompettes, à cheval; 6 maréchaux des logis. 
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16 brigadiers, 58 gendarmas de premiôre classe, 58 de seconde, 
l tambours, à pied. 

L'effectif total était fixé à 1,021 hommes, 456 à cheval, 565 à 
>ied| et à 471 chevaux. 

Le drapeau du corps était déposé chez le préfet de police. 

Le recrutement s'opérait sur toute la gendarmerie et au moyen 
i'anciens militaires sachant lire et écrire correctement et capa-^ 
)les de rédiger un rapport. 

£a exécution d'une ordonnance du roi du 2 septembre 1818, 
1 n'y eut plus qu'une seule classe de gendarmes. 

Par ordonnance royale du S8 mai 1880, la force du corps de la 
gendarmerie royale de Paris fut fixée à 1,688 hommes, dont 611 
i cheval et 917 à pied, formant trois escadrons d^deux compa- 
gnies chacun. La composition de Tétat^major et des compagnies 
ut alors déterminée comme 11 est indiqué ci-dessous. 

Etat-major : 1 colonel, 3 chefs d'escadron, 1 major, 1 capitaine 
idjudant-major, 8 lieutenants adjudants-majors, 1 trésorier civil, 
l chirurgien-major civil, 2 chirurgiens aides-majors civils, 3 ad- 
udants sous-officiers, 1 maréchal vétérinaire, 1 trompette maré- 
chal des logis, 1 tambour-major, 4 maîtres ouvriers. 

Pour chaque compagnie : 1 capitaine, 4 lieutenants, 1 maré- 
chal des logis chef, 6 maréchaux des logis à cheval, 10 â pied, 
l brigadier fourrier, 12 brigadiers à cheval, 80 à pied, 72 gen- 
larmes à cheval, 120 à pied, 2 trompettes, 2 tambours. 

Le nombre des chevaux était de 628. 

Il n'y eut plus, à partir de ce moment, qu'une seule classe 
lans les grades de capitaine et de lieutenant. 

Le recrutement se faisait dans toutp l'arme de la gendarmerie, 
^nsi que parmi les anciens militaires porteurs de congés et dans 
es corps de la ligne. Exceptionnellement on admit quelquefois, 
lomme élèves-gendarmes, des jeunes gens n'ayant pas de ser- 
ices antérieurs, mais se trouvant dans certaines conditions dé- 
erminées. 

Uniforma *• Habit de drap bleu de roi, revers et retroussis en 
Irap éçarlate, ps^iitalon blanc pour la grahde tenue et bleu de roi 
ivec passe-poil ^oarlate ppur la petite tenue, ch&peau bordé en 
[alon d'argent, aiguillettes et trèfles, bufileterie blanche. Pen- 
lant un certain temps, les gendarmes à pied portaient sur la ca- 
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pote des épaulettes de laine rouge avec ornements en filé d'ar- 
gent. 

L'ordonnance du 28 mai 1820, sur la nouvelle organisation de 
la gendarmerie royale de la ville de Paris, portait qu'indépen- 
damment de cette force 24 officiers, 8 capitaines, 8 lieutenanii 
et 8 sous-lieutenants, seraient chargés, sous le titre d'adjudants 
de la ville de Paris, du service des postes et corps de garde delà 
police de la capitale. Les 8 adjudants sous-lieutenants devaien! 
être choisis exclusivement dans l'arme de la gendarmerie, parmi 
les sous-officiers ayant au moins quatre ans de grade. 

En vertu d'une ordonnance du roi du 1er septembre 1824, le 
officiers de santé de la gendarmerie royale de Paris durent être 
choisis parmi les officiers de santé de l'armée en activité. 

Le corps de la gendarmerie royale de Paris fut supprimé k 
16 août 1830, par ordonnance du roi Louis-Philippe P''. 

S 15. — Garde répubUcaine. 

Un arrêté du 16 mai 1848 ayant licencié divers corps qui s'é- 
taient formés à Paris après le 24 février précédent, sous les noms 
de Garde républicaine. Montagnards, Lyonnais, et autres sem- 
blables, la Commission du pouvoir exécutif, par un second ar- 
rêté du même jour, prescrivit la création, pour le service spécial 
de police de la ville de Paris, sous le nom de Garde républicaine 
parisienne, d'un corps de 2,000 hommes d'infanterie et de 600 de 
cavalerie, placé dans les attributions du ministre de rintérienr 
et sous les ordres directs du préfet de police. 

Ces chiffres ayant été modifiés par arrêté du 4 juin suivant, le 
complet réglementaire se trouva fixé à 2,200 hommes d'infante- 
rie et 400 hommes de cavalerie, dont la répartition en trois ba- 
taillons de six compagnies chacun et en quatre escadrons, pré- 
sentant un total de 2,600 hommes et de 412 chevaux, fut assurée 
par arrêté du 9 du même mois. 

A la suite des arrêtés du président de la République des !«" fé- 
vrier et 6 avril 1849, la garde républicaine, devenue partie inté- 
grante de la gendarmerie, fut placée dans les attributions du mi- 
nistre de la guerre pour la discipline et l'administration, tout en 
restant sous l'autorité du ministre de l'intérieur et sous les ordres 
du préfet de police pour ce qui concernait le service de la ville 
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3e Paris ; en outre , son effectif , fixé alors en principe à 
2,400 hommes, fut maintenu provisoirement aux chiffres de 
1,819 hommes d'infanterie et 31 1 hommes de cavalerie, le tout 
formant un corps composé de trois bataillons et de trois esca- 
drons, avec grand et petit état-major. 

A l'exception des lieutenants d'infanterie, des chirurgiens 
aides-majors et du trésorier, tous les officiers de la garde répu- 
blicaine devaient être montés. 

Grand état-major : 1 colonel commandant, 1 lieutenant-colonel, 

1 major, 5 chefs d'escadron, 5 capitaines adjudants-majors, 1 ca- 
pitaine-trésorier; 1 lieutenant d'habillement, 1 chirurgien-major, 

2 chirurgiens aides-majors, 1 vétérinaire en premier. 

Petit état-major : 5 adjudants sous-officiers, 3 brigadiers tam- 
bours, 1 brigadier trompette, 1 maître armurier, 1 maître sellier. 

Pour les dix-huit compagnies formant les trois bataillons : 
18 capitaines, 36 lieutenants, 18 maréchaux des logis chefs, 
18 maréchaux des logis fourriers , 72 maréchaux des logis , 
144 brigadiers, 1,458 gardes, 36 tambours. 

Pour les trois escadrons : 3 capitaines, 12 lieutenants, 3 maré- 
chaux des logis chefs, 3 maréchaux des logis fourriers* 18 maré- 
chaux des logis, 36 brigadiers, 216 gardes, 9 trompettes. 

Par arrêté du 9 avril 1849, l'emploi de trésorier, indiqué ci- 
dessus comme devant être occupé par un capitaine, dut être 
exercé par un fonctionnaire civil. 

Recrutement dans les corps de la ligne, aux mômes conditions 
que pour la gendarmerie des départements. 

Par décret du président de la République du 27 octobre 1849, 
le grand état-major perdit 2 chefs d'escadron et 1 capitaine ad- 
judant-major; le petit état-major fat diminué de 1 adjudant sous- 
officier et 2 brigadiers tambours, et augmenté de 1 aide-vétéri- 
naire, 1 maréchal des logis tambour, 2 maréchaux des logis et 
2 gardes secrétaires. L'infanterie fut ramenée à deux bataillons 
de huit compagnies chacun , et chaque compagnie s'accrut de 
2 maréchaux des logis, 4 brigadiers et 6 gardes. La cavalerie fut 
réduite à deux escadrons, et chaque escadron reçut en plus 2 ma- 
réchaux des logis, 4 brigadiers et 48 gardes. ' 

Par décision du ministre de la guerre du 20 mai 1850, il y eut 
dans la garde républicaine un sous-officier chargé de remplir les 
fonctions de vaguemestre. 
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Le décret du 22 décembre 1851 ayant créé des places d'en/ant? 
de troupe dans la gendarmerie, le décret du 10 juillet 1852 es 
fixa le nombre à 2 par escadron ou compagnie de la garde répu- 
blicaine. 

Par décret impérial du 11 décembre 1852, le titre de Garde J- 
Paris remplaça celui de Garde républicaine, qui fut repris I- 
10 septembre 1870, par décret du gouvernement de la Dékmî 
nationale. 

La nouvelle garde républicaine resta ce qu'était la garde d^ 
Paris au moment de ce changement de nom ; mais par arrêté à 
chef du pouvoir exécutif, en date du 2 juin 1871, elle fut réorga- 
nisée en deux corps distincts, comprenant chacun deux bataillon: 
et quatre escadrons, sous les dénominations de !«' et 2« régi- 
ments d'abord, puis l»"® et a« légions de la garde républicaine, e: 
formant ensemble un effectif de 6,110 hommes. Chacune de ce< 
deux légions était constituée comme Tex-garde de Paris Tétait en 
septembre 1870. 

Mêmes conditions d'admission que dans la gendarmerie de^ 
départements ; une circulaire ministérielle du 12 avril 1873 anto- 
risa, conformément au décret du 29 mars de la môme année, 
l'admission d* élèves-gardes n'ayant que vingt-trois ans d'âge et 
dix-huit mois de service, pourvu qu'ils remplissent d'ailleurs te 
conditions exigées pour la gendarmerie. 

Par décret du président de la République du 4 octobre 1873. 
les deux légions de la garde républicaine furent dissoutes et re- 
constituées en une seule légion, sotis la dénomination de légion 
de la garde républicaine, avec un cadre comportant un état-ma- 
jor, un petit état-major, trois bataillons à huit compagnies et six 
escadrons ; le tout présentant un complet réglementaire de 
4,014 officiers, sous-officiers, brigadiers et gardes, 60 enfants de 
troupe et 757 chevaux. 

Etat-major; 1 colonel, 1 lieutenant-colonel d'infanterie, 1 lien- 
tenant-colonel de cavalerie, 3 chefs d'escadron d^infanterie. 
3 chefs d'escadron de cavalerie, 1 chef d'escadron major, 1 capi- 
taine instructeur, 3 capitaines adjudants-majors d'infanterie. 
3 capitaines adjudants-majors de cavalerie, i capitaine-trésorier, 
1 capitaine d'habillement, 1 lieutenant ou sou^-Iieutenant adjoiDi 
au trésorier, 2 médecins-majors, 9 médecins aides«majors . 
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1 pharmacien-major^ 1 vétérinaire , 2 aides-vétérinaires, 1 cnef 
de musique. 

Petit élat-major : 3 adjudants sous-officiers d*infanterie, 3 ad- 
judants sous-officiers de cavalerie, 1 adjudant sous-officler char- 
gé du service de Tartillerie, 1 sous-chef de musique, 1 chef ar- 
murier, 1 maréchal des logis secrétaire du colonel, l maréchal 
des logis secrétaire du trésorier, 1 maréchal des logis maître 
d'armes, 1 maréchal des logis tambour,. 5 musiciens de 1'® classe, 
10 de 2®, 13 de 3®, 25 de 4«, 1 brigadier secrétaire du trésorier, 
1 brigadier chargé des enfants de troupe, 2 brigadiers tambours, 
1 brigadier trompette, 2 gardes secrétaires du major et du capi- 
taine d'habillement. 

Infanterie : 24 capitaines, 48 lieutenants ou sous-lieutenants, 
24 maréchaux des logis chefs, 24 maréchaux des logis fourriers, 
144 maréchaux des logis, 288 brigadiers, 2,592 gardes, 48 tam- 
bours, 48 enfants de troupe. • 

Cavalerie : 6 capitaines, 24 lieutenants ou sous-lieutenants, 
6 maréchaux des logis chefs, 6 maréchaux des logis fourriers, 
36 maréchaux des logis, 72 brigadiers, 540 gardes, 18 trom- 
pettes, 12 maréchaux ferrants, 12 enfants de troupe. 

Par décret du président de la Répubhque du 7 décembre 1877, 
le grade de maréchal des logis chef a été conféré au maréchal des 
logis tambour ; l'emploi de maréchal des logis trompette a été 
rétabU; six emplois de maître maréchal ferrant, dont un du 
grade de maréchal des logis et cinq du grade de brigadier, ont 
été créés. 

Uniforme : Habit de drap bleu avec retroussis en drap écar- 
late, et plastron écarlate pour la grande tenue, pantalon de 
drap bleu clair avec bandes en drap bleu de roi, en grande te- 
nue un pantalon de tricot blanc pour les cavaliers ; boutons jau- 
nes, distinctions en or, épaulettes avec aiguillette pour les offi- 
ciers, trèfles et aiguillettes en laine orange mélangée de filé d*or 
pour les sous-offîciers et brigadiers, en laine orange pour les 
gardes, en laine écarlate mélangée de filé d'or pour les tambours 
et les trompettes. Schako avec galon et chevroïis or et laine 
orange pour l'infanterie, casque à bombe d'acier poli et cimier 
de cuivre orné d*une crinière en crin noir et, en grande tenue, 
d'un plumet écarlate, pour la cavalerie. Pour la tenue de ville, 
en dehors du service et pour les deux armes, chapeau de feu- 
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tre bordé d'un galon de poil de chèvre. Buffleteries blanches, pe- 
tites bottes pour les deux armes, bottes à Técuyère pour les ca- 
valiers. 

En 1871, la tunique a remplacé Thabit comme pour la gendar- 
merie ; les armes de la ville de Paris ont été substituées, sur h 
plaques et les boutons, aux emblèmes précédemment adoptés. 



SECTION 3. 

Service de la province et des armées. 

Ce service existait sous les premiers rois Francs, à Tétai (P 
force publique exclusivement chargée d'exercer une certaine sur 
veillance sur les gens de guerre aux armées ; placé, vers la li'^ 
de la première race, sous la direction du connétable et du maré- 
chal, il devint de jour en jour plus important, et peu à peu il e»:: 
pour but la connaissance de tous crimes et maléfices commis p^j' 
les militaires dans toutes les positions et dans toutes les partie^ 
du royaume. Ensuite, s'étendant progressivement à toutes les 
classes de citoyens qui, primitivement, ne relevaient que de? 
comtes et des vicomtes assistés du guet bourgeois ou des indivi- 
dus qu'ils avaient le droit de requérir, il finit par embrasser lo:: 
ce qui constitue les attributions de la gendarmerie actuelle, i 
serait difficile d'entrer dans des détails remontant au delà de 
1060; la circonspection est même obligatoire pendant plusieurs 
siècles postérieurs à cette date. On peut seulement dire que le 
service a commencé sérieusement à s'organiser au temps de Phi- 
lippe !«'', sous une dénomination équivalente, dans le langage ib 
l'époque, à celle de maréchaussée, qui en est dérivée, et que, <1^ 
puis lors, des mesures identiques de sûreté furent adoptées par- 
tout en principe en raison de l'accroissement du domaine roya!. 
Toutefois, comme il fallait, dans la pratique, compter avec le^ 
usages locaux et les ressources du trésor, l'uniformité ne fut ol- 
tenue qu'à la longue et pas avant le règne de Louis XV. Jusqu? 
là, des fonctionnaires, pas toujours payés régulièrement, e:j 
étant venus à cumuler plusieurs charges pour se faire des appoifl- 
tements suffisants, on avait vu, dans plusieurs contrées, àe< 
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vice-baillis, des vice-séniéchaux devenir suppléants des prévôts 
et môme en prendre la place, des lieutenants criminels de robe 
courte réunir à leurs fonctions judiciaires celles des officiers de 
maréchaussée; c'est pour ce motif qu'on les trouve confondus 
avec ces derniers pendant longtemps, dans les documents offi- 
ciels, jusqu'à la réorganisation de la maréchaussée en 1720. Ce 
n'est qu'à partir de cette époque que, sous le nom d'archers de 
maréchaussée, furent fondus, de manière à présenter les appa- 
rences d'un tout homogène, les quatre éléments originairement 
distincts qui entrèrent alors dans la réorganisation de la maré- 
chaussée: 1° les gardes du connétable; S!» les archers attachés 
au service spécial des maréchaux; 3» les compagnies de ser- 
gents d'armes et d'archers de robe courte commandées par des 
magistrats de l'ordre civil ; 4» les compagnies d'archers créées 
depuis 1494 sous les ordres des grands prévôts ou prévôts géné- 
raux, et appelées compagnies de maréchaussée à cause de l'ac- 
tion directe et permanente exercée sur elles par les maréchaux 
de France. 

L'année 1060 étant prise comme point de départ, le service de 
la province et des armées comprend : 

1» La compagnie de la connétablie; 

2<> La compagnie de maréchaussée de l'Ile-de-France ; 

3° Les compagnies de maréchaussée des diverses provinces 

et généralités ; 
4** Les divisions et légions de gendarmerie des départe- 
ments ; 
5® La gendarmerie de l'armée d'Espagne ; 
6^ Les archers de la marine ; 
7® La gendarmerie maritime ; 
8° La gendarmerie coloniale ; 
9° Les voltigeurs corses ; 

IQo Les compagnies sédentaires ou les vétérans de la gen- 
darmerie; 
llo La gendarmerie mobile ; 

12|o Les régiments provisoires de gendarmerie à cheval; 
13*> La légion d'Afrique; 
14» Les voltigeors algériens; 

15o Les régiments de gendarmerie à pied et à cheval pen- 
dant la guerre de 1870-1871. 

6 
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§ l*r. — Compagnie de la eonnetablie'. 

Origiaairemeflt créée en 106O, te compagnie de la contnétablie 
fut plusieurs fois réorganisée, aotaonment en tas^ par saint 
Louis, et m ^^17 par Benri: Ili qui, après l'ayoir supprÎHïée, ia 
rétabRt militaire en charges et offi-ces. Elle fat incorporée à la 
maréchaussée en 1627, au moment de te suppressi<)n cte la di- 
gnité de coonétiable. 

La plus ancienne composition dont on retrouve Te (Jêtail com- 
plet est? celle-ci : 1 grand préTôt général-, 3- lieutenants, t asses- 
seur ayant rang^ de lieutenant, 4 exempts, 4 brigadiers, t porte- 
étendard, 48 gardes à cheval, t trompette, 1 commissaire, 1 con- 
trôleur aux revues. If procureur du roi, 1 greffier. 

Précédemment, et pendant longtemps, Teffectif n'aTaH cora- 
porté que 40' archers. 

En exécution des. arrêts des 7 décembre M40 et f9 juin 1641. 
un arrêt ^u Conseil d'Etat du 4 janvier 1642 exemptait de> 
tailles, subsistances, emprunts et autres imposittons, les archers 
de la connétablie qui avaient servi dans les armées du roi en 
Flandre. 

Uniforme : Eabili bleu, tJooblure, parements, colleb, veste et 
culotta rojiges^ boutons, bcn^dé etî agrément d^ argent sur le tout, 
chapeau bordé d'argent. 

Armement. : Hoqueton^ Çusil; épée, pistolet. 

La compagnie de la connétablie avait un étendard frangé d'or, 
de taffetas blanc, avee bpoderie d'or représentant ua bras gante- 
lé, armé d'une épée nue couronnée d© lauriers, sortant d'une 
nue, et la devise : — JVoti sine nmnin>e, — En 1778; cet étendan: 
fut remplacé par un guidon fond bleu frangé^d'or, dans le milieu 
duquel se trouvaient le bâton de maréchal' et 1} épée dfe.connétii- 
blecroisésv ea bcoderie; 

Après la réorganisation du 18 février 177<âl^ la. force du corp> 
fut réglée de la manière suivante : t prévit général, 3 lieute- 
nants ayant cai^ de capiia^ne de cavalerie, k exiempts ayant rani: 
de lieutenant de cavalerie, 1 guidon, Si brigadiers, d^abord* et en- 
suite 4, 4 sous-brigadiers, 44 gardes, li tix^mpette, 1 assesseur. 
1 pcQCUi:9ur> du coi^ igfieffîen^ 1 commissaire, 1: contrôleur au\ 
revues. 
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LaJ ëtm^st^ie de la cônnétablie Ifat supprimée' par Fart, l^»- 
du titre VI de la loi du 1 6 février 1791r, et (îéclarée feii^e pai^lfe 
de- fe geïiNJafrôié^riè' naftîoftale. 

§ 2. — Compagnie de mare'chaussée de nie-de-Prance. 

OTigi'nairémèTit créée sous Philippe ï«^, en* 1060, comme la 
précédeilte, fa compagiite dé maréchaussée de rilé-de-Fretîice fiit 
éfabfte- d'uiié nianière- tïxe, dans la banlieue de Paris, par un 
é'dit dfe Jra^çor^ I«^ àii' mois dé jianvier f 546, en récompensé d'es 
services- qu'elfe avaiï rendus pour la sûreté de Paris et de tous 
les pays circonvoisins à cinquante lieues à la ronde. 

Son chef, le prévôt d*e l'Ile, avaîl? sous ses ordres 2 lieute- 
nntits, 10 archers, 1 trom'pétte; sous Henrfivreflfectîf s'accrut de 
troî^ exempts. 

Un édit de Louis XV, d\i niôiis de mai^s 1720; en régla la com- 
positîori comme il' est dît ci-après : 1 prévôt général en résidence 
à' Parfs, 5' lieutenants, dont un inspecteur du service des briga- 
des, eïirésidfencé'àParis, Saint-Mandé, Saint-Denis, Charenton, 
Bondy, f guidon, ^ exempts, 51 câvafiers, dont 2 trompettes, 
divisé'sf^en dfx brigades, dont unfe dfe é'homhies de pied' pour la 
garde du jardin des Tuileries , 1 commissaire aux revues, 1 con- 
trôlear, 1» procureur duroiv l' greffier. 

Vers la fin du règne de Louis XV, les lieutenants résidaient à 
Paris, Villejuif, SèVrés, Saint^Dëriis , CHiit^ntbn ; les exempts 
étaient au* nioHiftT*e de dix-Huit: ir y avait en plus neuf dëmi-bri- 
gades" à^ pied* établies â-A'rgériteuil, Issy, La Muette, Poissy, Le 
Bout'gé^, ta- Chapelle, Vincerines, Piantih, Belléville. 

Unëordomiancé* de' Louis XVr, dii' 18' juillet 1784, portant- 
réorganisation de (îetie compagnie*; eii' fixa le complet réglemen- 
taire d*é la màiiière sitîvante : 1 prévôt général ayant rang de 
lieuteriant-côlbnel, à- Parife, 1- lieutenant inspecteur dii service 
des brigades* ayant' rang de major, à Paris, 4 lièutëiiânts ayaiir 
rang de capitaine, à Paris, Sèvres, Saint-Denis, Villejuif; 7 sous- 
lieu tenants^ ayant rang de liëuteniint, à Paris, Saint-Germain-en- 
Laye, Versailles, Passy, Bondy, Bourg-la-Reine , Charenton; 
8 maMchauîc des logis, 17 brigadiers^ 75 cavaliers, 1* trompette. 
Cette compagliie était aux ordres dii ministre- secrétaire d'Etat 
avtrrit- 18 département de Paris; c'est (v ce seul'titi-e (ia*elle a dû* 
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faire Tobjet d'une mention particulière, au lieu d'être confondue 
avec les autres compagnies de maréchaussée. 

Uniforme : Habit et manteau bleus, parements et collet rouges, 
veste et culotte chamois, manches à coquilles galonnées d'or, 
boutons jaunes et plats aux armes du tribunal, bandoulière cha- 
mois aux mêmes armes, chapeau bordé d'or. 

L'uniforme de la première brigade, dite brigade de rinspa- 
tion, consistait en habit bordé d'or à boutons de cuivre doré, 
aiguillette et gland d'épée de soie jaune et or, bandoulière tle 
buffle brodée d'or aux armes du roi, chapeau bordé d'or et co- 
carde noire, bottines à cinq boucles, équipage du cheval de drap 
bleu bordé d'or. 

Armement : Sabre, mousqueton, pistolet. 

Sous Louis XVI, l'uniforme fut absolument le même que celui 
des autres compagnies de maréchaussée, avec cette seule diffé- 
rence que le manteau était entièrement bleu. 

La compagnie de l'Ile-de-France, ainsi que toute la maréchaus- 
sée, fut reformée comme fraction de la gendarmerie nationale, 
en exécution de la loi du 16 février 1791. Quelques mois aupara- 
vant, un décret du 6 juin 1790 avait renvoyé au comité militaire 
un projet d'organisation de la maréchaussée de l'Ile-de-France. 

S 3. — Compagnies de maréchaussée des diverses provinces et gépéraiités. 

En même temps que s'organisait la compagnie de l'Ile-de- 
France, le service de sûreté commençait à s'établir sur de nou- 
velles bases dans les provinces de l'Orléanais et de la Picardie qui 
composaient, avec l'Ile-de-France, le domaine de la couronne eu 
1060; plus tard, mais également sous le règne de Philippe ^^ 
des dispositions analogues étaient prises dans le Berri. 

La plus grande obscurité couvre ces débuts de la maréchaus- 
sée, nul ne saurait dire positivement comment étaient distribués 
dans les provinces les premiers groupes de satellites des maré- 
chaux ; on n'en connaît à peu près que le but et le nom, d'après 
quelques rares données qui ne remontent pas plus loin que les 
dernières années du xm^ siècle. 

Les. premiers documents susceptibles de donner une idée assez 
exacte des attributions des sergents des maréchaux, tout en attes- 
tant l'intérêt que les souverains attachaient à cette organisation. 
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datent de Jean le Bon, en 1356, époque à laquelle se préparait 
la Jacquerie, et de Charles V, en 1373; mais la composition des 
diverses fractions du corps n'est guère plus connue que celle des 
satellites. 

Après Je Berri, Tinstitution de la maréchaussée gagna le Lan- 
guedoc, la Champagne, le Lyonnais, le Dauphiné, l'Aunis, la 
Saintonge et le Poitou. 

En 1444, Charles VII prit des mesures importantes et aug- 
menta la maréchaussée existante, pour remédier à l'accroisse- 
ment des vagabonds qui inquiétaient les voyageurs depuis le 
dernier licenciement de troupes ; il Tinstalla en Normandie, en 
Tour raine et en Guyenne. 

Après Charles VII, l'œuvre fut continuée par Louis XI dans la 
Gascogne, la Bourgogne, l'Anjou, le Maine et la Provence. Ce 
fut ce monarque qui voulut qu'il y eût un prévôt par province et 
qui tint la main à ce que le principe reçût de suite son applica- 
tion ; cependant la prescription ne fut complètement exécutée que 
sur la fin du règne de Louis XII, en 1515. 

A la fin du règne de Charles VIII, vers 1494, on commença à 
adopter la formation en compagnies commandées par des grands 
prévôts, comme moyen de grouper uniformément les archers 
chargés de veiller à la sûreté des provinces, sous la haute direc- 
tion des maréchaux de France, et cette nouvelle organisation se 
fit d'abord dans les provinces qui n'avaient ni baillis ni séné- 
chaux. 

De 1515 à 1544, sous François l^^, la maréchaussée fut établie 
en Bretagne, dans la Marche et dans le Bourbonnais ; des ordon- 
nances importantes furent rendues au sujet du placement des 
brigades sur les points qui réclamaient le plus la présence des 
archers; des lieutenants criminels de robe courte furent instal- 
lés en 1522 dans chaque prévôté; des compagnies furent créées 
à la demande des provinces et des villes qui s'engageaient à 
prendre tous les frais à leur charge, de façon qu'il y eut deux 
sortes de maréchaussée, Tune payée par l'Etat, l'autre à la sojde 
des provinces. 

En 1546, rétablissement d'un prévôt des maréchaux pour la 
ville, prévôté, vicomte et élection de Paris, et pour les élections 
de Senlis, Beauvais, Clermont, Montfort-l'Amaury, Efampes. 

En 1547, une ordonnance d'Henri II, rappelant un usage anté- 
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rimv tombé en désmétade, lignait <ât tmis m^récbaus: de Fnm 
dtes départepients dans lesquels ils devaient exercep ime Aciiot 
perinaaeate sur h maréchausséje et maiptenir l'ordre et Ja ré^u- 
" larité du service. 

te premjer département comprenait le Dauphiaé, la Bresse, 
la Savoie, le Piémont et autres villes conquises au d^là des 
monts ; le deuxième, la Bourgogne, la Champagne, li^ Brie et 
ajitres pays enclavés; le troisième, le Lyonnais, le Fopei, le 
Beaujolais, les Bombes, la haute et basse Marche, le pays de 
Combrailles , la haute et basse Auvergne , le Bovirbonnais, le 
Berri, le bailliage de Saint-Pierre-le-Moustier. 

Le 18 août 1548, par édit enregistré à la table de mai4>re^ les 
prévôts et leurs archers furent exemptés de diverses contribu- 
tions, comme étant du corps de la gendarmerie ; et cette qualité 
fut toujours maintenue depuis à la maréchaussée. 

Henri II adjoignit aux prévôts, comme suppléants, des vice- 
sénéchaux et des vice-baillis, et, en iH^, il plaça des prqcureurs 
du roi et des greffiers dans beaucoup de sièges de prévôts. 

En 1B54, les* compagnies provinciales de maréchaussée, dont 
François I«' avait autorisé la formation, furent suppitimées, ex- 
cepté dans la Bourgogne, et ]e npmbre des prévôts des maré- 
chaux fut fixé par une ordonnance indiquant les provinces qui 
devaient seules, à Tavenir, avoir un de ces officiers. Ces provin- 
ces étaient la Picardie, la Champagne, rile-de-Frailce, le Lyon- 
nais, le Forez, le Beaujolais, l'Auvergne, le Bourbonnais, la 
Bourgogne, le Dauphiné, le Languedoc, la Guyenne, la Norman- 
die, la Bretagne. 

Cette répartition indiqua quatorze compagnies de iqaFéchaus- 
sée, c'est-à-dire moins d'une compagnie pan province, puisque le 
domaine royal comportait alors vingt-deux proviiices. Ainsi le 
prévôt de Guyenne avait sous ses ordres 1^ maréchaussée de la 
Guyenne, de la Gascogne, de TAunis et de la Saititanga 

La môme année, des archers de robe courte furent placés prés 
ceirtains sièges présidiaux, sous les ordres des IteotenaDts cri- 
minels de robe courte. 

En 1555, contrairement à rordonnanee de Iââ4 sûfiprïinaiit 
les compagnies de maréchaussée provinciale et leurs prévis, or- 
donnanç<ç qui cVailleurs n'avait pas encore été appliquée partout, 
uiiei eom>9enio de ce genre lut créée dans le Berri sous les or- 
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dres d'un iirëvôtprt)vîriictal; ties 'ôômt)agîitles séthblables fûFetll 
rétablies daîis pWsîfetib àWréé t)h)viricôs Ictùl se trbllvaiettt déshé- 
ritées j dfes vbe^bâillîs tet des vice-séiièchàiix fureht ittyëslià dëJ 
foncltions dé pî^Vttt dâtis tjùfelqties contrées, en 1560, pai* le chàn-»- 
celier de Lhôpital. 

P'ar édit de fcharles tX'dtt taols d'octobre 1563, le prévôt de la 
Guyenne ayant été SUppHliié aitlsi qUe ses lieutenants, là maré- 
chaussée de la circonscription ftit partagée en trois coihpâgnies 
cothmandées cHaôune paruilticè-^énéch'àl et comprenant : i lieu- 
tenant, î greflaer, 20 ârchërs. Une de ces coiiiiia^niés était afîec^ 
têe aux sénéchaussées db buyentlë, ÎSaintbrige, PéHgord, Bazâs ; 
Urte, àtit séhéchàusséés de Limousin, Qtiercy, RbUergué; là 
troisiètnê, aux sénéchaussées db FAgennbts» dû tbndbliibis, de 
Launes, d'Armagnac et de Comminges. 

Par tin àiitre édit de décenibre 1566, le inètlib roi créait dans 
le pays fel duché die Bourbonnais, oii il n'y avait p^i en ce ino-^ 
ment de, prévôt des maréchaux, et où le liedtënitit bHiiliîiel dil 
présldifeil, coîntiiis provisoirement pour f suppléer, étkit Itt^ûffi- 
sant en présence des noiiibreux désordres (Jtii Se fircidtiisaiéiit, 
une compagnie seiiiblàble aui trois précédéHtes et cbniposéé dé î 
1 vice-sénéchàl commandant, 1 îieutehatit, 1 greffier, 24 archers. 

L'influence de la Ligue sur l'organisation de la marècHfitisséé 
se traduisît, sous Henri îlt et sbds Ëèhri î^, par tlhe sëWè de 
dispositions qui ne trouvaient qiie donner pltl^ de solidité a Tliis^ 
titiition. 

Par un édit du liiols db thaï lb81,vHettH îlî géhéràUsà k taë- 
sure prise en 1549 par flenri ÎI, eii nôihtiiâtit ûii procureur du 
rot dails chacune des Juridictions des prèvbts deà iliai'échâui, 
vice-baillis, vice-sénéchaUX, lieutenatits Cnmlilelè de robe Cotirté 
qui n*eii étaient pas eticore pourvues. 

Par tin édit du niois de tnars 1586, il établit un receveur 
payeur* des gages eti chacune de^ jUHdictioris des préVÔtfe dëé 
maréchaux, vice-baillis, vice-sénéchaux, lieiitenahis crimiiièis 
de robe courte, pour payer rêgtilièreinertt par trimestre les âp- 
pointeihents des officiers de maréchaussée et dé leurs afchers, 
en remplacement des receveurs généraux et particuliers des fi- 
nances, chargés de ce soitt depuis iS49. 

L'année suivante, en tnars 1587, il créa trente cohimi^sàirfes 
et trente contrôleurs pour faire lès montres des compagnies des 
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prévôts des maréchaux, vice-baillis, vice-sénéchaux, avec les 
mêmes prérogatives que les commissaires et contrôleurs ordinai- 
res des guerres, aux lieu et place des baillis, sénéchaux et juges 
présidiaux qui, depuis 1549, avaient mission de constater Feffec- 
tif de la maréchaussée. 

Sous Henri IV, en 1591, rétablissement d'un prévôt général 
en Guyenne; en 1592, création d'exempts de maréchaussée, 
dont le grade était équivalent à celui d'adjudant sous-officier. 

Par édit du mois de décembre 1594, création d'un office de con- 
seiller assesseur en chaque juridiction des prévôts des mare- 
^ chaux, vice-baillis, vice-sénéchaux, leurs lieutenants et lieute- 
nants criminels de robe courte, tant dans les villes capitales où 
résidaient les premiers, que dans les villes particulières où était 
la résidence des dits lieutenants. 

En 1595, édit portant que la nomination des prévôts et officiers 
de maréchaussée, jusqu'alors laissée au connétable, serait désor- 
mais réservée au roi. 

Henri IV augmenta sensiblement la maréchaussée, l'institua 
dans le Béarn, le comté de Foix et dans toute la province de Li- 
mousin, et la réorganisa, dans le cours de l'année 1609, sur le 
pied d'une compagnie par province, aux ordres d'un prévôt des 
maréchaux. 

Chaque compagnie devait comporter : 1 prévôt des maréchaui 
commandant, un nombre variable de lieutenants, d'exempts et 
d'archers, 1 assesseur, 1 procureur du roi, 1 greffier, 1 receveur 
payeur des gages, 1 commissaire, 1 contrôleur. 

Mais l'état des finances ne permettant pas d'assurer partout 
l'effet de cette réorganisation, les choses restèrent sur bien des 
points ce qu'elles étaient précédemment. 

En 1640, Louis XIII avait créé un prévôt général dans la pro- 
vince du Limousin ; mais cette province ayant été reconnue de 
trop peu d'étendue pour un pareil commandement, un édit du 
mois de novembre 1641 le supprima et y substitua, pour toute la 
généralité de Limoges : 1 prévôt général des maréchaux de 
France, 2 lieutenants, 4 exempts, 1 assesseur, 1 avocat, 1 procu- 
reur du roi, 3 greffiers, 1 commissaire et 1 contrôleur des mon- 
tres, 3 receveurs payeurs des gages, 50 archers. La qualité de 
prévôt ou vice-sénéchal, dont étaient précédemment pourvus les 
prévôts et vice-sénéchaux particuhers de la généraUté de Limo- 
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^es, fut, par le môme édit, commuée en celle de lieutenant du 
grand prévôt. 

Par un autre édit du mois de décembre de cette môme année 
1641, Louis Xin, appliquant le môme système aux généralités 
d'Orléans, de Tours, Poitiers, Lyon, Moulins, Bourges, d'An- 
gers, de Champagne et pays de Metz, Toul et Verdun, détermi- 
nait comme il suit la force de la maréchaussée de chacune de ces 
liiiit généralités : 1 prévôt général des maréchaux de France, 
2 lieutenants, 2 exempts, 1 assesseur commissaire (Jes montres, 
1 procureur du roi contrôleur des montres, 1 greffier, 30 archers 
pour chacune des généralités de Tours, de Poitiers, d'Angers et 
de Champagne, 20 pour chacune des généraUtés d'Orléans , de 
Lyon, Moulins et Bourges. 

Ces nominations de prévôts généraux ne furent pas une inno- 
vation du roi régnant alors; il en existait déjà dans d'autres pro- 
vinces, où le titre sous lequel on les désignait le plus ordinaire- 
ment était celui de grand prévôt, qui date de la fin du xv^ siècle, 
et que, dans des documents officiels du temps de Louis XIII, on 
emploie indifféremment comme celui de prévôt général. La 
preuve que les prévôts généraux étaient antérieurs à Louis XIII 
se trouve dans l'édit du mois d'octobre 1563, cité plus haut, par 
lequel Charles IX supprimait le prévôt général de la Guyenne, 
et dans l'édit du mois de novembre 1641, par lequel Louis illl 
lui-même conférait, au nouveau prévôt général de la généralité 
de Limoges, les mômes prérogatives qu'aux prévôts généraux 
existant déjà en Guyenne, en Normandie, en Picardie et autres 
provinces. En outre, en a vu qu'Henri IV, en 1591, avait rétabli 
le prévôt général en Guyenne. 

Les pouvoirs des huit prévôts généraux créés par l'édit de 
décembre 1641 étaient limités à leurs généralités respectives, 
dans lesquelles, d'après le règlement arrêté par les maréchaux 
de France à la date du 9 septembre 1644, et confirmé le 24 du 
même mois par le conseil d'Etat, ils devaient, ainsi que leurs 
officiers, exercer les mêmes fonctions que les officiers de maré- 
chaussée dans les provinces de Normandie, Bretagne, Auvergne, 
Languedoc, Bourgogne, Guyenne, Bresse, etc. 

Par un édit du 10 décembre 1642, Louis XIII avait créé qua- 
rante-et-un nouveaux postes de maréchaussée, et nommé des 
prévôts, des lieutenants, des exempts, des assesseurs, des gref- 
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fiers, des arcbers ; maïs cet édit fat révoqué par arrêt an cons^i 
d'Etat du 18 juillet 1643, rendu sur la requête des officiers d»- 
ancîeones maïMiaiissées, que l'extension ainsi donnée à lei* 
arme menaçait d'une diminution d'appointements. 

Ce fut Louis XDI qui établit la maréchaussée dans le Roor 
sillon. 

Dans les premières unnées du règne de Louis XIV pàmt l'édi' 
du 28 avril 1648 qui créait et érigeait en litre d^office forai' 
dans toutes les compagnies de maréchaussée, de nouveaux m.- 
seiller^ assesseurs, greffiers, procureurs du roi, exempts, com- 
missaires et contrôleurs aux montres. 

La guerre civile connue sous le nom de Fronde ne pouvait qr- 
démontrer une fois de plus les avantages d'une bonne ma! - 
chaussée ; aussi Louis XIV s*atlachâ-t-il à la débarrasser de loii- 
les dissolvants qui s'y étaient introduits, et tout partlcullèreînpîi 
à remédier aux abus résultant du droit de survivance et d'hér- 
dite des charges. 

Pendant le règne d'Henri IV, par édit du mois d'bctobre 1595. 
confirmé postérieurement par arrêt du conseil du 17 jaillet 1621. 
les charges de prévôts, de lieutenants des prévôts et autres offi- 
ciers de maréchaussée étaient devenues héréditaires et roénK 
vénales, moyennant paiement, dans un délai de quatre mois - 
partir de la promulgation de l'édit, de la taxe fixée en conseil. 
pour aider et seconder TEtat en Turgente nécessité de ses ;il- 
ftilres. 

Des arrêts du conseil des 3 décembre 1625 et 16 mars Ifi^^ 
étendirent ces dispositions jusqu'aux emplois d'archers, à condi- 
tion que ceux-ci paieraient au roi les trois quarts de leurs gaiv*. 
dé l'époque de la promulgation au U^ avril de l'année suivant 
Une déclaration d'octobre 1646 révot|tia tout ce qui avait été fait 
dans ce sens, une autre du 16 août 1657 le rétablit; cette der- 
nière déclaration fut elle-même anniilée par ttn édit du moi? d' 
décembre 1663 ; mais la situation des finances et la crainte d»' 
mécontenter les ofBciefs et les archers de la maréchaussée pro 
voquérentune nouvelle déclaration du 16 mars 1671, leur ren- 
dant le droit d'hérédité et de survivance de leurs charges, moyen- 
nant un retranchement du quart de letirs appointements pendan: 
deux ans. Toutefcfls un arrêt du Conseil du 12 mars 16721 régla 
lè^ moyens d'application, et le roi crut môme pouvoir étendn? 
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aux {Hf^iiers résigûataiUBs la %véùb limitée d'aboFd à une fois 
seulement; une première déelaratïon du 16 mars 16T3I tendant à 
3es ans fut i^enouvelée (p T janyidr 1690. 

Lee ifèa^iMmiA sur la aii^rvivanee et rhépédité des chargps de 
la m^rédhaussfëa constituaient pour Théritiep Ip droit d^oeeuper 
le poste laissé ¥acant, sauf à remplir toutes le^ conditions d'ad^? 
mission dakis te corps, pans le cas contl-aira, il était profisoirc*^ 
ment pourvu à la rc^ancB jusqu'au moment où Théritier sa 
trouvait en position de l'obtenir légalement. 8'il n'y avait pas. 
d'héritier nidle qu si, pour une raison quelôonque^ la famille 
voulait résigner la fonotion enti^e des mains éti^angères, le résir- 
gnatai^e devait égpilement réunir les qualités exigées, 

Toutes les précautions ayant été impuissantes ^ prévQnir \ei 
abus, Louis XIV, pcjbr y mettre un frein, tout en conciliant les 
intérêts du trésor avec cepx du service, ordonna, par déclaration 
du 4 novembre 1698, que les particuliers qui, stii- des provisions 
obtenues ^ubreptieement en conséquence de résignations don- 
nées sur des survivances éteintes, sur des nominations abusivos» 
ou sans titres valables, exerçaient des offioes de prévôts d6 la 
connétablie de Sraîioe, des bandps et cavalerie, des monnaies» 
de prévôts généraux, provinciaux et particuliers de maréchausTr 
sée, de vice^baillis, vice-rsénéoUaut, lieutenants criminels de 
robe courte, chevaliers du guet, de lieutenants, d'assesseurs^ 
d-avocals el procureurs du roi près les compagnies de mare-» 
chaussée^ de commissaires, contrôleurs, greffiers et autres ofâ-r 
ciers de maréchaussée, orées dans l'étendue du royaume et non 
supprimés, seraient confirmés dans la possessiop el jouissance 
des dits offices, et qu'ils demeureraient déchargés de toutes peig- 
nes par eux ôneourues pour jouissance indue des dits offiees, à 
la condition de payer les sommes auxquelles ils seraietit taxés, 
la praïuière moitié dans un mois après la signifli^ation qui leur 
en serait faite, la seconde moitié deux mois après. Par le paior-. 
ment de ces taxes, là survivance dés offices était assurée, après 
le décès des titulaires, â leurs veuves^ bériliers ou ayants cause, 
pour une fois seulement. Cette déclaration du 4 novembre 16SS 
annulait en môme temps tes nominatioms faites, en Sius du com- 
plet réglementaire, par les pFèvdts, ebefe de compagnies et autres 
et presci^vait de rapporter les cemmissions reçues dans ces don-^ 
iliiions et de piiyer- une soiuaie déterminée. 
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Sous Louis xrV, la maréchaussée fut établie en Alsaœ, en 
Flandre, en Artois et en Franche-Comté. 

Par édit du mois de juillet 1708, enregistré au Parlement k 
10 septembre suivant, Tunique compagnie de maréchaussée éta- 
blie en Bretagnie, reconnue insuffisante pour une province ansn 
étendue, fut remplacée par quatre nouvelles compagnies dont 
chacune devait être affectée à Tun des quatre présidiaux de h 
province. La composition de ces compagnies était déterminée 
comme il est dit ci-dessous : 

Pour le présidial de Rennes : 1 grand prévôt, avec juridiction 
restreinte au ressort du présidial de Rennes, 3 lieutenants, 1 as- 
sesseur, 1 procureur du roi, 1 substitut du procureur du roi. 
2 exempts, 1 greffier, 28 archers. 

Pour chacun des présidiaux de Nantes, Quimper et Vannes : 
1 prévôt, 1 lieutenant, 1 assesseur, 1 procureur du roi, 1 gref- 
fier, 1 exempt, 15 archers. 

Pour les quatre compagnies : 1 trésorier receveur payeur de? 
gages, 1 commissaire aux montres, 1 contrôleur. 

Ces dispositions furent abrogées par un autre édit du mois dt 
décembre de la môme année, qui vint fixer la force de la maré- 
chaussée de Bretagne de la manière suivante : 1 grand prévôt m 
prévôt général, chef de toute la maréchaussée de la province, 
4 lieutenants généraux en résidence à Rennes, Nantes, Quimper. 
Vannes, 9 lieutenants particuliers pour les neuf évêchés de là 
province, 6 assesseurs, 4 procureurs du roi, 1 substitut du pro- 
cureur du roi, 4 greffiers, 2 commis greffiers, 5 exempts, 78 ar- 
chers formant quatre compagnies, 1 trésorier receveur et payeur 
des gages, 1 commissaire aux montres, 1 contrôleur. 

Les dernières créations de Louis XIV sont de 1713 ; elles sont 
de peu d'importance à côté du grand mouvement de réforme qui 
s'accomplit en 1720, pendant les premières années du règne de 
Louis XV. Il y avait alors cent quatre-vingt sièges de maré- 
chaussée où les officiers de Tarme jugeaient les cas dits prév6- 
taux, avec l'assistance de sept officiers du plus prochain prési- 
dial. 

La multiplicité des compagnies de maréchaussée et des offi- 
ciers, sous différents titres, amenant à chaque instant des conflit^ 
d'attributions ; la modicité de la solde des archers et le peu 
d'exactitude dans le paiement des gages les obligeant à s'em- 
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ployer, ailleurs au détriment de la discipline et du service, 
Louis XV, par un édit du mois de mars 1720, supprima toutes 
les charges de prévôts généraux et provinciaux, vice-baillis, 
vice-sénéchaux, lieutenants criminels de robe courte, lieutenants 
en résidence, assesseurs, procureurs du roi, greffiers, exempts, 
archers, payeurs des gages, commissaires et contrôleurs, et géné- 
ralement tous autres officiers de maréchaussée et de robe courte 
dans rétendue du royaume, sous quelques titres et qualités, et 
par quelques édits et titres qu'ils aient été créés ou établis. 

Etaient exceptés : le prévôt général de la connétablie et maré- 
chaussée de France, ses officiers et archers; le prévôt général de. 
rile-de-France, ses officiers et archers ; le lieutenant criminel de 
robe courte, le chevalier du guet ©t le prévôt des monnaies rési- 
dant à Paris, les officiers et archers sous leurs ordres; le cheva- 
lier du guet de la ville de Lyon, les officiers et archers de sa 
compagnie. 

En môme temps, des compagnies de maréchaussée furent éta- 
blies dans les générahtés ou départements du royaume, d'après 
un travail définitivement arrêté le 9 avril 1720 et présentant un 
ensemble de trente compagnies à cheval, aux ordres du ministre 
de la guerre, sous le commandement des maréchaux de France, 
divisées en 565 brigades de 5 cavaliers chacune, y compris le 
chef de brigadei du grade d'exempt , de brigadier ou de sous- 
brigadier, et formant un effectif total de 2,997 hommes, savoir : 
30 prévôts généraux, 10 prévôts particuliers en Bourgogne, 
102 lieutenants, 166 exempts, 182 brigadiers, 217 sous-briga- 
diers, 2,260 archers., 30 trompettes attachés aux prévôts géné- 
raux. 

ORGANISATION PAR COMPAGNIE. 

Compagnie de la généralité de Paris : 1 prévôt général à Me- 
lun, 8 lieutenants à Melun, Tonnerre, Meaux, Sens, Provins, 
Mantes, Senlis, Beauvais; 18 exempts, 14 brigadiers, 4 sous-bri- 
gadiers, 144 archers répartis dans 36 brigades, 1 trompette. 

Compagnie de la généralité de Picardie et d'Artois : 1 prévôt 
général à Amiens, 4 lieutenants à Amiens, Abbeville, Arras, 
Boulogne; 7 exempts, 8 brigadiers, 9 sous-brigadiers, 96 archers 
pour 24 brigades, 1 trompette. 
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Compagtiie de ta généfatité de Sôissons : i prévôt gétréral i 
Soissons , 3 'Meutenants à Sôissons , Laon , Cliermont-en-Bean- 
voisis ; 5 exempts, 3^ brigadiers, 6' éoufe-brigadîefs, 56' arches 
pour fi brigades, i trompette. 

Compagnie de la généralité' de Champagne: i ^vé^ài génêniî 
à Châlons-sur-Marne, 5 fieutenants à Châloiis-sûr-jrfafAé, Sainte- 
Menehouïd, froyes, Éeims, tangres; H exempts; lï W\p- 
di^f s, à sotfs-brigadïers, <36 archers ponr J* brigades, l' trom- 
pette. 

Compagnie de la ^enérdtité d*Orléam ;' î ^térôt général : 
Orléans avec 2f lieutenants, rf autres îieutenàhts -k Montargi>. 
Chartres, Bloîs; ']f exempts, S brigadiers, If sous-iirigadier?. 
f04 archers pour '26 brigades, f trompette. 

Compagnie de la généralité de Tours : i prévôt génét'àl à An- 
gers, 2' lieutenants à Tours, 3' à Angers, Château-Gbntier, U 
Mans; 13 exempts, 14 brigadiers, 13 sous-brigadiers, 160 ar- 
chers pour 40 brigades, 1 trompeltje. 

Compagnie de la généralité de Berri :' 1 prévôlf général - 
Bourges avec 2 lieutenants, .f autre lîeuteiiant à Châtillon-snr- 
Indre; 4 exempts, 1 brigadiers, 8 sous-brigadiers, 76 archer- 
pnûr 19' brigades, 1 trompette. 

Compagnie de h généralité de Bourbonnais : 1 prévôt généra! 
à BToulins avec 2* lieutenants, f autre lieutenant' à Guère!. 
5" exempts, 6' brigadiers, 7' sous-brigadîers, 72 archers pou" 
IS brigades, ï trompette. 

Compagnie de la généralité de Poitou :' 1 prévôt général à Poi- 
tiers, 4 lieutenants à Poitiers, Fontenay-lé-Comte, Monlaigi: 
Montmorillon ; 6 exempts, 5 brigadiers, 11 sous-brigadier\ 
88 archers pour 22 brigades, i trompette. 

Compagnie de la généralité de Limoges': f prévôt général ' 
Limoges, 3 lieutenants à Limoges, Tulle, Angouléme; 4 exempiv 
8" brigadiers, 6* sous-tirigadiers, 72 archers' poiir IB brigade- 
1- trompette: 

Compagnie de là généraht^ d'Auvergne: fipv&viiV^génénli 
Clermont-Ferrànd , 2 lieutenants à Rïôni et* Saitrt-Flonr: 
S exempts, 5' brigadiers^ 4- sous-brigadiërs, 68^ archers po»ir 
iil brigades, l' trompette. 

Compd^ni^ d'e W génénâiîé dk LyowndisK t-préVôt général > 
Lyon, 3 lieutenants à Lyon, Monftrison, Hoàniîé'^â exwnpa 
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5 ÈtTgadiers, 7 sous-brigadiers, 60 archers pour 15 brigades, 
1 trcfmpetle. 

€(mèp&gme de ts ^méf alité de La RûcàeUe: i prévôt géttéraî 
à La Rochelle, 21 lieutenants à la Rochelle el Saintes^; 3exertfpt'S, 

4 Irigadfers, 5 sous-brigadfers, 48 archers pout 12" brigades, 

1 lreM»pette. 

Conhfogrm de la généralité de Bourgogne: f prévôt géftéra:} àf 
Dijon, 10 prévôts particuliers à Châlons-sur-Saôn<5\ Mcoh, 
Bourg-earBresse, Belley, Gex, Charoltes, i^-utei, Auxerre, Ché- 
tttl.on-sw-Seifle, MKmUbar*, laitteut^ttafifls a Dijott', ehàtons-stf!*- 
Saône, Mâison^, Bôuspg-en-jfe^esse , Btelley, Charelïes, AtttiMi, 
Auxerre, GhâtilIoa-sor-Seitte, JVIBontbard ;r ii Mgadiers,. t5 s^^- 
brigadieçs, 1*041 archers pour 26 brigadBSv 1 tronvpette. Cette 
cfNBpagirâ kà mise sur ce: pad- par unDédil) du* 3 juillet i72i, aïo- 
difiant, en ce qui la concernait, le travail arFêté' le 9 avril 17^10^. 

Comjfogwie dfi la généralité de Bonsn. : 1 prévôD gnéaé^alt et 

5 lieutenants % Rouent, 1 troisième Ueulienaal) ^ Ca«idebec; 

6 exeni'pts ,. G< ^Figad44^F$., 8* souâ^-teig^sKiiers ,. 80' apchais poui! 
20 brigades, 1 trompette. 

Compagnie de la généralité de Caen,: l prévôt général- à 
Caen, 2 lieutenants à Caen^ et à Coutances ; 3 exempts, 5 brigai- 
diers,. i sous-brigadiers, kS archers- pour 12. brigadesv 1 trom- 
pette. 

Compagnie de la généralité d'Alençon : 1 prévôt général à 
Alenoon, 2 lieutenants àAlençon et Falaise;* 5 exempts, 3 bri- 
gadiers, 6 sous-brigadiers, 56 archers pour 11 brigades,. 1 trom- 
pette. 

Compagnie de la généralité de Bretagne: i prévôt général et 

2 lieutenants à Rennes, 3 autres lieutenants à Nantes, Vannes, 
Quimper-Corentin ; 8 exempts, 9 brigadiers, 12 sous-brigadiers, 
116 archers pour 29 brigades, 1* trompette. 

Compagnie de la généralité de Guyenne': V prévôt général et 
2 lieutenants à Bdrdeaux, 2^ autres lieutenants à- Pé'rigueux et' 
Agen; 3 exempts, 8 brigadiers, 8 sous-brigadiers, 76- archers 
pour 19(brigades^, 1< tï'om^ette; 

Gffmpagniede la généraUté de Montmiban^: 1 pité^t^ général 
à Montgubani 2: lieutenantfi à Cahors et Rhodez ; S- exempta, 
4 brigadiers^ 5 sous-brigadiers, 56 arclîens pour 14 bïigftdes, 
ltniiB|ii^t0î 
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Compagnie de la généralité de Languedoc : 1 prévôt généni' 
à Montpellier, 4 lieutenants à Montpellier, au Puy, à Carcassonn» 
et Toulouse; 9 exempts, 8 brigadiers, 15 sous-brigadiers, 128ar 
chers pour 32 brigades, 1 trompette. 

Compagnie de la généralité de Dauphiné: 1 prévôt générale 
Grenoble, 3 lieutenants à Grenoble, Valence, Gap ; 5 exempl>. 
3 brigadiers, 6 sous-brigadiers, 56 archers pour 14 brigades. 

1 trompette. 

Compagnie de la généralité de Provence: 1 prévôt générdU 
Aix, 2 lieutenants à* Aix et Digne; 21 exempts, 4 brigadier^ 
9 sous-brigadiers, 60 archers pour 15 brigades, 1 trompette. 

Compagnie de la généralité d'Auch et Béarn : i prévôt gé- 
néral à Pau, 3 lieutenants h Pau, Mont-de-Marsan, Auch: 
3 exempts, 5 brigadiers, 10 sous-brigadiers, 72 archers pour 
18 brigades, l' trompette. 

Compagnie de la généralité de Roussillon: 1 prévôt général i 
Perpignan, 2 lieutenants à Perpignan et Pamiers ; 2 exemptv 

2 brigadiers, 2 sous-brigadiers, 24 archers pour 6 brigade>. 
1 trompette. 

Compagnie du département des Trois-Évêchés : 1 prévôt ir<- 
néral à Metz, 2 lieutenants à Metz et Verdun; 5 exempts dont 1 o 
Toul, 3 brigadiers, 6 sous-brigadiers, 56 archers pour 14 brigades. 

1 trompette. 

Compagnie du département de Flandres : 1 prévôt général ei 

2 lieutenants à Lille; 3 exempts, 3 brigadiers, 2 sôus-brigadiers, 
32 archers pour huit brigades, 1 trompette. 

Compagnie du département du Hainaut : 1 prévôt général ei 
1 lieutenant à Valenciennes ; 2 exempts, 3 brigadiers, 2 sous-bri- 
gadiers, 28 archers pour 7 brigades, 1 trompette. 

Compagnie du département d'Alsace : 1 prévôt général i 
Strasbourg, 2 lieutenants à Strasbourg et Cohnar; 3 exempts. 

3 brigadiers, 3 sous-brigadiers, 36 archers pour 9 brigades. 
1 trompette. 

Compagnie du département de Franche-Comté : 1 prévôt gé- 
néral à Besançon, 3 lieutenants à Besançon, Vesoul, Lons-le- 
Saulnier; 5 exempts, 4 brigadiers, 4 sous-brigadiers, 52 archei> 
pour 13 brigades, 1 trompette. 

Il y avait de plus environ trois cents officiers de justice. 
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assesseurs, procureurs du roi, greffiers, répartis dans les com- 
pagnies. 

Ces compagnies avaient droit aux invalides après vingt ans de 
service, comme faisant partie du corps de la gendarmerie. 

Conformément à Tordonnance du roi du 17 décembre 1721, et 
à compter du !«' mai 1720, les prévôts généraux étaient assimilés 
aux lieutenants-colonels de cavalerie ; les prévôts particuliers et 
les lieutenants, aux capitaines; les exempts, aux lieutenants. 

Ces trente compagnies restèrent ainsi constituées pendant tout 
le règne de Louis XV, sans autres modifications que de très-rares 
changements dans les résidences d'officiers. 

Les prévôts généraux des généralités de Tours, de Limoges, 
d'Auch et Béarn, après avoir quitté leurs résidences d'Angers, 
de Limoges et de Pau, pour aller s'établir à Tours, Brives, 
Saint-Sever, revinrent se fixer dans les trois premières loca- 
lités. 

Dans la généralité de Bourbonnais , un des lieutenants de Mou- 
lins fut placé à Nevers. 

Dans celle de Bourgogne, le lieutenant de Belley fut sup- 
primé. 

Dans celle de Paris, le lieutenant de Beauvais ayant été placé 
à Melun, il y eut deux officiers de ce grade dans cette dernière 
ville. 

Dans la généralité de Picardie et d'Artois, le lieutenant d'Arras 
fut supprimé puis rétabli. 

Dans celle d'Orléans , un des deux lieutenants d'Orléans et 
celui de Blois ayant .été supprimés, un emploi de ce grade fut créé 
à Gien. 

Dans celle H'Auch et Béarn, le lieutenant de Mont-de-Marsan 
fut envoyé à Bayonne. 

Dans celle de Provence, installation à Avignon d'un capitaine 
commandant et d'un exempt, création à Carpentras d'un emploi 
d'exempt, à la suite de l'arrôt ^u Parlement de Provence qui 
prononçait, à la date du 11 juin 1768, la réunion du comtat d'Avi- 
gnon au royaume. 

Dans la généralité de Dauphiné, le lieutenant de Grenoble fut 
placé à Vienne ; et, dans celle de Bretagne, un des deux lieute- 
nants de Rennes fut installé à Montauban. 

Après la paix de Vienne,, par laquelle se termina, le 3 octobre 

7 
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1735, la guerre, de la succession de Pologne, la Lbrfalne et 1^ 
Barrois ayant été cédés, en 1737, au roi Stanislas Leczinski, •> 
prince, par éditdumois d'octobre 1738, supprima la maréchauss^- 
qui fonctionnait dans le pays à sc^n arrivée et créa, pour la rem- 
placer, une compagnie dite de Lorraine et Barrois, à la têtedelv 
quelle se trouvaient 1 prévôt général à Lunéville , 3 lieutenant 
à Nancy, Bar-le-Duc, Void. Cette compagnie portait un habit 'i^ 
drap jaune doublé de jaune, avec manches à la polonaise, il 
panne noire pour les cavaliers et de velours noir pour les ofii- 
ciers. 

En exécution des traités, la Lorraine et le Barrois furent nniii:^ 
à la France à la mort de Stanislas et, par édit du mois de juili»- 
1767, Louis XV substitua à la compagnie de Lorraine et Barro. 
organisée par Tancien roi de Pologne en 1738, la compagnie ti^ 
maréchaussée de Lorraine, formée d'après le môme principe ijh^ 
les trente compagnies mentionnées ci-dessus, et dont le cad!>' 
comprenait 1 prévôt général à Nancy, 4 lieutenants à Nancy, Bar- 
le-Duc, Epinal, Sarreguemines, et 21 exempts. 

En 1768, la France ayant acheté la Corse aux Génois, Louis X' 
créa, par édit du 27 décembre 1769, la compagnie de maiv- 
chaussée destinée à celte île, et dont le cadre comportait 1 prev: 
général à Bastia, 2 lieutenants à Bastia et Ajaccio, et 8 exemp 

En 1772, toute la maréchaussée de France fut partagée en 
quatre inspections générales confiées à des inspecteurs ayan 
rang de mestre de camp. 

1« Inspection : Paris, tlouen, Caten, Alençon, la Bretagne.!. 
Tourraihe, l'Orléanais. 

2« Inspection: leSoissonnai^, la Picardie, la Flandre, leHai- 
naut, les Wois-Evêchés, la Lorraine, TAlsace, la Champagne. 

3e Inspection : Le Berri, le Poitou, TAunis, la Guyenne, ! 
Béarh, le Quercy, le Limousin, lé Bourbonnais; 

4e Inspection : le duché de Bourgogne, la Franche-Comté, l^ 
Dauphiné, la Provence, le RoussiUon, le Languedoc, le Lyonnais 
TAuvergne. 

Louis XV, par Fart. 4 de l'édit du mois de mars 1720, aui 
maintenu le droit d'hérédité des charges de la maréchatisstv. 
mais, dans son édit du 2S février 1768, il ne reconnut plusaii\ 
diverses fonctions qu'un caractère viager. Cependant les oiBci^r* 
durent continuer à payer la valeur de leurs charge^ *• 
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40,000 livres pour un emploi de prévôt général de première 
classe^ 30,000 pour un de seconde classe, 15,000 pour un grade 
de lieutenant. La solde comprenait deux parties, les gages, ou la 
somme allouée par le roi, et les appointements, ou la rente au 
taux de 7 % du prix des charges. 

D'après Tari. 5 de Tédit du mois de mars 1720 précité, les as- 
sesseurs, procureurs et greffiers devaient être, comme les offi- 
ciers, à la nomination du roi ; les exempts, brigadiers, sous-bri- 
gadiers, archers et trompettes étaient pourvus, sur la proposition 
des prévôts généraux, par Tintermédiaire du secrétaire d'Etat 
ayant le département de la guerre^ d'une commission scellée dû 
grand sceau du roi. 

Par ordonnance de Louis XV, du 27 décembre 1769, rappelant 
les différentes dispositions de l'édit du 25 février 1768, deux 
cents nouvelles brigades avaient été créées à compter du l^r jan- 
vier 1770. En outre, pour multiplier les postes de maréchaussée, 
indépendamment de cette augmentation de deux cents brigades, 
les brigades, à partir de cette même date du l^r janvier 1770, 
avaient cessé d'être uniformément composées de 1 commandant 
et de 4 cavaliers ; celles des exempts seules étaient restées de 
4 cavaliers, celles des brigadiers n'eii avaient conservé que 3, 
celles des sous-brigadiers, 2. 

Sous Louis XVI, là situation de la maréchaussée fut réglée par 
les ordonnances des 28 avril et 3 octobre 1778; son effectif total 
dans les provinces fut d'abord déterminé comme il est indiqué 
ci-après : 6 inspecteurs généraux, 32 prévôts généraux comman- 
dant les 32 compagnies existantes, 107 lieutenants, 148 sous-lieu- 
tenants, 146 maréchaux des lagis et 634 brigadiers commandant 
780 brigades de 4 hommes chacune, y compris le maréchal des 
logis ou brigadier, 2,340 cavaliers, 32 trompettes à la suite des 
3i prévôts généraux. C'était donc un ensemble de 3,445 hommes, 
au lieu de 4,000 environ que l'on comptait depuis le le"" janvier 
1770, Louis XVI ayant été forcé d'opérer cette réduction afin' de 
donner aux chefs de brigade et aux cavaliers une solde suffisante 
pour que l'on pût exiger d'eux plus de zèle dans le service, en les 
empêchant de se livrer à d'autres travaux dans le but de se pro- 
curer les moyens d'existence qui leur faisaient réellement 
défaut. 

Le corps fut alors partagé en six divisions, entre les sixinspec- 
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teurs généraux; les cinq premières formées chacune de ciiij 
compagnies et la sixième de se'pt; la première division avait en 
plus la compagnie des voyages et chasses du roi. 

Ire Division: Généralité de Paris, Soissonnais, Picardie. 
Flandre, Hainaut. 

2e Bivision: Champagne, Trois-Evôchés , Alsace, Lorraine, 
Franche-Comté. 

3e Division : Orléanais, Bourbonnais, Berri, Lyonnais, Bour- 
gogne. 

4e Division : Tourraine, Rouen, Caen, Alençon, Bretagne. 
• 5e Division: Poitou, Limousin, Aunis, Guyenne, Béarn. 

6e Division: Auvergne, Montauban, Dauphiné, Languedoc. 
Provence, Roussillon, Corse. 

Le 3 octobre 1778, le nombre des lieutenants ayant été porté â 
111 et celui des sous-lieutenants à 163, les officiers se trouvérenl 
ainsi répartis dans les 32 compagnies de province : 

Généralité de Paris : 1 prévôt général à Paris ; 8 lieutenants â 
Melun, Tonnerre, Sens, Meaux, Provins, Senlis, Beaufai?. 
Mantes ; 9 sous-lieutenants à Brie-Comte-Robert, Corbeil, Ton- 
nerre, Sens, Lagny, Nogent, Compiègne, Pontoise, Dreux. 

Soisso7inais : 1 prévôt général à Soissons; 3 lieutenants à 
Soissons, Laon, Clermont-en-Beauvoisis ; 4 sous-lieutenants a 
Soissons, Château-Thierry, Marie, Noyon. 

Picardie : 1 prévôt général à Amiens ; 3 lieutenants à Amiens. 
Abbeville, Boulogne; 4 sous-lieutenants à Amiens, Saint-Quentio. 
Abbeville, Boulogne. 

Flandre et Artois: 1 prévôt général à Lille; 3 lieutenants à 
Lille, Bailleul, Arras ; 4 sous-lieutenants à Lille, Cassel, Arras. 
Saint-Omer. 

Hainaut: 1 prévôt général à Valenciennes ; 2 lieutenants! 
Valenciennes et Avesnes; 3 sous-lieutenants à Valenciennes. 
Landrecies, Philippeville. 

Champagne : 1 prévôt général à Châlons-sur-Marne; 5 lieute- 
nants à Châlons-sur-Marne, Sainte-Menehould, Reims, Langres. 
Troyes; 8 sous-lieutenants à Châlons-sur-Marne, Sézaniif 
Sainte-Menehould, Reims, Réthel, Langres, Joinville, Troyes. 

Trois-Evêchés : 1 prévôt général à Metz; 2 lieutenants à Met/ 

et Verdun; 4 sous-lieutenants à Metz, Vie, Verdun, Montméd). 

Alsace: 1 prévôt général à Strasbourg; 2 lieutenants à Stra>* 
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bourg et Colmar; 4 sous-lieutenants à Strasbourg, Weissem- 
bourg, Colmar, Belfort. 

- Lorraine : 1 prévOt général à Nancy, ainsi que 2! lieutenants, 
3 autres lieutenants à Epinal, Sarreguemines et Bar; 5 sous-lieu- 
tenants à Lunéville, Epinal, Sarreguemines, Neufchâteau, Saint- 
Mihiel. 

Franche-Comté: 1 prévôt général à Besançon ; 3 lieutenants à 
Besançon, Vesoul,Lons-le-Saulnier; 4 sous-lieutenants à Dôle, 
Baume, Gray, Lons-le-Saulnier. 

Orléanais: 1 prévôt général à Orléan^s; 5 lieutenants à Or- 
léans, Gien, Chartres, Montargis, Blois; 7 sous-lieutenants à 
Orléans, Pithiviers, Saint-Fargeau, Maintenon, Dourdan, Châ- 
tillon-sur-Loing, Blois. 

Bourbonnais : 1 prévôt général à Moulins ; 3 lieutenants à 
Moulins, TNfevers, Guéret; 6 sous-lieutenants dont 2 à Moulins, 
les 4 autres à Decizes, Château-Chinon, Guéret, Montluçon. 

Berri: 1 prévôt général à Bourges; 3 lieutenants à Bourges, 
Issoudun, Châteauroux ; 5 sous-lieutenants à Bourges, Aubigny, 
Issoudun, Saint-Amand, Chàtillon-sur-lndre. 

Lyonnais : 1 prévôt général à Lyon ; 3 lieutenants à Lyon, 
Montbrison, Roanne ; 4 sous-lieutenants à Lyon, Villefranche, 
Montbrison, Saint-Just. 

Bourgogne: 1 prévôt général à Dijon; 10 lieutenants à Dijon, 
Autun, Châlons-sur-Saône, Semur-en-Auxois, Auxerre, CharoUes, 
Mâcon, Bourg-en-Bresse, Belley, Trévoux ; 9 sous-lîeutenants à 
Dijon, Autun, Beaune, Châtillon-sur-Seine, Auxerre, Digoin, 
Tournus, Bourg-en-Bresse, Nantua. 

Tourraine : 1 prévôt général à Tours ; 5 lieutenants à Tours, 
Chinon, Angers, Le Mans, Château-Gontier; 9 sous-lieutenants 
à Tours, Amboise, Chinon, Angers, La Flèche, Le Mans, Château- 
du-Loir, Laval, Mayenne. 

Rouen : 1 prévôt général à Rouen; 3 lieutenants à Rouen, 
Evreux, Caudebec; 5 sous-lieii tenants à Neufchâtel, Louviers, 
Gisors, Caudebec, Pontaudmer. 

Caen : 1 prévôt général à Caen ; 2 lieutenants à Caen et Cou- 
tances ; 2 sous-Heutenants à Avranches et Valognes. 

Alençon: 1 prévôt général à Alençon; 2 lieutenants à Alençon 
et Falaise; 4 sous-lieutenants à Nogent-le-Rotrou, Sées, Mor- 
tagne, Arrou. 



1 



— 102 — 

Bretagne : i prévôt général à Rennes; 5 lieutenanls à Rennes. 
Saint-Brieuc, Vannes, Nantes, Quimper; 7 sous-lieutenants i 
Rennes, Dinan, Saint-Brieuc, Hennebon, Nantes, Redon, 
Landernau. 

Poitou : i prévôt général à Poitiers ; 4 lieutenants à Poitiers. 
Fontenay-le-Comte, Montmorillon, Montaigu; 6 sous-lieutenants 
à Poitiers, Thouars, Niort, Civray, Palluau, Chantonnay. 

Limousin : 1 prévôt général à Limoges ; 3 lieutenants à 
Limoges, Tulle, Angoulôme; 5 sous-lieutenants à Limoges, Le 
Dorât, Brives, Meyssac. Angoulême. 

Aunis: 1 prévôt général à La Rochelle; 2 lieutenants âb 
Rochelle et Saintes ; 3 sous-lieutenants à La Rochelle, Saintes 
Cognac. 

Guyenne : 1 prévôt général à Lihourne ; 4 lieutenants à Bor- 
deaux,*^ Libourne, Périgueux, Agen; 5 sous-lieutenants a Bor- 
deaux, Langon, Libourne, Bergerac, Villeneuve-d'Agen. 

Navarre et Béarn: 1 prévôt général à Dax; 4 lieutenants a 
Auch, Pau, Bayonne, Tarbes ; 6 sous-lieutenants à Tlsle- Jourdain, 
Lectoure, Saint-Palais, Saint-Sever, Tartas, Saint-Martoi?. 

Auvergne : i prévôt général à Riom; 2 lieutenants à Riome: 
Rrioude ; 5 sous-lieutenants à Riom, Thiers, Clermont, Bourg- 
Lastic, Aurillac. 

Montauban: i prévôt général ^ Montauban; 2 lieutenants à 
Cahors et Rhod^z; 4 sous-lieutenants à Moissac, Figeac, Vill^ 
franche, Milhaud. 

pauphiné: i prévôt général à Grenoble : 4 lieutenants à Gre- 
noble, Vienne, Valence, Gap; 5 çous-lieutenants à Grenoble, 
Vienne, Valence, Pierrelatte, Gap. 

languedoc : i prévôt général à Montpellier ; 4 lieutenants à 
Montpe^ier, au Puy, à Carcassonne et à Toulouse ; 9 sous-lieu- 
tenants à Montpellier, Nismes, Beziers, au Puy, à Tournoi 
Monde, Carcassonne, Toulouse, Lavaur. 

Provence : 1 prévôt général à Aix; 2 lieutenants à Aix et Digne: 
5 sous-lieutenants à Aix, Salon, Draguignan, Marseille, Apt 

^oumUon : i prévftt général à Perpignap ; à lieutenants a 
Perpignan et Pamiers ; 2 sous-lieutenants à Prades et Tarascon. 

Corse : 1 prévôt général 1 lieutenant et i sous-lieutenant à 
BSastia. Cette cwpagnie n'avait que 4 brigades, soit ta archers 
commandés par 1 maréchal des logis et 3 brigadiers. 
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Il y avait, en outre, dans toutes les oomRagnies le pomhro 
d'assesseurs, de procureurs du roi e^t de gretïïers indiqué par les 
liesoins du serYicç. 

Apirès qv^^torz^ apnées de seryice dans la maréchaussée, les 
TOilit{\ires de ce porpj pouvaient prétendre à une pension de re-^ 
traite ou à l'hôtel des lîïvalides. 

Comme par le passé, la maréchaussée, conformément à Tart. 10 
du titre I" de l'ordonnance du 28 avril 1778, faisait corps avec 
la gefldfiî-ïperie. 

P'fiprès l'arf. 11 du môme titre de la môme ordonnance, les 
inspecteurs avaient rang de mestre de camp ; les prévôts géné- 
raux, de lieutenant-colonel de cavalerie; les lieutenants, de capi- 
taine; les sous-lieutenants, de lieutenant; les maréchaux des 
logis, de maréchal des logis chef ; les brigadiers, de maréchal 
logis ; les cavaliers, de brigadier. Le plus ancien maréchal des 
des logis de chaque compagnie, après cinq ans de service en 
cette qualité, recevait une commission de sous-lieutenant de ca- 
valerie. Les sous-offlciers de maréchaussée pouvaient être décorés 
de la croix de Saint-Louis, honneur exclusivement accordé aux 
officiers des autres corps. 

Cette organisation dura jusqu'à la fin du règne de Loui^ XVI, 
sauf en ce qui concernait la Corse. Par ordonnance royale du 
8 mars 1789, la suppression de la compagnie de maréchaussée de 
Vile de Corse fut prononcée à compter {lu l^r niai suivait. Les 
premières places vacantes 4an8 les compp^gnifis (le nj^récli^-ussép 
(1 u royaume furent assurées aux pfficiers, souf -officier s, brjgÉ^fJiprs 
et cavaliers, e(; trois mois d'appointements et splflç Ipftr furent 
accordés pour repasser eq France et attepdrp 4§? pippiois. 

En 1790, création de brigades de maréchaussée dans l£f portion 
du Nivernais qui n'en était pas encore poufvjifl, et gui venait 
d'être confisquée à Mancini Mï^zarini. 

A côté de la maréchaussée officielle, dont le complet régle- 
mentaire vient d'être indiqué, on yit subsister jusqu'en |791 ^ei\\x 
autres compagnies connues sous le nom de compagnies du Cler- 
montois et de l'Artois. L'une d'olles, la dernière, était jpstaljée 
dans la province d'Artois ; la première occupait les comtés, tprrps 
et seigneurie deStenay, Dun, Jamète, Clermont-en-Argonne, ain§i 
que les domaines et prévôtés deVare^pes et des ^ontigijons, dont 
la cessipp fixité en 1648 à Louis de ppurbpn, prince de Condé, 
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fut révoquée par un décret du 15 mars 1791, confirmé par la loi 
du 27 du même mois. 

Toutes les compagnies de maréchaussée chargées du service de 
sûreté dans les diverses provinces et généralités, ainsi que les 
deux compagnies du Clermontois et de TArtois, furent supprimées 
par la loi du 16 février 1791, et reformées sous le nom de gen- 
darmerie nationale. 

Uniforme : Pendant plusieurs siècles, il n'y avait pas précisé- 
ment d'uniformes ; un long usage avait fait adopter généralemenl, 
comme partie principale de la tenue, les sayes et les hoquetons. 
La saye ou saie, ou le sayon, était une espèce de casaque ouverte 
couvrant les cuisses. Le hoqueton, aussi appelé jacque ou tunique 
brigandine, était une sorte de justaucorps venant jusqu'aux ge- 
^noux. 

Une ordonnance de Henri III, portant la date de 1584, réglait 
ainsi Tarmement d'un archer : un armet ou bourguigaote, sorte 
de casque, un bon corps de cuirasse, avant-bras ou brassards, 
tasselets ou cuissots, une bonne et forte lance, un estoc ou épée 
longue et étroite ne servant qu'à percer, un bon cheval de service. 

La tenue prescrite par ordonnance du roi du 16 mars 1720 com- 
prenait : 

Manteau et justaucorps ou habit de drap bleu, doublure et pa- 
rements rouges, boutons d'étain argentés pour la troupe, d'argent 
sur bois pour les officiers et les exempts; aiguillette d'argent pour 
les derniers, de soie blanche pour les premiers ; ganses d'argent 
sur les manches pour les brigadiers et sous-brigadiers, ganses 
de même métal sur les manches, aux poches et au corsage pour 
les officiers et les exempts, bordé d'argent sur tout l'habit pour 
les prévôts généraux et les lieutenants ; veste de drap couleur de 
chamois avec un bordé d'argent pour les officiers ; bandoulière 
de bufifie large de 4 pouces 1/2, ceinturon de buffle de 2 pouces 1 2 
de largeur, l'une et l'autre bordés d'un galon d'argent ; bas blancs, 
bottines à boucles de cuivre, chapeau bordé d'argent fin avec co- 
carde noire; housse du cheval et fourreaux de pistolets de drap 
bleu avec un bordé et un galon de soie blanche pour la troupe, 
d'argent pour les officiers et les exempts. Les trompettes étaient 
habillés des couleurs du roi garnies d'argent. 

Armement : Sabre, mousqueton à baïonnette et pistolet. 
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L'ordonnance du 27 décembre 1769 entrait dans beaucoup plus 
de détails. 

Habillement: Habit et surtout de drap bleu à boutons argen- 
tés, avec poches tirant de travers, agrémentés de galons d'argent 
dont les plus larges, de 12 lignes, formaient Tépaulette; Thabit 
à revers et parements de drap écarlate, doublé de serge ou cadis 
rouge. Veste de dessous ou gilet de drap chamois. Manteau de 
drap bleu, parementé de serge ou cadis rouge. Chapeau bordé 
d'un galon d'argent de 20 lignes de large, cocarde de basin 
blanc. Cravate de velours de coton noir à boucle. Les cheveux 
liés en queue avec une i*osette noire. Culotte de peau de daim ; 
gants chamois. Manchettes de bottes de toile blanche avec cinq 
boutonnières. 

Équipement : Bandoulière de buffle jaune, bordée de chaque 
c^té d'un galon d'argent de^l5 lignes de large, garnie aux deux 
bouts de plaques de fer poli supportant le porte-mousqueton. 
Ceinturon de buffle jaune, sans bordé, porté sur la veste, garni 
d'une plaque en métal blanc, d'un porte-baïonnette de buffle, et 
de deux petites courroies de 15 lignes de large, avec boucle de 
cuivre carrée, qui portaient le sabre. Cordon de sabre en fil 
blanc, à un seul gland. Bottes molles de cuir de veau fort, avec 
genouillère de môme cuir formée par la longueur de la tige. 

Armement : Un mousqueton avec baïonnette, une paire de 
pistolets de 9 pouces de longueur seulement, un sabre à garde de 
cuivre à deux branches. 

Équipage du cheval : Housse et chaperons de drap bleu, bor- 
dés d'un galon de fil blanc de 15 lignes de large ; fontes en cuir 
rouge, bossettes de cuivre, porte-cartouches à neuf trous, atta- 
ché au devant de la fonte droite ; ruban de laine écarlate pour la 
queue du cheval ; selle de cuir noir à quartiers carrés, bride et 
bridon pareillement de cuir noir. 

Les marques distinctives consistaient en agréments de galon 
d'argent, savoir : un de 6 lignes aux parements de l'habit du 
sous-brigadier, de 12 lignes au surtout; deux pour le brigadier 
et pour l'exempt. Ce dernier en avait aussi au collet de l'habit ; 
il avait de plus une épaulette fond argent, comme les lieute- 
nants, losangée de soie écarlate; l'épaulette des brigadiers et 
des sous-brigadiers était en soie écarlate liserée d'argent. Les 
marques distinctives des officiers consistaient en galons dont 



— 'loe — 

certains à crête, d'un côtô, et en une épauletle portée à gauili-. 
avec franges à graines d'épinards pour les prévôts généraui 
Gompie les lieutenants-colonels de c^vî^lerie, pt (^ Ir^ages sai> 
graines d'épinards pour les lieutenaqtSt comme \^^ capitaine^ 
de cavalerie. Les housses et cJiapefQu^ i^^ Qfpq^^rs et de> 
exempts étaient aus^i garnis de galop (l'arg^^t plus ou moitr 
large; leur armement se compQsait d'un sabre à gardçi de cuhit 
doré et d'une pair^ de pistolets de la mômçi iPflgUP^r que ceui 
des cavaliers. 

L'uniforme des inspecteurs était brodé en argent et rehau??^ 
des épauletles du grade dont ils avaient le brevet. 

Le titre XIII de l'ordonnance du 28 avril 1778 détermina ti? 
nouveau la tenue, en y introduisant diverses modificatioiî 
comme il est dit ci-après : 

Habit de drap de Lodève ou de Berri, bleu de roi naturel.? 
parements, revers et collet de drap écarlate, doublé de seri:^ 
rouge garance ; veste de drap couleur chamois, doublée de seru- 
blaiichè; culotte de peau couleur naturelle; bouton de méi- 
blanc portant un écusson à trois fleurs de lys environné de bran- 
ches de laurier et d'olivier. Sur l'épaule droite une épaulett^ «^ 
drap bleu liseré en écarlate, sur l-épaule gauche une aiguille! - 
de soie blanche pour les maréchaux des logis et brigadiers, et ii- 
fil blanc pour les cavaliers. Le 14 juillet 1789, on substitua à cet- 
dernière partie de l'uniforme une aiguillette aux trois couleur- 
Manteau de drap gris blanc piqué de J)leu, à collet montanî 
avec rotonde de dre^p bleu, bprdéè d'un galon d'argent pour l- 
chefs de brigade. 

Chape£^t[ torde d'un galon d'argpnt de 16 lignes de large, ave 
g?inse de i^j d'argPRt, gro^ ])Put6iï d'uniforme et cocarde de I.- 
sin blanc du côté gauche. Cheveux jips en queue, frisure d*ii.. 
seule hQuc}e £^ chaque face. ^ 

Un |)Qrdé et j:jn galpn (l'^f gent, l'un et }'aûj;re de la largeur li- 
10 lignes, co^s^s sur le pafemei)t des maréchaux des logis, à ' 
distance de 4 Ijgnes l'un de l'autre; un seul bordé d'argent u- 
IQ lignes sur le parement des brigadiers. 

Pour l@3 troippettes, poiôme tenue que les cavaliers, avec ad«ii- 
tjQn, sur rijabit, d'ttn g^lon de la petite livrée du roi. 

Habillement des officiers absolument isemblabte à çeloi de h 
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:roupe, sauf la distinction du drap qui était d'Elbeuf et celle des 
boutons qui étaient argentés ; redingote de drap bleu. 

Pour les inspecteurs généraux, sur chaque épaule/ comme les 
mestres de camp, une épaulette d'argent sans broderie, garnie 
le franges à grajnes (J'épiasrds, nœuds d^ cordelières et cordes 
i puits. Les prévôts généraux portaient à droite une seule épau- 
iette, pareille h celles des n^estres de camp ; les lieutenants en 
avaient une au^si, mais s^vec des franges de capitaine ; celle des 
sous-lieutenants , semblable à celle des lieutenants de oaYalerie, 
3tait losangée dp oarreaux de soie écarl^te. Lea prévôts généraux 
3t les lieutenïnits avaient sur l'épaule gauche une aiguillette en 
(îl d'argent ; celle des sous-lieutenants était en argent et aeàe 
comme leur épaulette. 

Dans réq^ipement Qgi^raient : Gq(s ^e \tm}^ blanc ^e SO lignes 
[le large; manchettes de ^5 lignes d^ hauteur s£^ns broderie ni 
festons, pour |es chef§ de t)ng?^de ; gî^nts pour le service à che- 
val, bottes conformes à celles des dragons ; gibernes cojitena.nt 
six cartouches et couvertes (Je cuir de yeau de couleur naturelle; 
ceinturons qï\ haudrie?*s et bretelles 4Ç Uiousquetpn de buffle 
blanc, avec les ga^rnit^res ordinaires. 

J.e harnachement copapor^ait les eflfets çi-ap^'ès indiqués : Selle 
i quartiers carrés et en cuir faijve, bride et licol de c\^ir npjf 
roinme dans }es régiments ^e drç^gons, l^ousses et cliaperons de 
drap bleu bordés d'un galon de fil blanc de 18 lignes* de large, 
portemanteau de même drap avec extrémités coupées en carré et 
bordées d'un galon de fil nlanc de 9 lignes de large. Pour les 
trompettes, le galon de fil blanc était renpiplacé par un ^alpn de 
même largeur de la livrée de Sa Majesté. La selle des officiers 
était de drap bleu; les housses et chaperons étaient bordés d'un 
seul galon d'argent, d-une largeur de 30 lignes pour les prévôts 
généraux, de 20 lignes pour les lieutenants et sous-lieutenants. 

Armement : Un mousqueton de cavalerie avec baïonnette, un 
sabre et deux pistolets de 9 pouces de longueur en tout, pour les 
brigadiers et cavaliers ; un sabre et deux pistolets, pour les ma- 
réchaux des logis ; un sabre seulement, pour les trompettes ; un 
sabre et deux pistolets, pour les officiers. 

Le dernier paragraphe de l'article 9 du titre XIII de Tordon- 
nance du 28 avril 1778 était ainsi conçu : Les hrigadle^^s et les ca- 
valiers porteront toujours le mousqueton et la baïonnette en 
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campagne, et dans toutes les occasions où ils seront de service, 
à peine de prison pour la première fois qu'ils y manqueront ri 
de destitution pour la seconde. 

§4. — Divisions et légions de gendarmerie des départements. 

Le décret de TAssemblée nationale des 22-23-24 décemb^ 
1790-16 janvier 1791, sanctionné par la loi du 16 février 1791. 
ayant supprimé la maréchaussée pour la réorganiser sous le non 
de gendarmerie nationale, la nouvelle répartition de ce corps fa: 
basée sur le partage de la France en quatre-vingt-trois départ^ 
ments, que FAssemblée nationale avait arrêté le 17 janvier 1790. 

Le nombre moyen des brigades de gendarmerie nationale était 
de 15 par chaque département ; néanmoins certains département^ 
en avaient 18, d'autres n'en possédaient que 12. 

La gendarmerie de chaque département devait être placée sou? 
les ordres d'un lieutenant-colonel et distribuée en deux compa- 
gnies commandées chacune par 1 capitaine et 3 lieutenants ; cha- 
cun de ces derniers ayant au-dessous de lui 1 maréchal et 1 on 
2 brigadiers et, conséquemment, 2 ou. 3 brigades de 5 homme^ 
y compris le chef de brigade. Dans les départements de Paris. 
Seine-et-Oise et Seine-et-Marne, le nombre des brigades étanî 
exceptionnellement de 24, chaque lieutenant avait la directloo 
de 4 brigades. 

La gendarmerie de trois départements formait une division, à 
la tête de laquelle se trouvait un colonel ; une seule division, la 
cinquième, était de 4 départements ; la Corse avait une divisiou 
particulière de 24 brigades. 

Un secrétaire greffier était attaché à chaque lieutenant-colonel: 
celui du département de Paris avait en outre un commis greffier. 

Les gendarmes étaient assimilés aux brigadiers de cavalerie, 
les brigadiers aux maréchaux des logis, les maréchaux des logis 
aux maréchaux des logis chefs. 

Une place d'officier général était attachée au corps de la gen- 
darmerie nationale ; en conséquence, le roi devait délivrer une 
commission de maréchal de camp au plus ancien des prévôts gé- 
néraux, lequel pouvait continuer son service à la tête d'une divi- 
sion. 
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La gendarmerie nationale continuait à faire partie de Farmée ; 
Les colonels prêtaient serment devant le directoire du départe- 
ment dans lequel leur résidence était fixée, ensuite l'officier gé- 
néral commandant le département les faisait reconnaître à la tête 
les compagnies. Les lieutenants-colonels prêtaient également 
serment devant le directoire de leur département, ainsi que les 
:^apitaines et les lieutenants ; c'était le colonel qui les faisait re- 
connaître devant leur troupe. Les colonels ou les lieutenants- 
colonels recevaient le serment des maréchaux des logis, briga- 
iliers et gendarmes. 



DIVISIONS DE LA GENDARMERIE NATIONALE, D* APRES LE TITRE Vil 
DE LA LOI DU 16 FÉVRIER 1791, POUR LE SERVICE DES DEPAR- 
TEMENTS. 

l^e Division: Paris (depuis Seine), Seine-et-Oise, Seine-et- 
Marne. 

2« — Seine-Inférieure, Eure, Oise. 

3c — Calvados, Orne, Manche. 

4c — Finistère, Morbihan, Côtes-du-Nord. 

5*2 — Ille-et-Vilaine, Mayenne, Mayenne-et-Loire (de- 
puis Maine-et-Loire), Loire-Inférieure. 

5e — Vendée, Deux-Sèvres, Charente-Inférieure. 

7 c — Lot-et-Garonne, Dordogne, Gironde. 

8*^" — Landes, Basses-Pyrénées, Hautes-Pyrénées. 

9« — . Haute-Garonne, Gers, Tarn. 

lO''' — Ariége, Pyrénées-Orientales, Aude. 

11*^ — . Hérault, Gard, Lozère. 

l^c — Bouches-du-Rhône, Drôme, Ardèche. 

13« — Basses- Alpes, Hautes-Alpes, Var. 

14c — Isère, Rhône-et-Loire, Ain. 

15e — Saône-et-Loire, Côte-d'Or, Jura. 

16*^ — Doubs, Haute-Saône, Haut-Rhin. 

17e — Bas-Rhin, Meurthe, Moselle. 

18^ — Meuse, Haute-Marne, Vosges. 

19^" — Aisne, Marne, Ardennes. 

20^ — Somme, Pas-de-Calais, Nord. 

il« — Sarthe> Eure-et-Loir, Loir-et-Cher. 
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28® Division : 


liidre, Vienne, [ndre-et-Loire. 


83« — 


Chareiitej Haute-Vienne, Corrèze. 


24e — 


Lotj Aveyfon, Cantal. 


85e _ 


^ Haute-Loire, Puy-de-Dômê, Creuse. 


26e _ 


Loiret, Yonne, Aube. 


27e _ 


Cher, Nièvre, Allier. 


28e _ 


Corse. 



Ces vingt-huit divisions, avec la gendarmerie des tribunaux, 
devaient former un effectif de 7,455 hommes, c'est-à-dire à p.- . 
près le double du complet réglementaire avant la Révolution. 

La compagnie de maréchaussée de la Corse ayant été suppri- 
mée par ordonnance royale du 8 mars 1789, une loi du 8 juii 
1791 prescrivit, pour la première formation de la gendarmeri»- 
nationale de ce département, de choisir des officiers, sous-ofii- 
ciers et soldats dans les troupes de ligne ou dans le ci-devant r- 
giment provincial corse qui en avait fait le service depuis la suji- 
pression de la maréchaussée. Au lieu du chiffre de vingt-quatre 
brigades, fixé par la loi du 16 février 1791, cette nouvelle loi L 
S juin ordonnait la formation de trente-six brigades à pied divi- 
sées en trois compagnies, sous les ordres d*un colonel et deu\ 
lieutenants-colonels. 

Un décret des 30 mai-3 juin 1791, confirmé par un autre dé- 
cret du 11 de ce dernier mois, concernant Tapplication de la K' 
du 16 février 1791, permettait d'admettre les oHiciers de la lign- 
dans la gendarmerie, môme après la limite d*âge déterminée tou: 
d'abord. 

Un décret du 22 juin 1791 vint bientôt après prescrire d'accé- 
lérer le plus possible l'organisation de la gendarmerie nationale, 
et, dans ce but, un autre décret des 22 juin-20 juillet 1791 portai: 
d'admettre à concourir aux grades supérieurs, avec les sous-lieu- 
tenants de la ci-devant maréchaussée , les anciens exempts qu 
avaient continué de servir comme maréchaux des logis. Au^ 
termes de ce décret, l'avancement des officiers de gendarineri» 
devait rouler sur tout le corps, et les colonels devaient réside* 
au chef-lieu du département le plus central de la division. 

Par décret des 5-8 janvier 1792, l'Assemblée nationale êleT- 
le nombre des brigades de la gendarmerie nationale de doozr 
cent quatre-yingt-treise à quinze cent soixante ; chaque brigade 
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soit à pied, soit à cheval, demeurant composée d*uil maréchal 
les logis ou brigadier et de quatre géhdariËés. Quittée cehtâ bî*i- 
g:ades devaient être réparties dans tous les départements, à rai- 
son de quinze au moins et de vingt et une au plus par départe- 
ment, excepté dans les départements de la Corse, de Paris, de 
Seine-et-Oise et Seine-et-Marne, pour lesquels les décrets anté- 
rieurs avaient arrêté des dispositions spéciales* Les soixante bri- 
gades instantes devaient être placées ultéi*ieurement, pat* lé 
Corps législatif, dans les localités recotinues pour éd avoir le plus 
besoin. Le ministre de la guerre devait immédiatement distri- 
buer, dans les différentes brigades^ les anciens sous-offidfers, ca=- 
valiers et surnuméraires de la ci-devant maréchaussée» les sous- 
offlciers, cavaliers et gardes des compagnies incorporées en ver- 
tu de la loi du 16 février 1791, de matiièî'e qu*il y ait au moitié 
an de ces cavaliers dans chaque brigade , sans comprendr*e le 
chef de brigade. Après cette répartition, et jusqu'à concurrence 
seulement du complet réglementaire, les directoires de départe-^ 
ment restaient chargés de nommer les gendarmes nécessaires 
pour arriver à Teffeclif convenu. Conformément à Tart. 7 du dé- 
cret des 22-88 juillet 179i, tes résidences devaient être assignées 
aux uns et aux autres par lettres de passe. Les maréchaux des 
logis de la ci'-devant maréchaussée, en activité de service, qui 
avaient obtenu des brevets de sous-lieutenant dans ce corps, 
avant la formation de la gendarmerie nattonale» avaient droit à 
la moitié des places de lieutenant^ en suivant knr rang d'an- 
cienneté. 

Par décret des 14-29 avril 1792, outre les quinze cent soixante 
brigades de gendarmerie décrétées le 5 janvier précédent, il en 
fut établi quarante nouvelles, qui devaient être réparties dans 
les districts de Vaucluse et de Louvèze, ainsi que dans les dépar- 
tements du Midi, ce (}ui portait à seize cents le nombre total des 
brigades. En même temps, les officiers, sous-officiers et gendar- 
mes de la maréchaussée des ci-devant comtat et pays d'Avignon, 
confisqués au pape en 1791 par l'Assemblée nationale et formant 
depuis le département du Vaucluse, étaient incorporés dans la 
gendarmerie nationale pour y prendre place d'après leur grade 
et ancienneté de service. Les villes chefs^lieux de département 
dont la population n'excédait pas trente mille âmes ne pouvaient 
avoir plus de deux brigades; les viUes qui, n'étant pas chefs* 
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lieux de département, n'excédaient pas cette population ne p(i 
valent en avoir qu'une seule. 

Répartition des 1,560 brigades décrétées les 5-8 janvier iW 

Ain 18, Aisne 23, Allier 17, Alpes (Basses-) 19, Alpes (Hah 
tes-) 15, Ardèche 18, Ardennes 18, Ariége 17, Aube 18, An/ 
19, Aveyron 18, Bouches-du-Rhône 19, Calvados 21, Cantal r. 
Charente 16, Charente-Inférieure 19, Cher 19, Corrèze 18,Côr- 
36, Côte-d'Or 20, Côtes-du-Nord 18, Creuse 16, Dordogneb. 
Doubs 15, Drôme 18, Eure 17, Eure-et-Loir 17, Finistère iv 
Gard 18, Garonne (Haute-) 20, Gers 16, Gironde 18, Hérauliil 
Ille-et-Vilaine 18, Indre 19, Indre-et-Loire 18, Isère 19, Jurai' 
Landes 15, Loir-et-Cher 17, Loire (Haute-) 17, Loire-Inférier 
18, Loiret 20, Lot 18, Lot-et-Garonne 18, Lozère 17, Maine-f> 
Loire 20, Manche 18, Marne 18, Marne (Haute-) 16, Mayenne^ 
Meurthe 18, Meuse 18, Morbihan 16, Moselle 18, Nièvre 1^ 
Nord 28, Oise 21, Orne 17, Paris 28, Pas-de-Calais 20, Puy-ii^ 
Dôme 21, Pyrénées (Basses-) 18, Pyrénées (Hautes-) 15, Pa- 
nées-Orientales 15, Rhin (Bas-) 17, Rhin (Haut-) 16, Rhône^: 
Loire 28, Saône (Haute-) 15, Saône-et-Loire 19, Sarthe i^ 
Seine-et-Oise 36, Seine-Inférieure 21, Seine-et-Marne 27, Sè^tt 
(Deux-) 16, Somme 21, Tarn 16, Var 18, Vendée 18, Vienne l^ 
Vienne (Haute-) 15, Vosges 16, Yonne 19. 

Répartition des quarante nouvelles brigades décrétées 

les 44-29 avril 4792. 

Alpes (Basses-) 1, Alpes (Hautes-) 1, Ardèche 2, Ariége t 
Aveyron 2, Bouches-du-Rhône et district de Vaucluse 5, Can' 

1, Corrèze 1, Dordogne 1, Drôme et district de Louvèze 5, Ga." 

2, Gers 1, Gironde 2, Isère 2, Landes 2, Loire (Haute-) 5, L 
1 , Lot-et-Garonne 1 , Lozère 1 , Pyrénées (Basses-) 8, PyréotV 
(Hautes-) 1, Pyrénées-Orientales 1, Tarn 1, Var 1. 

Le nombre des colonels, pour les vingt-huit divisions insu^- 
lées dans les départements, fut alors fixé définitivement à 8, ' 
celui des lieutenants-colonels à 28, à compter du 1 «' juillet 5i- 
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vaht; mais ce délai fut ensuite étendu jusqu'au 1^^ août de la 
même année, par décret des 26 juin-l®*" juillet 1792. Les colonels 
prenaient le titre et faisaient les fonctions d'inspecteurs, dans 
les divisions auxquelles ils restaient attachés; chaque lieutenant- 
colonel, placé à la tête d'une division, devait y faire le service 
attribué ci-devant aux colonels ; le plus ancien capitaine de cha- 
que département restait au chef-lieu. L'inspection de la gendar- 
merie de la Corse devait être faite par un des généraux comman- 
dant les troupes de ligne dans le pays, et désigné chaque année 
par le roi; un seul officier supérieur de gendarmerie, du grade 
de lieutenant-colonel, restait dans le département. 

Composition des huit inspections de gendarmerie, 

• 

l'e Inspection : l'^, gle, 26^ divisions; 
2® Inspection : 2^, 19®, 20® divisions; 
3® Inspection : 3®, 4®, 5® divisions; 
4® Inspection : 14®, 25®, 27® divisions; 
5e Inspection : 11®, 12®, 13® divisions; 
I 6e Inspection : 15% 1^«, 17^, IS^ divisions; 

7® Inspection ; 6^, 7% 22®, 23® divisions; 
8® Inspection : 8^, 9«, 10®, 24^ divisions. 

En dehors de^ inspections, la 28® division formée du départe- 
tement de la Corse. 

L'effectif réglementaire était de 8,692 hommes, savoir : 692 of- 
ficiers, 1,600 chefs de brigade du grade de maréchal des logis ou 
brigadier, 6,400 gendarmes. 

D'après un décret de l'Assemblée nationale des 18-23 mai 1792, 
la force publique établie à la suite de chaque armée, pour prêter 
main-forte à l'exécution des jugements des cours martiales et 
des tribunaux correctionnels, et pour veiller au maintien de l'or- 
dre intérieur dans les camps, devait se composer de 33 hommes, 
savoir : 1 capitaine, 2 lieutenants, 2 maréchaux des logis, 4 bri- 
gadiers, 24 gendarmes, les uns et les autres continuant à comp- 
ter dans leurs résidences respectives. Un autre décret des 30 juil- 
let-le' août 1792 augmenta ces chiffres, à titre exceptionnel, en 
faveur de l'armée du Midi, de 2 lieutenants et 16 gendarmes 

l!i' 8 
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pour la police des camps du Var et de Toumoux. La force de? 
détachements de gendarmerie, pour l'exécution des jugement^ 
militaires et la police des camps, fat de nouveau fixée le 30 avril 
1793 et portée de 33 à 150 hommes dans chaque armée, exceplj 
dans celles des côtes et de rintérieur, où il n'était rien chaiige 
à cet égard au décret des 18-23 mai 1793.' Chaque détachement 
de loO hommes devait comprendre 1 lieutenant-colonel, 1 capi- 
taine, 3 lieutenants, 4 maréchaux des logis, 8 brigadiers. 
133 gendarmes. 

Par décret du 18 août 1793i, les officiers de gendarmerie du 
département de Paris furent licenciés et les gendarmes autorisés 
à élire leurs chefs. 

Un décret des 26-27 août 1792 prescrivit de réunir sur-le- 
champ toules les brigades de gendarmerie nationale, dans les 
lieux qui seraient indiqués par le ministre de la guerre, pour 
les employer à renforcer les armées. Les directoires de départe- 
ment étaient autorisés, pour remplacer les gendarmes partant 
aux frontières, à recruter des surnuméraires ou autres sujets de 
leur choix. Les gendarmes de nouvelle formation, tant à pied 
qu'à cheval, devaient avoir droit à la même solde et aux mêmes 
avantages que les ancieus. 

Un décret du 4 messidor an n (22 juin 1794), armant et organi- 
sant la gendarmerie du département du Mont-Terrible, la réunit 
à la 16e division; elle fut ultérieurement fondue dans la compa- 
gnie du Ifetut-Rhin. Un autre décret du 6 nivôse ^n lu (26 décem- 
bre 1794) augmenta la 1^^^ division de quarante nouvelles briga- 
des. 

Eu vertu de la loi du 25 pluviôse an v (13 février 1797), toute 
la gendarmerie nationale à cheval faisant le service dans llintê- 
rieur fut licenciée ; elle devait être rétablie de suite conformé- 
ment aux dispositions ci-après : un effectif total de 8,475 liommes 
5e décomposant en 25 chefs de division inspecteurs ayant le mm 
de chefs de brigade, 50 chefs d'escadron, 100 capitaines com- 
mandants de compagnie, 200 heutenants, à raison de 1, de i ou 
de 3 par compagnie, 100 maréchaux des logis chefs faisant fonc- 
tions de quartiers-maîtres trésoriers et de secrétaires grefiiers. 
500 maréchaux des logis commandant le tiers des brigades. 
l,.000 brigadiers commandant les deux, tiers des brigades, 
Ç,.^ûQ gendarme^ dont 6,000 montés et 500 à pied. 
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Ce personnel devait être distribué dans 25 divisions formant 
ensemble 1,500 brigades et 100 compagnies. Chaque division 
faisait le service de quatre départements, à raison d'une compa- 
g-nie par département, à Texception de la division de la Corse 
formée seulement des deux départements du Golo et du Lia- 
mone, et de la division comprenant le département de la Seine 
qui avait, à lui seul, 3 compagnies formant division avec celles 
des trois départements limitrophes : Chaque division était for- 
mée de deux escadrons, chaque escadron de deux compagnies, 
chaque compagnie de 12 brigades au moins et de 18 au plus, 
chaque brigade de 5 gendarmes montés ou de 7 dont 2 à pied. 
Chaque compagnie devait avoir 1 trompette faisant le service de 
gendarme et faisant partie de la brigade du chef-lieu. 

Il ne devait être admis aucun gendarme qui ne fût en activité, 
soit dans la gendarmerie à pied et à cheval, soit dans les troupes 
de ligne de toutes les armes, et qui ne sût lire et écrire correct 
tement. On devait en outre exiger un certificat constatant les 
mœurs et la bonne conduite, trente ans d'âge au minimum ou 
vingt-cinq en cas de blessures de guerre, une taille de 1 mètre 
72 centimètres ou 5 pieds, 3 pouces, 6 lignes. Les officiers pou- 
vaient être choisis, soit dans la gendarmerie, soit dans les autres 
armes ; .mais ceux de la dernière catégorie étaient tenus de justi- 
fier, pour être nommés au grade de chef de division ou d'esca- 
dron, de six ans de service comme officier, sans interruption, 
dans, tous les grades inférieurs, et naturellement, ils devaient 
avoir au moins le grade correspondant à celui pour lequel ils 
étaient présentés. Pour obtenir le grade de capitaine de gendar- 
merie, il fallait qu'ils fussent capitaines dans la ligne et qu'ils 
eussent servi . comme officier sans interruption dans les grades 
inférieurs pendant au moins quatre années. Nul d'entre eux ne 
pouvait être nommé lieutenant si, indépendamment du grade 
correspondant, il ne justifiait de quatre ans de service comme 
officier ou sous-officier. Six mois "de service pendant la Révolu- 
tion comptaient pour une année ; il y avait exclusion pour ceux 
qui avaient quitté par démission ou par retraite depuis le 14 juil- 
let 1789. Les sous-officiers devaient être pris parmi les sous-offi- 
ciers de gendarme/ie ou des diverses armes; les brigadiers parmi 
les brigadiers de gendarmerie ou les maréchaux des logis des 
troupes de îigne. 
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Une loi du 3 vçnlôse an v (21 février 1797) vint bientôt poser 
les règles d'après lesquelles la loi du 25 pluviôse précédent de- 
vait être appliquée, en ce qui concernait l'admission des officiers 
de la ligne dans la gendarmerie. Il fallait occuper le grade cor- 
respondant à celiy qui était demandé , mais il n'était pas néces- 
saire d'avoir passé par les grades inférieurs, pourvu que le cao- 
didat ait été officier pendant le nombre d'années prescrit par la 
dite loi, s'il réunissait d'ailleurs les autres conditions. 

Les conditions d'admission furent reproduites par la loi du 
7 germinal an v (27 mars 1797), laquelle maintenait le principe 
de la participation des autres armes aux vacances qui su^T^ 
naient dans les cadres, mais sur une plus petite échelle, et po- 
sait les règles de l'avancement aux divers grades. L'art. 10 du 
titre 1^^ reconnaissait, comme l'avait déjà fait la loi du 16 février 
1791, aux gendarmes, aux brigadiers et aux maréchaux des logis, 
le rang du grade immédiatement supérieur dans la cavalerie. 
L'art. 5 du titre IV portait que la gendarmerie près des armées 
serait conservée jusqu'au moment où il serait statué sur la force 
de la police mihtaire. 

Par arrêté du 22 messidor an iv (10 juillet 1796), le Directoire 
exécutif avait réparti deux cents brigades de gendarmerie natio- 
nale dans les pays réunis à la France depuis 1793 et qui formè- 
rent, en vertu de l'art. 7 du décret du 9 vendémiaire an iv(l" oc- 
tobre 1795), les neuf départements de la Dyle, de TEscaut, de la 
Lys, de Jemmapes, des Forêts, de Sambre-et-Meuse, de TOurthe, 
de la Meuse-Inférieure, des Deux-Nèthes, phefs-lieux Bruxelles, 
Gand, Bruges, Mons, Luxembourg, Namur, Liège, Maastricht. 
Anvers. 

Une loi du 22 brumaire an vi (12 novembre 1797) autorisa le 
maintien de ces deux cents brigades et en détermina l'organisa- 
tion conformément à la loi du 25 pluviôse an v, laquelle avait 
prévu remploi de cette force publique et compris aussi celle (jui 
était nécessaire au département de la Loire, après le partage du 
département de Rhône-et-Loire en deux départements, du Rhône 
et de la Loire, ainsi que la gendarmerie qui devait être attachée 
aux nouveaux départements du Léman, du Mont-Blanc etde> 
Alpes-Maritimes, chefs-lieux Genève, Chambéry et Nice. 

Une loi du 16 frimaire an vi (6 décembre 1797) licencia la gen- 
darmerie de la Corse et la rétablit sur les bases suivantes :"une 
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division de deux escadrons, à raison, d'un escadron par dépar- 
tement et de trois compagnies par escadron, chaque compagnie 
de dix-huit brigades dont deux à cheval et seize à pied. 

Composition de Teffectif : 1 chef de brigade commandant la 
division, 2 chefs d*escadron, 6 capitaines, 18 lieutenants, tous 
montés, 6 maréchaux des logis chefs à pied faisant fonctions de 
quartiers-maîtres trésoriers et de secrétaires greffiers, 24 maré- 
chaux des logis dont 6 montés et 18 à pied, 84 brigadiers dont 
6 montés et 78 à pied, 432 gendarmes dont 48 montés et 384 à 
pied. Total : 573 hommes. 

Le recrutemeht, pour tous les emplois, devait se faire dans 
toutes les armes. 

La loi du 28 germinal an vi (17 avril 1798) reproduisit la loi 
du 25 pluviôse an v, en la modifiant sur divers points et en éle- 
vant reffectif de 8,475 à 10,575 hommes formant 25 divisions de 
4 compagnies, à 'raison d'une compagnie par département, 50 es- 
cadrons et 2,000 brigades. La 25^ division était la division de la 
Corse, qui faisait le service dans les départements du Golo et du 
Liamone et qui avait une' constitution particulière. 

Le nombre des lieutenants était porté à 300, pour qu'il y en 
eût 2, 3 ou 4 par compagnie. Le chiffre des brigadiers montait à 
1,500, de sorte que le quart des brigades seulement était com- 
mandé par des maréchaux des logis. Le nombre des gendarmes 
était de 8,000 dont 100 trompettes. Chaque compagnie devait 
avoir un guidon porté^ar le maréchal des logis chef. 

Mêmes conditions que précédemment pour l'admission aux di- 
vers emplois, avec cette différence que les gendarmes devaient 
avoir au moins vingt-cinq ans d'âge, une taille de 1 mètre 73 cen- 
timètres ou 5 pieds 4 pouces, et qu'on pouvait en admettre ne 
sachant ni lire ni écrire, dans la proportion d'un par brigade. 
Les maréchaux destogis pouvaient être pris aussi parmi les bri- 
gadiers de gendarmerie, et les brigadiers parmi les gendarmes ; 
en outre , les sous-officiers de cavalerie , pour entrer comme 
maréchaux des logis, devaient avoir dans la ligne le grade de 
maréchal des logis chef. Les officiers, les maréchaux des logis et 
les brigadiers qui, se trouvant employés dans les camps, n'étaient 
pas compris avec leur grade dans la nouvelle formation, étaient 
susceptibles d'être admis, les premiers comme maréchaux des 
logis chefs ou maréchaux des logis, les derniers comme briga- 
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diers ou gendarmes. Toutefois les officiers pouvai^it concourir 
avec leurs collègues en activité pour obtenir les emplois vacants. 
Les chefs de brigade et les gendarmes compris dans la nouvelle 
formation qui se trouvaient aux armées devaient être rempla- 
cés dans les départements par des brigadiers et des gendarmes 
provisoires, auxquels appartenaient de plein droit les premières 
places de leur grade qui viendraient à vaquer dans la compagnie. 
Une fois cette organisation terminée, les règles d'admission et 
d'avancement devaient être les suivantes. Pour entrer comme 
gendarme: !<> vingt-cinq ans d*àge au moins, quarante au plus; 
2" lecture et écriture correctes ; 3° trois campagnes depuis la 
Révolution dont une au moins dans la cavalerie, et, après la paix 
générale, au moins quatre années de service sans reproche dans 
les troupes à cheval ; 4° production d'un certificat de bonnes 
mœurs, de bravoure, de soumission à la discipline et d'attache- 
ment à ia République; 5° taille de 1 mètre 73 au minimum; 
6o par dérogation au troisième paragraphe, et pour ceux qui vou- 
laient être gendarmes à pied en Corse, quatre années de service 
dans l'infanterie. Pour ce qui concernait l'avancement : Tous les 
maréchaux des logis chefs, maréchaux des logis et brigadiers 
choisis parmi les militaires de la gendarmerie du grade immé- 
diatement inférieur. Trois quarts des emplois de lieutenant aux 
sous-officiers de gendarmerie, un quart aux lieutenants des trou- 
pes à cheval ayant au moins quatre ans de service comme ofO- 
ciers, trente ans d'âge au moins, quarante-ciï^q au plus. Tous les 
emplois de capitaine aux lieutenants de la division où avait lieu 
la vacance, deux tiers à l'ancienneté, un tiers au choix. Tous les 
emplois de chef d'escadron aux capitaines de gendarmerie des 
deux divisions roulant ensemble pour cet objet, et ayant au 
moins trois ans de grade, moitié par ancienneté, moitié au choix. 
Tous les emplois de chef de division aux chefs d'escadron de 
toute l'arme ayant au moins trois ans de grade, deux tiers aa 
choix, un tiers à l'anciennefé. Les deux tours, choix et ancien- 
neté, étaient admis aussi pour l'avancement des brigadiers au 
grade de maréchal des logis, lequel avait lieu moitié à rancieu- 
neté, moitié au choix ; de même que pour Tavancement des sous- 
officiers au grade de lieutenant, moitié à l'ancienneté, on quart 
au choix; les premiers roulaient par compagnie, les autres par 
division. 
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Les chefe de division de gendarmerie promus au grade de gé- 
néral de brigade cessaient aussitôt de faire partie du corps de 
la gendarmerie» 

En temps de guerre, les différentes divisions de gendarmerie 
devaient concourir à la formation de détachements proportionnés 
à la force des armées, et dont le Directoire exécutif déterminait 
la composition. Les officiers, sous-offlciers et gendarmes ainsi 
détachés continuaient à compter dans leurs résidences, et ils ve- 
naient à la paix y reprendre leur place. En cas d'avancement pen- 
dant la guerre, ils étaient à leur retour pourvus d'un emploi de 
leur nouveau grade. 

Le territoire français ayant encore pris de l'extension, unô 
nouvelle division de gendarmerie avait été formée; elle portait le 
no 25 et comprenait les quatre départements de Rhin-et-Moselle, 
de la Roër, de la Sarre, du Mont-Tonnerre, chefs-lieux CoblenlK, 
Aix-la-Chapelle, Trêves, Mayertce. Cette division, qui figurait au 
budget des dépenses arrêtées par la loi du 23 fructidor an vu 
(9 septembre 1799) , élevait Teffectif de la gendarmerie â 
11,944 hommes ainsi répartis : dans les vingt-cinq division» 
continentales 10,921, dans la division de la Corse devenue 26« di- 
vision 573, entre trois détachements aux armées 450. L'effectif 
de 450 hommes représentant les trois détachements aux armées 
se décomposait comme il suit : 3 chefs d'escadron, 3 capitaines, 
9 lieutenants, 12 maréchaux des logis, 24 brigadiers^, 399 gendar- 
mes et trompettes. 

Le nombre des brigades de gendarmerie nationale établies 
dans les départements formant l'arrondissement dé l'armée de 
l'Ouest étant insuffisant pour la répression des délits et le 
maintien de l'ordre public, deux cents f)rigades de gendarmerie 
à pied furent créées par arrêté deà consuls du 29 pluviôse an viii 
(18 février 1800), pour être distribuées , d'après les ordres du 
général en chef de l'armée de l'Ouest, dans 16s départements 
formant les 12®, 13®, 14^ et 22« divisions militaires, savoir : 
Loire-Inférieure, Charente-Inférieure, Deux-Sévres, Vendée ; 
Ille-et- Vilaine, Morbihan, Fihistére , Côtes-du-Xord ; Calvados, 
Manche, Orne; Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, Maine-et-Loire, 
Mayenne, Sarthe. Ces iiouvelles brigades étaient sous les ordres 
des offlciers de la gendarmerie à chevaf ; elles avaient chacune 
1 maréchal des logis^ 1 brigadier et 8 gendarmes. 



Un arrêté des consuls du 8 germinal aji vin (29 mars 1800, 
créa un inspecteur général de gendarmerie, lequel devait être 
choisi parmi les officiers généraux et porter Tuniforme de chef 
de division de la gendarmerie avec des étoiles sur les épaulettes. 
Il avait la surveillance générale et la direction de tout ce qui 
concernait le service de la gendarmerie. 

Par arrêté des consuls du 12 thermidor an ix (31 juillet 1801), 
la gendarmerie nationale reçut encore une nouvelle organisation. 
A partir de ce moment, la dénomination de division est rempla- 
cée par celle de légion; la légion est formée de deux escadrons, 
Tescadron de deux compagnies; excepté en Corse, où il y a deux 
compagnies par département, et dans la 19® légion, où la gen- 
darmerie du département du Mont-Terrible est fondue dans la 
compagnie du Haut-Rhin; chaque compagnie est formée delà 
gendarmerie d'un département sous les ordres d'un capitaine 
commandant ; un sous-lieutenant quartier-maitre trésorier y est 
chargé de la comptabilité, et le service est assuré par un nom- 
bre variable de lieutenants. En Corse, il n'y a qu'un sous-lieu- 
tenant quartier-maitre trésorier par escadron.* 

1" Légion, chef-lieu Paris, 1" et 2« escadron*. 

1er, — Seine : 4 lieutenants, .29 brigades à cheval, 3 à pied; 
Seine-et-Oise : 4 lieutenants, 36 brigades à cheval, 1 à 
pied. 
2«. — Seine-et-Marne : 4 lieutenants, 26 brigades à cheval, 

1 à pied. 

Oise : comme la compagnie de Seine-et-Marne. 

2« Légion, chef-lieu Caen, 3« et 4* escadrons. 

3«. — Seine-Jnférieure : 3 lieutenants, 17 brigades à cheval, 

2 à pied. 

Eure : 2 lieutenants, 15 brigades à cheval, 1 à pied. 
4«. — Calvados : 4 lieutenants, 21 brigades à cheval, 5 à pied. 
Manche : 3 lieutenants, 18 brigades à cheval, 5 à pied. 

3« Légion, chef-lieu Àlençon^ 5« et 6* escadrons, 

5e. — Orne : 3 lieutenants, 15 brigades à cheval, 23 à pied. 
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5®. — Eureret-Loir : 3 lieutenants, 16 brigades à cheval, 1 à 
pied. 

6®. — Mayenne : 4 lieutenants, 16 brigades à cheval, 22 à 
pied. 
Sarthe : 4 lieutenants, 15 brigades à cheval, 23 à pied. 

4« Légion, chef-lieu Rennes, 7* et S* escadrons, 

7e. — Côtes-du-Nord : 4 lieutenants, 19 brigades à cheval, 
29 à pied. 
Ille-et-Vilaine : 5 lieutenants, 19 brigades à cheval, 
49 à pied. 

8®. — Finistère : 4 lieutenants, 19 brigades à cheval, 11 à 
pied. 
Morbihan : 4 lieutenants, 17 brigades à cheval, 38 à 
pied. 

« 

5« Légion, chef-lieu Angers, 9* et 10« escadrons. 

9«. — Loire-Inférieure : 5 lieutenants, 20 brigades à cheval, 
36 à pied. 
Maine-et-Loire : 4 lieutenants, 19 brigades à cheval, 
36 à pied. 

10e. — Vendée : 5 lieutenants, 23 brigades à cheval, 31 à pied. 
Deux-Sèvres : 4 lieutenants, 19 brigades à cheval, 19 à 
pied. 

6» Légion, chef-lieu Tours, !!• et 12» escadrons, 

11®. — Loir-et-Cher : 3 lieutenants, 14 brigades à cheval, 8 à 
pied. 
, Indre-et-Loire : 4 lieutenants, 17 brigades à cheval, 6 à 
pied. 

12«. — Indre : 3 lieutenants, 17 brigades à cheval, 1 à pied. 
Vienne : 3 lieutenants, 16 brigades à cheval, 2 à pied. 

« 

7* Légion, chef-lieu Bordeaux, 13» et 14* escadrons. 

13®. — Charente : 3 lieutenants, 16 brigades achevai, 2 à pied. 
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Charente-Inférieure : 3 lieutenants, 18 brigades à che- 
' val, 1 à pied. 

Û®. -^ Gironde : 3 lieutenants, 20 brigades à cheval, 2 à pied 
Landes : 3 lieutenants, 16 brigades à cheval, 1 à pied 

8« Légion, chef-lieu Périgueux, 15« et 16« escadrons. 

15^ —- Lot-et-Garonne : 3 lieutenants, 17 brigades à cheval 
2 à pied. 
Dordogne : 3 lieutenants, 21 brigades à cheval, i u 
pied. 
16®. — - Haute-Vienne : 2 lieutenants, 13 brigade» à cheval, 5 j 
pied. 
Corrèze : 2 lieutenants, 15 brigades à cheval, 2 à pied. 

9» Légion j chef-lieu Auch, puis Toulouse, 17« et 18« escadrons. 

17e, — * Haute-Garonne : 3 lieutenants, 17 brigades à chevai. 
2 à pied. 
Gers : 3 lieutenants, 16 brigades à cheval, 3 à pied. 

18e. — Hautes-Pyrénées : 2 lieutenants, 9 brigades à cheval. 
7 à pied. 
Basses-Pyrénées : 3 lieutenants, 15 brigades à cheval. 
U à pied. 

10* Légion, chef-lieu Carcassoilne, 19« et âO^ escdirons, 

19e. — Tarn : 3 lieutenants, 15 brigades à cheval, 3 à pied. 
Aude : 3 lieutenants, 16 brigades à cheval, 2 à pied. 

20e. ^ Ariége ,* 3 lieutenants^ 12 brigades à Cheval, 6 à pied. 
Pyrénées-Orientales : 3 lieutenants, 13 brigades à che- 
val, 7 à pied» 

il" Légion i chef-lieu Rhodez, 21 « et 2S« escS^rons, 

21e, _ Cantal : 3 lieutenants, 10 brigades à cheval, 8 à pied. 

Lozère : 3 lieutenants, 14 brigades à cheval, 6 à pied. 
22e. — Aveyron : 4 lieutenants, 17 brigades achevai, 9 à pied. 

Lot : 8 lieutenants, 16 brigades à cheval, 3 à pied. 
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i2« Légion, chef-lieu Lyon, 23* et 24« escadroM, 

23e. _ Pay-de-Dôme : 4 lieutenants, t6 brigades à cheval, lô à 
pied. 
Haute-Loire : 4 lieutenants, 15 brigades à cheval, 10 à 

pied. 

24«. — Loire : 3 lieutenants, 14 brigades â eheval, 7 à pied. 
Rhône : 3 lieutenants, 15 brigades à cheval, 6 à pied. 

13« Légion, chef-lieu Moulins, 25« et 26« escadrons. 

25e. -_ Creuse : 2 Heutenants, 14 brigades à cheval, 2 â pîed. 
Allier : 3 lieutenants, 17 brigades à cheval, 2 à pied. 

26«. ~ Cher : 3 lieutenants, 18 brigades à cheval, 2 à pied- 
Nièvre : 3 lieutenants, 17 brigades à cheval, i à pied. 

14« Légion, chef^ieu Troyes, 27« et 28« escadrons, 

27». — Loiret : 4 lieutenants, 21 brigades â cheval, 3 à pied. 

Yonne : 3 lieutenants, 18 brigades à cheval, 2 à pied. 
28«. — Aube : 3 lieutenants, 16 brigades à cheval, 1 â pied. 

Marne : comme la compagnie de TYonne. 

15* Légion, chef-lieu Arras, 29» et 30» escadrons. 

29®. — Nord : 4 lieutenants, 20 brigades à cheval, 2 à pied* 

Pas-de-Calais : 3 lieutenants, 19 brigades à chevaU 1 à 
pied. 

SO'î. — Aisne : 4 lieutenants, 21 brigades à cheval, 2 à pied. 

Somme : comme la compagnie du Nord. 

iôo Légion, $h€f-lièu BrtMselles, Si» et 82* eseddrffns, 

31®. — JLys : 3 lieutenants, 20 brigades achevai, 1 à pied. 

Escaut : 4 lieutenants, 22 brigades à cheval, 2 à pied. 

32®. — Jemmapès : 3 lieutenants, 19 brigades à cheval, 1 à 
pied. 

Dyle : 4 lieutenants, 21 brigades à cheval, 2 à pied. 
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' 17» Légion, chef-lieu Liège, 33* et 34« e$cadr(ms. 

33e. — Deux-Nèthes : 4 lieutenants, 20 brigades à cheval, 2 l 
pied. 
Meuse-Inférieure : 2 lieutenants, 14 brigades à cheval 
1 à pied. 
34«. — Ourthe t 3 lieutenants, 19 brigades à cheval, 2 à pied. 
Sambre-et-Meuse : comme la compagnie de TOurthe. 

i8« Légion, chef-lieu Metz, 35* et 36* escadrons. 

35«. — Forêts : 4 lieutenants, 20 brigades, à cheval, 6 à pied. 

Ardehnes : 3 lieutenants, 16 brigades à cheval, 2 à 
pied. 
36«. — Meuse : 3 lieutenants, 19 brigades à cheval, 2 à pied. 

Moselle : 3 lieutenants, 18 brigades à cheval, 2 à pied. 

19* Légion, chef-lieu Nancy, 37* et 38* escadrons. 

37«. — Vosges : 3 lieutenants, 14 brigades à cheval, 5 à pied. 
Meurthe : 3 lieutenants, 20 brigades à cheval, 2 à pied. 
38«. — Bas-Rhin : 3 lieutenants, 18 brigades à cheval, 1 à 
pied. 
Haut-Rhin : 4 lieutenants, 18 brigades à cheval, 9 à 
pied. 

Deux des quatre lieutenants compris dans la compagnie du 
Haut-Rhin étaient dans le département du Mont-Terrible, à De- 
lémont et à Porentrui. 

20« Légion, chef-lieu Besançon, 39« et 40« escadrons. 

39«. — Haute-Saône : 2 lieutenants, 13 brigades à cheval, 1 a 
pied. 

Doubs : 3 lieutenants, 16 brigades à cheval, 3 à pied. 
40«. — Jura : 3 lieutenants, 12 brigades à cheval, 5 à pied. 

Léman : 2 lieutenants, 12 brigades à cheval, 3 à pied. 

21* Légion, chef-lieu Dijon, 41* et 42» escadrons. 

41«. — Haute-Marne : 3 lieutenants, 16 brigades à cheval, 1 à 
pied. 
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41e, «_ Côte-d*Or : 3 lieutenants, 19 brigades à cheval, 2 à 

pied. 
42®. — Saône-et-Loire : comme la compagnie de la Côte-d*Or. 
Ain : 3 lieutenants, 17 brigades à cheval, 2 à pied. 

22* Légion, chef-lieu Grenoble, 43* et 44* escadrons. 

« 

43®. — Isère : 3 lieutenants, 16 brigades à cheval, 6 à pied. 

Mont-Blanc : 3 lieutenants, 15 brigades à cheval, 8 à 

' pied. 
44*^. — Ardèche : 4 lieutenants, 16 brigades à cheval, 10 à 
pied. 

Drôme : 3 lieutenants, 15 brigades à cheval, 5 à pied. 

23* Légion, chef-lieu Draguignan, 4o« et 46« escadrons. 

45©. — Hautes-Alpes : 2 lieutenants, 10 brigades à cheval, 5 à 
pied. 
Basses-Alpes : 3 lieutenants, 12 brigades à cheval, 8 à 
pied. 
46«. — Alpes-Maritimes : 3 lieutenants, 7 brigades à cheval, 
lia pied. 
Var : 4 lieutenants, 16 brigades à cheval, 6 à pied. 

24» Légion, chef-lieu Avignon, puis Marseille^ 47« et 48* escadrons. 

m 

47^. — Bouches-du-Rhône : 3 lieutenants, 16 brigades à che- 
val, 6 à pied. 

Vaucluse : 3 lieutenants, 15 brigades à cheval, 3 à pied. 
48®. — Gard : 3 lieutenants, 17 brigades à cheval, 3 à pied. 

Hérault : 3 lieutenants, 18 brigades à cheval, 3 à pied. 

2o« Légion, chef-lieu Coblentz, puis Mayence, 49« et 50« escadrons. 

49«. — Rhin-et-Moselle : 4 lieutenants, 18 brigades à cheval, 
7 à pied. 
Roër : 4 lieutenants, 28 brigades à cheval, 4 à pied. 
oO«. — Sarre : 4 lieutenants, 18 brigades à cheval, 6 à pied. 

Mont-Tonnerre : 4 lieutenants, 20 brigades à cheval, 
, 6 à pied. 
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26« Légion j chef-lieu Bastia, puis Ajaccio, ol« et 52* étendrons. 

oie. _ Qolo : compagnies de Bastia et de Corte, ayant chaciiii- 
3 lieutenants, 3 brigades à cheval, 15 à pied. 

52îe. — Liamone : compagnies d'Ajaccio et de Sartène, conim- 
les deux précédentes. 

Ces 26 légions donnaient un ensemble de 26 chefs de légidn. 
52 chefs d'escadron, 104 capitaines, 340 lieutenants, 102 sou- 
lieutenants quartiers-maîtres trésoriers, 578 maréchaux des )•- 
gis et 1,166 brigadiers pour 1,744 brigades à cheval, ^32 mm- 
chaux des logis et 476 brigadiers pour 708 brigades à pied 
8,720 gendarmes achevai et trompettes, 3,540 gendarmes.. 
pied. Total = 15,336 hommes pour le service des département^ 
Sur ce chiffre de 15,336 hommes, on prélevait 550 brigadier 
gendarmes, trompettes et tambours pour la légio» d'élite. Toole^ 
les brigades étaient composées d'un chef de brigade et de cin. 
gendarmes; chacune d'elles devait détacher au chef-lieu duii- 
partement un homme, sous-officier, brigadier ou gendarme, -i 
inamère à former un dépôt égal au sixième de l'effectif. 

La gendarmerie des ports et arsenaux, dont il sera fait ci-api^ 
une mention spéciale, et qui formait alors six compagnies, éta: 
intercalée dans les 2^, 4®, 7«, 17« et 23^ légions ; mais son effe- 
tif n'est pas compris dans les 15,336 hom-nies indiqués ei-des>i^ 

En outre, la gendarmerie avait un état-major général, compt- 
d'un général de division premier inspecteur général et de dei. 
généraux de brigade inspecteurs généraux. Le premier ins|K* - 
teur remplissait les fonctions déterminées par l'arrêté du 8 irer- 
minai an viii, les deux autres inspectaient les diverses légion" 
et pouvaient même rester momentanément fixés, par ordre •: 
gouvernement, dans les départements où leur présence était ji.- 
gée nécessaire. 

Pour cette nouvelle organisation, le recrutement devait -^^ 
faire,. suivant le principe ordinairement en usage, dans la iieih 
darmerie existante et dans la troupe de ligne. Les emplois d'of> 
ciers devaient être donnés, soit à des ofliciers de gendarmer f 
d'un grade égal ou immédiatement inférieur, soit à des officier 
de la ligne d'un grade supérieur ou au moins égal. Pour i» 
troupe, les militaires tirés de la ligne devaient réunir les conii- 
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lions exigées par Tart. 1*^ de l'arrêté du 5 messidor an vin : tous 
devaient avoir fait quatre campagnes au moins depuis la Révolu- 
tion; les gendarmes à cheval devaient avoir au moins la taille de 
1 mètre 75 (5 pieds 5 pouces). 

En vertu d'un sénatus-consulte du 24 fructidor an x (11 sei>' 
tembre 1802), le territoire de la République ft*ançaise s'ôtani 
accru des six départements du Pô, de la Doire, de Marengo, de la 
Sézia, de la Stura, du Tanaro, chefs7lieux Turin, Ivrée, Alexan- 
drie, Verceil, Coni, Asti, la gendarmerie de ces six dépari e-^ 
ments forma d'abord la 27^ légion, chef-lieu Turin, comprenant 
34 officiers : t chef de légion, 3 chefs d'escadron, 6 capitaines, 
6 SOQS-Iieulenants quartiers-maîtres trésoriers et 18 lieutenants. 
Les compagnies du Pô et de la Stura formaient le 53«* escadron, 
celles de la Doire et du Tanaro le 54®, celles de Marengo et de la 
Sézia le 55«. Mais un décret impérial du 17 prairial an xra 
(6jQin 1805) ayant supprimé le département du Tanaro, pour le 
partager entre les départements voisins , la compagnie du dépar- 
tement de Marengo ayant été détachée en même temps de- la 
27® légion, pour concourir à former la 28^ avec les trois nou- 
veaux départements de Gènes, de Montenatte, des Apennias, 
ehefs-lieux Gênes, Savone, Chiavari, la 27® légion de gendarme- 
rie impériale resta composée des quatre départements du P6, de 
la Doire, de la Sézia et de la Stura, les compagnies du Fô et de 
la Stura formant tpujours le 53® escadron, celles de la Doire et 
(le la Sézia le 54«. 

é 

Conformément à l'art. 14 du titre IV du décret du 17 prairial 
au xui, dans la 28© légion, chef-lieu Gênes, tes compagnies de 
Gênes et des Apennitis formaient le 55*^ escadron,' celles de Ma- 
rengo et (Le Montenolte le 56«, qui comprit aussi, pendant quel- 
ques temps, la compagnie de Parme. Avec ces deux escadrons, 
la 28« légion eut aussi la 7« compagnie de gendarmerie des ports 
et arsenaux. 

En exécution du sénatus-consulte du 24 mai 1808, les duchés 
de Parme et de Plaisance et les états de Toscane ayant été divi- 
sés entre les quatre départements du Tare, de TArno, de la 
Méditerranée, de FOmbrone, chefs-lieux Parme, Florence, Li- 
Yourne, Sienne, la 219« légion, chef-lieu Florence, fut établie avec 
les 57<^ et 58^ escadrons ; le 57« comprenant la compagnie de 
Parme ou du Tare, d'abord placée dans la 28» légion» et celle de 
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r Arno ; le 58® ayant les deux compagnies de TOmbrone et de I. 
Méditerranée. Par décret impérial du 23 juillet 1808, le départ^ 
ment du Taro cessa de former un département particulier, pou* 
taire partie du gouvernement du prince Borghèse; mais laconi- 
pagnie de gendarmerie du Taro ' fut conservée ; seulement el^ 
passa de nouveau dans la 28^ légion, et le 57® escadron n'eut 
plus que la compagnie de l'Arno. 

Le département de Tarn-et-Garonne ayant été créé par décrpi 
du 21 novembre 1808, la compagnie de gendarmerie de Tarn-el- 
Garonne fit partie de la 9^ légion. 

Un sénatus-consulte du 17 février 1810 ayant réuni Tétat de 
Rome à Tempire français et en ayant formé les deux départe- 
ments de Rome et . de Trasimène, chefs-lieu Rome et Spolett). 
deux compagnies de gendarmerie, celle de Rome et celle de Vi- 
terbe, furent installées dans le premier de ces départements, 
tandis qu*il n/y en eut qu'une dans le second. Ces trois nouvelle^ 
compagnies firent la 30® légion, chef-lieu Rome, et le.59« esca- 
dron. 

Comme conséquence des décrets impériaux des 14 octobre e: 
25 décembre 1809 sur Torganisation des provinces illyrienne?. 
la 31e légion, chef-lieu Laybach, fut formée des compagnies de 
la Carniole, la Carinthie, Tlstrie, la Croatie, la Dalmatie, Ra- 
guse, chefs-lieux Laybach, Villach, Trieste, Carlstadt, Zara, Ra- 
guse; la première était commandée par un capitaine, les m] 
autres avaient à leur tôte un chef d'escadron ; toute§ avaient m 
sous-lieutenant quartier-maître trésorier; quatre avaient troi^ 
lieutenants, la deuxième et la dernière n'en avaient que deux. 
Ces lieutenants n'avaient pas de résidence fixe. 

Un sénatus-consulte du 24 avril 1810 avait créé le déparle- 
ment des 6ouches-du-Rhin, chef-lieu Bois-le-Duc, et ajouté troi? 
arrondissements au département des Deux-Nèlhes; par suite, 112 
décret du 26 du même mois organisa, dans le premier de ce^ 
départements, une compagnie de gendarmerie forte de 25 briga- 
des à cheval et 5 à pied, qui fut ajoutée à la 17« légion. Le méffi»- 
décret portait la compagnie des Deux-Nèthes à 30 Imgades i 
cheval et 10 à pied; mais ce département fut presque aussi t»-. 
modifié par la création de celui des Bouches-de-l'Escaut, chef- 
lieu Middelbourg, le 15 mai 1810, et la compagnie de genda^ll^ 
rie qui s'y organisa fut placée dans la 16^ légion. 
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Un décret impérial du 13 septembre 1810, divisant la Hollande 
en départements français, fut suivi d'un autre décret du 18 octo- 
bre de la môme année, établissant des compagnies de gendar- 
merie dans les départements du Zuyderzée, des Bouches-de-la- 
Meuse, de l'Yssel-Supérieur, des Bouches-de-l'Yssel, de la Frise, 
de FEms-Occidental, de TEms-Oriental, chefs-lieux Amsterdam, 
la Haye, Arnheim, Zwol, Leeuwarden, Groningue, Aurich. Les 
trois premières, fortes ensemble de 37 brigades à cheval et 24 à 
pied, formaient la 32^ légion, chef-lieu Amsterdam, les. quatre 
dernières, la 33^ chef-lieu Groningue, dont l'effectif total repré- 
sentait 49 brigades à cheval et 31 à pied. 

Le décret impérial du 26 décembre 1810, sur l'organisation du 
Valais, portant création du département du Simplon, chef-lieu 
Sion, prescrivait, art. 49, titre IV, d'y établir une compagnie de 
gendarmerie, de 6 brigades à pied et 3 à cheval, dépendant de 
la 20e légion. 

Par décret du môme jour le département de l'Yssel-Supérieur 
s'accrut des deux arrondissements de Rées et de Munster, le dé- 
partement des Bouches-de-l'Yssel reçut l'arrondissement de Stein- 
furt, et celui de l'Ems-Occidehtal l'arrondissement de New- 
Hausen. En môme temps la compagnie de gendarmerie de TYssel- 
Supérieur fut augmentée de cinq brigades à cheval et une à pied, 
celle des Bouches-de-l'Yssel de quatre brigades à cheval et une 
à pied, celle de TEms-Occidental, de deux brigades à cheval et 
deux à pied. Un sénatus-consulte du 27 avril 1811 ayant réuni 
en un déparlement, sous le nom de département de la Lippe, 
chef-lieu Munster, les quatre arrondissements de Rées, Munster, 
Steinfurtet New-Hausen, les quinze brigades créées dans ces ar- 
rondissements formèrent la compagnie de la Lippe dépendant de 
la 17« légion. 

Par décret du 4 juillet 1811, une 34^ légion chef-lieu Hambourg, 
fut formée de la gendarmerie des trois départements de l'Ems- 
Supérieur, des Bouches-du-Weser, des Bouches-de-l'Elbe, chefs- 
lieux Osnabruck, Brome, Hambourg. Ensuite cette légion s'ac- 
crut de la compagnie de TEms-Oriental, primitivement placée 
dans la 33^ légion, et de la 8® compagnie de gendarmerie des 
ports et arsenaux. 

Un sénatus-consulte du 19 avril 1811 avait réuni les départe- 
du Golo et du Liamone en un seul, sous le nom de département 

9 
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de la Corse, chef-lieu Ajaccio; un décret impérial du ^ dé- 
cembre 1812 reconstitua la 26® légion en deux compagnies: I;* 
première, chef-lieu Ajaccio, pour la circonscription du ci-devant 
département du Liamone; la deuxième, chef-lieu Bastia, pour la 
circonscription du ci-devant département du Golo. Le personnel 
comprenait : Pour toute la légion, 1 colonel, 1 chef d'eseadron, 
1 sous-lieutenant quartier-maître trésorier; pour la l'« compagnie 

1 capitaine, 6 lieutenants, i maréchal des logis à cheral, 8 à pie.). 
21 brigadiers â cheval, 15 à pied, 15 gendarmes à cheval, 115 à 
pied ; pour la deuxième compagnie, 1 capitaine, 6 lieutenanls 

2 maréchaux des logis à cheval, 1 1 à pied, 3 brigadiers à cheval, 
2S à pied, 25 gendarmes à cheval, 165 à pied. 

Le dernier escadron formé fut le o9«; les SU, 32«, 33« et 34* l^*- 
gîons m furent pas divisées en escadrons, l'organisation iJn 
19 thermidor an ix ayant fait place à un nouveau système, d*aprê? 
lequel la légion n'était plus partagée qu'en compagnies comman- 
dées par des capitaines, sauf quelques-unes à la tête desquelles 
se trouvaient accidenlellement des chefs d'escadron ; mais en 
principe il n'y avait plus, par légion, qu'un chef d'escadron, non 
commafidaiit de compagnie, qui résidait au chef-lieu, près dn 
colonel. Par arrêté du 1^' vendémiaire an xii (22 septembre 1803 , 
le titre de colonel avait été donné aux chefs de légion de gendar- 
merie. 

L'étât-major, ou l'inspection de la gendarmerie, avait pris plu:^ 
d'importance et avait fini par compter un premier inspecteur g»*- 
néral, te maréchal Moncey, duc de Conégliano ; 6 inspecteur? 
généraux, 2 généraux de division, 4 de brigade. Depuis 1801 
jusqtt'en 1814, la force normale de chaque brigade de gendar- 
merie fut de 6 hommes, le chef de brigade compris; cependant il 
y eut pendant plusieurs années jusqu'à 116 brigades à pied Jh 
lOr hoffimes; ce nombre fut ensuite réduit à 37 brigades appar- 
tewaat toutes à la 27« légion. A l'organisation de cette légioe. 
toutes les brigades avaient été constituées à 10 hommes, 2 gen- 
darmes à cheval et 2 à pied de plus que dans les brigades ik> 
autres légions. 

Dans les dernières années du premier Empire, les quartiers- 
maîtres trésoriers ne furent plus exclusivement des sous-Heute- 
ii«it&; plttBie«»>s d'entre eux avaient le grade de lieut^^ant. 

Co&séquenee^ fereée en traité de paix des ^ mai-8 jnm 1814, 
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qui reiflèttait la France dafts les limites existantes m 4er jan- 
vier 1792, avec certaines augmentations de territoire spécifiées 
en l'art. 3, l'ordonnance royale du II juillet 1844 ràmeria la gen- 
darmerie à 24 légions formant fe inspections et 95 compagnies, 
dont 6 pour le service des départements maritimes ; soît 89 com- 
pagnies po^r les départements. 

L' état-major comprenait 1 maîréchal de France, pï^miet ins- 
pectenr général (maréchal Moncey, duc de Conégliano), 4 lieute- 
nants généraux et 4 maréchaux de camp, inspecteurs généifaûx, 
placés chaôun à la tête d'une inspection. 

Il y avait une compagnie par département, excepté dan^ la l^^ 
et la 21® légions qui avaient tïne organisation particulière. 

La l'e légion devait se recruter sur toute la gendarmfèrîe et 
router avec elle pour l'avancement ; elle faisait le service' de la 
ville de Paris, des arrondissements du département de la Seine, 
des voyages et chasses du roi et des résidences royales. 

Chaque hrigade était composée d'un maréchal des logis au 
brigadier et de 5 gendarmes. Les officiers, sous-officiers et gen^ 
darmes avaâeat le railg dd grade immédiatement supérieur; mais 
ils n'en jouissaient, pour le commandement, qu'après les titulaires 
de ce môme grade dans l'armée, et ils n'en avaient la retraite 
qu'après dix ans de servi6e dans le grade qu*ils exerçaient et 
dans le corps de la gendarmerie. La gendarmerie prenait la gauche 
des troupes de la maison du roi et la droite des troupes de ligne. 

Pendant tes Cent-Jofurs, les actes tes plus importants, concer- 
nant la gendaf merte, furent deux décrets impériaux des 20 nïars 
et le^ mai 1815; l'un nommant le énù de Rovigo premier ins- 
pecteur général de gendarmerie, l'autre augmentant de 2 hommes 
chacune des brigades à cheval et à pied des 4®, 5^, 6^; 9^, 10^, lie, 
12«, 13% 14% 22« et 23" légions. 

Au retour de Louis XVIII, l'inspection générale de la gendar- 
merie fut supprimée par ordonnance du 21 juillet 1815; ses 
bureaux et archives furent réunis aux bureaux de la gendar^ 
merie, de la police mihtaire et des déserteurs, pour former au 
ministère de la guerre, sous la direction d'un général, une divi- 
sion de la gendarmerie et de la poUce mihtaire. 

Par ordonnance royale du 10 septembre 1845, la gendarmerie 
royate reçut une nouvelle organisation, d'aprè» laquelle les lé- 
gions restaient formées des mêmes compagnies qu'à îa suite de 
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rordonnance du 11 juillet 1814, avec cette différence que lapin- 
part d'entre elles changeaient de numéro. Ainsi les 11®, 12^ 13'. 
14«, 15«, 16s l'7S 18% 19% 20% 21% 22% 23% 24^ légions prenaient 
les numéros 13, 14, 15, 12, 11, 19, 20, 21, 22, 24, 23, 18, 16, 17. 
Le nombre des légions était toujours de 24 ; trois légions formaieel 
une inspection. On revenait à la division des légions en escadron?. 
adoptée par Tarrété du 12 thermidor an ix; Tescadron, compo^ 
de 2 compagnies, était sous les ordres d'un chef d'escadron; 
toutes les compagnies étaient commandées par des capitaines, h 
compagnie se subdivisait en lieutenances, la lieutenance en bri- 
gades ; la brigade était de 8 hommes y compris 1 maréchal de? 
logis ou 1 brigadier. La l'c légion conservait le rôle que loi 
assignait l'ordonnance du 11 juillet 1814: elle devait faire le ser- 
vice du département de la Seine, des voyages et chasses du roieî 
des résidences royales. 

L'effectif total était de 18,010 hommes, avec la gendarment 
maritime, savoir: 24 colonels, 46 chefs d'escadrons, 89 capitaines 
en premier, 8 capitaines en second dont 2 pour la V^ l^ione: 
6 pour les compagnies maritimes, 383 lieutenants en premier. 
6 lieutenants en second pour les compagnies maritimes, 94 tré- 
soriers dont 48 lieutenants en premier et 46 lieutenants en second. 
516 maréchaux des logis à cheval et 206 à pied, 1,034 brigadier^ 
à cheval et 414 à pied, 10,850 gendarmes à cheval et 4,340 à pied. 
trompettes compris. 

Le nombre des brigades à cheval était de 1550, celui des bri- 
gades à pied de 620 ; 64 de ces brigades, 15 à pied et 49 à cheval. 
étaient dites supplémentaires ; elles étaient employées selon \^ 
besoins du service. 

!'• Inspection, — 1« 2» et 3« légions, chefs-lieux Paris, Versailles, Caen. 

Ire — Un seul escadron, le 1«% qui se composait des deux 
compagnies de Paris: la V^, dite des voyages et chasses du r^i 
et des résidences royales; la 2«, pour le département de la Sein*' 

2« — 2® escadron, Seine-et-Oise et Loiret; 3® escadron, Ois-' 
et Seine-et-Marne. 

3e — 4e escadron, Calvados et Manche ; 5^ escadron^ Sein^ 
Inférieure, Eure, 2« arrondissement maritime. 
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2« Irupection. — 4«, 5* et 6* légions, chefs-lieax Alençon, Rennes, Angers. 

4® — 6« escadron, Orne et Eure-et-Loir; 7^ escadron, Sarthe 
et Mayenne. 

5e _ ge escadron, Ille-et- Vilaine, et Côtès-du-Nord ; 9« esca- 
dron, Finistère et 3® arrondissement maritime. 

6® — 10« escadron, Maine-et-Loire et Loire-Inférieure; 11® es- 
cadron, Morbihan et 4^ arrondissement maritime. 

3« Inspection, — 7», 8« et 9* légions, chefs-lieux Tours, 

Moulins, Niort. 

7e — i2|e escadron, Indre-et-Loire et Loir-et-Cher; 13® esca- 
dron. Vienne et Indre. 

ge — 14e escadron, Allier et Puy-de-Dôme; 15® escadron, 
Nièvre et Cher. 

ge — ige escadron, Deux-Sèvres et Vendée; 17^ escadron, 
Charente-Inférieure et 5« arrondissement maritime. 

4« Inspection, — 10», 11» et 12« légions, chefs-lieux Bordeaux, 

Limoges, Cahors. 

10® — 18® escadron, Gironde et Charente; 19® escadron. 
Landes et Basses-Pyrénées. 

11« — 210e escadron, Haute-Vienne et Creuse; 21® escadron, 
Dordogne et Corrèze. 

12® — ,22e escadron, Lot et Lot-et-Garonne; 23® escadron, 
Aveyron et Cantal. 

5* Inspection. — 13«, 14* et 15* légions, chefs-Ueux Toulouse, 

Carcassonne, Nismes. 

13® — 24® escadron, Haute-Garonne et Tarn-et-Garonne; 
25c escadron, Gers et Hautes-Pyrénées. 

14e _ g6« escadron, Aude et Tarn; 27® escadron, Pyrénées- 
Orientales et Ariége. 

15* — 28® escadron, Gard et Ardèche; 29« escadron, Hérault 
et Lozère. 



' •» 



— <34 — 

•• JntpeOiQn. — W«, i7« et i«» lépons, obeMleax Maramlle, 

Bastia, Grenoble. 

lée — 30® escadron, Bouches-du-Rhône et Vaucluse; 3|« es- 
cadron, Var, Basses-Alpes et 6® arrondissement maritime. 

17e ___ Un seul escadron; le 32% qui se composait de la 1" ei 
de la 2« compagnie de la Corse. 

Ige — 33* escadron, Isère et Mont-Blanc; 34«escadroa, Drôme 
et Hautes-Alpes. 

7« Inspection. — 19«, 20» et 21« légions, chefs-lieux Lyon, 

Dijon, Besançon. 

19c ^ 35c escadron, Rhône et Saône-et-Loire; 36^ escadron, 
Loire et Haute-Loire. 

2Ô« — 37« escadron, Côte-d'Or et Haute-Marne ; 38® escadron, 
Aube et Yonne. 

21e — 39c escadron, Doubs et Haute-Saône; 40® escadron. 
Jura et Ain. 

8« Inspection, — 22«, 23» et 24» légions, thefs-lieux Nancy, 

Metz, Arras. 

S2P — 41« escadron, Meurthe et Vosges; 42» escadron, Haut- 
Rhin et Bas-Rhin. 

Î3« — 43« escadron, Moselle et Mettse ; 44*» escadron, Marne 
et Ardennes. 

84» — 45e escadron, Pas-de-Calais et Sommé ; 40» escadron, 
Nord, Aisne et i^^ arrondissement maritime. 

Chacune des deux compagnies de la 1^^ légion avait % officiers: 
1 capitaine en premier, 1 capitaine en second, 5 lieutenants. 
1 trésorier. On appelait ordinairement la !'«, compagnie des 
chasses, et la 2«, compagnie de la Seine. La 1'^ avait 30 brigades 
à cheval et un effectif total de 248 hommes avec les officiers: 
la a» avait 231 brigades à cheval et 20 à pied, ce qui donnait nn 
effectif total de 346 hommes avec les officiers. Cette constitution 
différait de celle du 11 juillet 1814 en ce que cette dernière fl<i- 
mettait exceptionnellement un capitaine adjudant -major et 
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qu'elle ne concédait qu'un trésôrlet* pour les deux compapies de 
la l'e légion* 

Dans la IT^ légion, le chef-lieu de la P^ compagnie était Bastfa 
et celui de la S« Ajacclo, tandis que Fordonnance du 11 juillet 
1814 avait fait d'Ajaccio le chef-lieu de la !'« compagnie et de 
Bastia celui de la $|e. 

Par suite du traité des SO-25 norembrè 1815, 14 férrier 1816, 
qui faisait rentrer la France dans ses limites de, 1790, sauf le$ 
modifications indiquée» en Fart. 1^^, la 18^ légion perfit la com- 
pagnie du Mont-Blanc, et le 33^ escadron se trouva momentané- 
ment réduit à la seule compagnie de l'Isère. Pour rétablir Téqui- 
libre, la compagnie des Basseg-Alpes ayant été versée de la 
16e légion dans la 18^, ces deux légions demeurèrent constituée* 
comme il est dit ci-après : 

16e — 30e escadron, Bouches-du-Rhône et Vaucluse; 31e esca- 
dron, Var et 6e arrondissement maritime. 

18e — 33e escadron, Isère et Drôme; 34e escadron, Basses- 
Alpes et Hautes-Alpes. 

Les 4e et 2!0e légions, après une nouvelle répartition des com- 
pagnies dont elles étaient composées, restèrent organisées de là 
manière suivante : 

4e — 6e escadron, Orne et Mayenne; 7e escadron, Eure-et- 
Loir et Sarthe. 

20e _ 37e escadron, Côte-d'Or et Yonne; 38e escadroii, Attbe 
et Haute-Marne. 

En vertu d'une ordonnance royale des 23 octobre- 15 novem- 
bre 18l7, les fonctions confiées aux chefs d'escadron delà gen- 
darmerie royale des départements furent réunies à celles des co- 
lonels chefs de légion ; les compagnies où résidaient les chefs de 
légion furent, ainsi que la compagnie des chasses et voyages du 
roi, commandées par des chefs d'escadron. Les légions restèrent 
composées des mêmes compagnies ; seulement le rouage connu 
sous le nom d'escadron disparut. 

Conformément au titre XV de l'ordonnance du roi dil » août 
1818, les conditions d'admission et d'avancement dan» lageridar-^ 
merîe furent ainsi réglées ; 

Nul ne pouvait être gendarme à moins d'être âgé de ving^ciii^ 
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à quarante ans, d'avoir la taille de 1 mètre 732 pour le service à 
cheyal et de 1 mètre 705 pour le service à pied, de savoir-lire et 
écrire correctement, de produire les attestations légales d'une 
bonne conduite soutenue, de justifier d'un rengagement dans la 
ligne et, à défaut d'hommes remplissant cette condition, de justi- 
fier dç dix ans de service et d'un congé absolu en bonne forme. 
Les sous-officiers de la ligne remplissant les conditions ci-dessus, 
et ayant occupé pendant trois ans l'emploi d'adjudant, de sergent- 
major ou de maréchal des logis chef, pouvaient être admis comme 
brigadiers. 

Les lieutenants de l'armée âgés de vingt-cinq ans au moins et 
de quarante ans au plus, comptant au moins deux ans de grade, 
avaient droit aux deux tiers des emplois de lieutenant vacant? 
dans la gendarmerie; ils pouvaient prétendre aux emplois de tré- 
sorier s'ils avaient les capacités voulues. Les colonels de l'armée 
avaient droit à la moitié des emplois de chef de légion. 

L'avancement aux emplois de brigadier et de maréchal des 
logis avait Ueu par légion ; toutes les vacances de maréchal des 
logis revenaient exclusivement aux brigadiers de l'arme. Le tiers 
des vacances de lieutenant appartenait aux sous-officiers de gen- 
darmerie ; ils n'avaient d'abord que le grade de sous-lieutenant et 
ils recevaient, au bout de quatre ans d'exercice, le brevet de heu- 
tenant. Ils pouvaient, comme sous-lieutenants, être promus tré- 
soriers, pourvu qu'ils eussent l'aptitude nécessaire. 

L'avancement aux grades de capitaine et de chef d'escadron 
avait lieu sur tout le corps; tous les emplois de capitaine reve- 
naient aux lieutenants et tous ceux de chef d'escadron aux capi- 
taines, deux tiers à l'ancienneté, un tiers au choix. Les chefs d'es- 
cadron avaient droit à la moitié des emplois de chef de légion; 
les deux tiers des places qui leur revenaient étaient données à 
l'ancienneté, l'autre tiers au choix. Les chefs d'escadron nommés 
chefs de légion n'obtenaient d'abord que le grade de lieutenant- 
colonel et, après quatre ans de grade de lieutenant-colonel, ils 
étaient promus au grade de colonel. 

Vers 1818, les brigades furent réduites de 8 à 6 hommes; il y 
eut alors 1,600 brigades à cheval et 650 à pied ; en 1819, il n'y 
avait plus que six inspections. 

L'ordonnance royale du 16 mars 1820, reconstituant la gendar- 
merie d'élite avec la compagnie des voyages et chasses du roi. 
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réduisit la l»"** légion à la seule compagnie de la Seine; mais, la 
môme aûnée, parut Tordonnance du 29 octobre 1820, portant ré- 
organisation de la gendarmerie. 



COMPOSITION DE l'aRMË d' APRÈS l'ORDONNANCE 
DU 29 OCTOBRE 1820. 

Vingt-quatre légions commandées par des colonels ou des lieu- 
tenants-colonels indifféremment, et divisées en compagnies, 
lieutenances- et brigades, pour le service des départements et des 
arrondissements maritimes. Au chef-lieu de chaque légion, un 
chef d'escadron commandant la compagnie du département dans 
lequel résidait le chef de légion; des capitaines à la tête de toutes 
les autres compagnies ; dans chaque compagnie , un lieutenant 
ou sous-lieutenant trésorier, excepté dans la compagnie de la 
Seiïie qui avait un capitaine trésorier; toutes les lieutenances 
commandées par des lieutenants ou des sous-lieutenants; 
1,600 brigades à cheval et 650 à pied, les unes et les autres de 
6 hommes, y compris le chef de brigade. 

L'effectif total était de 14,086 hommes; 24 colonels ou lieute- 
nants-colonels, 24 chefs d'escadron et 68 capitaines, comman- 
dants de compagnie, 1 capitaine trésorier, 469 lieutenants ou 
sous-lieutenants, commandants de lieutenance ou trésoriers; 
533 maréchaux des logis à cheval et 216 à pied, 1,067 brigadiers 
achevai et 434 à pied, 8,000 gendarmes et trompettes à cheval 
et 3,250 gendarmes et tambours à pied. 

Les légions n'étaient plus groupées par inspection; cependant, 
il y avait 9 inspecteurs généraux attachés à la gendarmerie : 3 lieu- 
tenants généraux et 6 maréchaux de camp. 

l'» LégioUy chef-lieu Paris, 

Seine. — 4 lieutenances, les deux de Paris, celle de Saint- 
Denis et celle de Sceaux. 

Seine-et-Oise. — 6 lieutenances, Versailles, Corbeil, Etampes, 
Mantes, Pontoise, Rambouillet. 

Seine-et-Marne. — 5 lieutenances, Melun.Coulommiers, Fon- 
tainebleau, Meaux, Provins. 



3* Ligi»», ekfflûu Ckarlm. 

Eure-Pt-Loir. — l lieulenances, Charlres, ChAteaadao, Dreux, 
Nogenl-le-Holrou. 

Sarthe. — 4 lieulenances. Le Mans, La Flèilie, Mamers, Saint- 
Calais. 

Loii'el. — i lieulenances, Orlf>ans, Gien, Monlargis, Pithi- 
ïiers. 

Orne. — 4 lieulenances, Alenron, Morlagne, Argentan, Dom- 
fronl. 

3" Légion, chef-lieu Roatn, 

Seinn-rnMrieure. — 5 lieulenances, Rouen, le Havre, Dieppe, 
NeufchaLel, ïvetot. 

Eure. — 5 lieulenances, Evreux, Les Andelys, Bernay, Lon- 
Tiefi», Ponl-Au(!emer. 

Oise. — 4 lieulenances, Beauvais, Clermont, Compiègne, 
Senlis. 

Somme. — 5 lieulenances, Amiens, Abbeville, Doullens, Monl- 
diiiioi', J'i'i'Lmne. 

4> Légion, chef-lieu CaeK. 

Calvados. ^- 6 lieulenances, Caen, Lisieux, Bayeux, falaise, 
Ponl-rÉv*)que, Vire. 

Manche. — 6 lieulenances, Saint-LO, Valognes, MorlaÎD, Cou- 
lances, Cherbourg, Avranclies. 

Mayenne. — 3 lieulenances, Laval, Château-Gontier, Mayenne. 

Arrondissament marilime du Havre. 



S" légion, ehef-tieu Rennes. 

IJliM'l-Vilaine. — 6 lieulenances, Rennes, Redon, Fougères, ■ 
Monlfort, Suinl-Malo, Vitré, 

Côles-ilu-Nord. — 5 lieulenances, Saint-Brieuc, Dlnan, Gain- ' 
gamp, Launlon, Loudéac. 

Fiuisli^re. — 5 lieutenances, Qiiimper, Bresl, CbfLteanDn, ; 
Morlaix, Quimperlé. 

Arrondissement maritime de Brest. 
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6* îjègîùh, efce^tfeM Angers, 

Mame^^t-Loifè. ^ Ô lieatenunces, Angers, Beaugé, Beau- 
préau, Saumur, Segré. 

Lolre-ïûfériéttre. — 5 lieutenances, Nantes, Aticenis, ChWeau- 
briant, Paimboeuf, Savenay. 

Morbihan. -^ 4 lieutenances , Vannes, t^ohtivy, Lôrient, 
Ploërmel. 

Arrondissement maritime de Lorient. 

7? JJgionf chef^iey, Tours. 

Indre-et-Jjoire. -<* 3 lieutenances, Tours> Chinon> Loehôs. 
Loir-et-Cher. — 3 lieutenances, Blois, Romoranti», Ven* 

Vienne. — 5 lieutenances, Poitiers, Civray, ChâtellerauU, 
LoQdtin, Montau^Pillon. 

Indre. — 4 lieutenances , Châteauroux , Le Blânô, Issoudtttt ; 
La Châtre. 

8« légion, ^(Aiev, Moulim- 

Allier. — 4 . U^utenauces , MouUqs, Mont)uçon« Gann^t» 
La Palisse. 

Puy-de-Dôme. — 5 lieutenances, Clerinont, Awbprt, ïwoirQ, 
Riem> Tbior$. 

Nièvre. — 4 lieutenances, Nevers, Clamecy^ Châteàù-Ghinoh^ 
Gosne. 

Cher. — 3 lieutenances, Bourges, Saint-Amand, Sancerré; 

9* légion, chef-lieu Niort. 

Deux-Sèvres. — 4 lieutenances, Niort, Parthenay, Bresauire, 

Vendée. — 4 lieutenances, Bourbon-Vendée, Fontenay, Les 
Sable&-d'01onne, Les Herbiers. 

Charente-Inférieure. — 6 lieutenances, La Rochelle, Jo»2ftô$ 
^renneâ, Rochefortj Saintesi Saint-Jean-d'Angely. 

Arrondissement maritime de Rochefort. 
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10« Légion, chef-lieu Bordeaux. 

Gironde. — 6 lieutenances, Bordeaux, Lesparre, Bazas, Bla} 
La Réole, Libourne. . 

Charente. — 5 lieutenances, Angoulôme, Cognac, Barbezieu 
Confolens, Ruffec. 

Landes. — 3 lieutenances, Mont-de-Marsan, Dax, Saini 
Sever. 

Basses-Pyrénées. — 5 lieutenances, Pau, Bayonne, Mauléon 
Orthez, Oloron. 

11" Légion, chef-lieu Limoges. 

Haute-Vienne. — 4 lieutenances, Limoges, Bellac, Saint-Yrieii. 
Rochechouart. 

Creuse. — 4 lieutenances, Guéret, Aubusson, Bourgauefli. 
Boussac. 

Dordogne. — 5 lieutenances, Périgueux, Bergerac, NontroD. 
Sarlat, Ribérac. 

Corrèze. — 3 lieutenances, Tulle, Brives, Ussel. 

12« Légion^ chef-lieu Cahors. 

Lot. — 3 lieutenances, Cahors, Figeac, Gourdon. 

Lot-et-Garonne. — 4 lieutenances, Agen, Nérac, MarmanJc 
Villeneuve-d'Agen. ' 

Aveyron. — 5 lieutenances, Rhodez, Espalion, Milhau, Saio:- 
Affrique, Villefranche. 

Cantal. — 4 lieutenances, Aurillac, Murât, Mauriac, Saini- 
Flour. 

13* Légion, chef-lieu Toulouse. 

Haute-Garonne. — 4 lieutenances, Toulouse, Villefranci 
Muret, Saint-Gaudens. 

Tarn-et-Garonne . — 3 lieutenances, Montauban, Moisi 
Cajstelsarrazin. 

Gers. — 5 lieutenances, Auch, Lombez, Condom, LecloHi 
Mirande. 

Hautes-Pyrénées. — 3 lieutenances, Tarbes, Argelès, 
gnéres. 
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14» Légion, cfief-lieu Carcassonne. 

Aude. — 4 lieutenances, Carcasspnne, Castélnaudary, Limoux, 
arbonne. 

Tarn. — 4 lieutenances, Alby, Castres, Lavaur, Gaillac. 
Pyrénées-Orientales. — 3 lieutenances, Perpignan, Prades, 
éret. 
Ariége. — 3 lieutenances, Foix, Pamiers, Saint-Girons. 

15* Légion, chef-lieu Nismes» 

Gard. — 4 lieutenances, Nismes, Le Vigan, Alais, Uzès. 
Ardèche. — 3 lieutenances, Privas, Tournon, Largentière. 
Hérault. — 4 lieutenances, Montpellier, Béziers, Lodève, Saint- 
*ons. 
Lozère. — 3 lieutenances, Mende, Florac, Marvejols. 

16« Légion, chef-lieu Marseille, 

Bouches-du-Rhône. — 3 lieutenances, Marseille, Aix, Arles. 

Vaucluse. — 4 lieutenances, Avignon, Apt, Carpeptras, 
)range. 

Var. — 4 lieutenances, Draguignan, Brignoles, Grasse, Toulon. 

Arrondissement maritime de Toulon. 

17« Légion, chef-lieu Bastia. 

Corse (l»"® compagnie). — 7 lieutenances, Bastia, Calvi, Saint- 
lorent, Vescovato, Corte, Piedicroce, Tallone. 

(2® compagnie). — 5 lieutenances, Ajaccio, Vico, Sainte-Marie- 
e-Siché, Sartenne, Talano. 

18" Légion, chef-lieu Grenoble. 

Isère. — 4 lieutenances, Grenoble, La Tour-du-Pin, Saint- 
ïarcellin, Vienne. 
Drôme. — 4 lieutenances. Valence, Die, Montélimar, Nyons. 
Hautes-Alpes. — 3 lieutenances, Gap, Briançon, Embrun. 

Basses-Alpes. — 5 lieutenances. Digne, Barcelonnette, Castel- 
ine, Sisteron, Forcalquier. 
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19« Légion, ekef-lieu Lyon. 

RbêTO. — 3 lieiiteaances, Lyon, VillefraEche, Tarare. 

Saône-et-Loire. — 5 iieutenances, Màcon, Louhans, Autin 
Châlon, Charolles. 

Loire. — 3 Iieutenances, Montbrison, Roanne^ Saint-Etienn^ 

Haute-Loire. — 3 Iieutenances, Le Puy, Brioude, Ysse» 
geaux. 

20« Légion, chef-lieu Dijon. 

Côte-d'Or. — 4 Iieutenances, Dijon, Beaune, Semur, Chàtillo: 
sur-Seîne. 

Yonne. --- 5 lieuf^iances, Auxerfe, AvatUon, Joigny, Sei\ 
TôWfterre. 

Aube. — 5 Iieutenances, Troyes, Arcis-sur-Aube, Bar-§iir 
Aube, Bai^snr-Seme, Nogent-sur-Seiûet. 

Haute-Marne. — 3 Iieutenances, Chaumont, Langres, Vassy. 

21* Légion, chef-lieu Besançon. 

I>oiibs* — 4 Heuteaances, Besaaçon, Beaume-les-Dames, Pou 
tarlier, Saint-Hippolyte. 

Haute-Saône. — 3 Iieutenances, Vesoul, Lure, Gray. 

Jura. — 4 Iieutenances, Lons-le-Saulnier , Poligny, Don 
Saint-Claude. 

Ain. — 5 Iieutenances, Bourg, Belley, Trévoux, Nanti:^ 
Gex. 

22" Légion, chef-lieu Nancy. 

Meurthe. — 5 Iieutenances, Nancy, Château-Saliûs , Sarrr 
bourg, Toul, Lunéville. 

Vosges. — 5 Iieutenances, Epinal, Mirecourt, RemiremoB' 
Saint-Dié, Neufchâteau. 

Bas-Rhin. — 4 Iieutenances, Strasbourg, Saverne, Schelestail- 
Wissembourg. 

Haut-Rhin. — 3 Iieutenances, Colmar, Belfort, Altkirch. 

23' Légion, chef-lieu Metz. 

Moselle. — 4 lientenanc^, Mêla, ©riey, Sairegnemines, Tbiot 
ville. 
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Meuse. — 4 lietitenances, Bar-Ie-Duc, Montmédy, Commerdy, 
Verdun. 

Marne. — 5 lieutenances, Châlons, Épernay, fteîms, Sainte- 
Menehould, Vîtry-le-François. 

Ardennes. — 5 lieutenances, Méziéres, Rhétel, Rocroy, Sedan, 
Vouziers, 

24« Légion, chef-lim Arras. 

Pas-de-Calais. — 6 lieutenances, Arras, Béthune, Boalogûe, 
Montreuil, Samt-Omer, Saint-Pol. 

Nord. — 6 lieutenances, Lille, Avesnes, Cambray, Douai, D^n- 
kerque, HazebrouCk. 

Aisne. — 5 lieutenances, Laon, Château-Thierry, Saint-Quen- 
tin, Soissons, Vervins. 

En exécution d'une décision royale du 28 décembre iS^S, l'ef- 
fectif fut réduît de <,4(K> hommes et le nombre des brigades aug- 
menté de 50 dans le cours des années 1829 et f830; il y eut 
alors 1,800 brigades à cheral, dont 6O0 commandées par des ma- 
réchaux des logis, et 500 brigades à pied; les 6O0 brigades à 
cheyal cammandées. par des sous-officiers restèrent seules à 
6 hommes, toute» les autres furent réduites à 5, le chef de bri- 
gade compris. 

Une ordonnance royale du 19 juin 1832 détacha du département 
de là guerre, pour les faire passer dans les attributions du mi- 
nistre de la marine, à compter du 1®' janvier 1833, les cinq com- 
pagnies de gendarmerie affectées au service des ports et arse- 
naux. 

Postérieurement au 29 octobre 1820, d'autres changements 
d'tme importance réelle furent encore introduits ; ils eurent pour 
résultats essentiels d'augmenter le nembre des compagnies com- 
mandées par des chefs d'escadron; d'élever le chiffre des capi- 
taines trésoriers fixé à huit par l'art. 377 de l'ordonnance du 
16 mars 1838, pour en mettre un à chaque chef-lieu de légion; de 
placer des capitaines à !a tête de toutes les lieutenances des chefs- 
lieux des compagnies commandées par des chefs d'escadron; de 
doter te compagnie de la Seine d'un chirurgien aide-major, et de 
eréer un emploi d'adjudant dans cette même compagnie, pour la 
direction du servi^îe des brigades de Paris; enfin, d'attacher un 
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maître armurier à la 17® légion, et d'établir une 25® légion;!- 
façon que Tordonnance du roi du 8 septembre 1841 pût arrêt-- 
comme il suit les cadres de la gendarmerie départementai^ 
18 colonels, 7 lieutenants-cdônels, 39 chefs d'escadron et 48 ca- 
pitaines commandants de compagnie, 25 capitaines trésoriers. 
39 capitaines commandants de lieutenance, 61 lieutenants tré?;- 
riers, 355 lieutenants commandants de lieutenance, 1 chiruri:k' 
aide-major; 1 adjudant sous-officier, 588 maréchaux des logi^»- 
1,277 brigadiers à cheval, 214 maréchaux des logis et 547 brij:.- 
diers à pied, 1 maître armurier. Pendant un certain temps, h 
cadres de la gendarmerie départementale avaient comporté (!- 
maréchaux des logis adjoints aux trésoriers, puis on lesar... 
laissés disparaître par voie d'extinction. îl y avait donc, enl8ii. 
266 brigades à cheval et 111 à pied de plus qu'en 1820; ma « 
comme les brigades à cheval commandées par des sous-oflBci»^r 
étaient seules de 6 hommes, tandis que les autres n'étaient <i : 
de 5, l'effectif ne présentait que 232 hommes de plus. Cet accroi- 
sement du nombre des brigades tenait à ce que la gendarmer.-' 
des départements de l'Ouest avait été considérablement augmenu 
dans les premières années du règne du roi Louis-Philippe h', i 
cause de l'agitation qui avait suivi la révolution de 1830. Aiik' 
une décision ministérielle du 1®' octobre 1832 avait incorpora 
dans les brigades permanentes, les sous-officiers, brigadiers *- 
gendarmes à pied de 144 postes provisoires formés, dans les i 
5e, 6e et 9e légions, avec le personnel des trois bataillons mobiles • ■ 
gendarmerie Ucenciés le 3 octobre 1831. Une loi du 23 fêvric* 
1834 avait, de plus, affecté un crédit extraordinaire de 1 ,446,000 1: 
à rétablissement ou à l'entretien, dans ces contrées, d'unnombr- 
important de brigades temporaires à pied et à cheval, notamme' 
de 200 brigades à pied comme en 1800. Mais des réductions euren 
lieu d'année en année, de 1835 à 1840, et il ne restait plus ti 
janvier 1843 que 163 brigades à pied provisoires réparties dar^ 
dix-huit départements, principalement sur la frontière des Pyn^ 
nées. Ces 163 brigades provisoires comprises, l'effectif n'était qii- 
de 35 hommes de troupe supérieur à celui du S septembre 1841. 
la loi du 10 avril 1843 l'ayant augmenté de 640 hommes, la gen- 
darmerie atteignit le chiffre de 14,993 hommes, dont 593 olii- 
ciers. Les 14,400 honmies de troupe étaient distribués dac^ 
1,950 brigades à cheval et 800 brigades à pied; 650 brigade^ 
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iheval de 6 hommes étaient commandées par des sousrofficierà, 
1,300 de 5 hommes étaient commandées par des brigadiers; 
;outes les brigades à pied étaient de 5 hommes, 266 avaient à 
leur tête des maréchaux des logis, 534 des brigadiers. Une loi 
lu 11 avril 1847 ayant ouvert un crédit extraordinaire de 
519,788 fr., pour une augmentation del,000'gendarmes, on créa 
132 brigades à cheval, 44 de 6 hommes, 88 de 5 hommes, et 
59 brigades à pied, toutes de 5 hommes. En vertu d'une ordon- 
nance du 18 novembre 1847, le commandement de douze lieute- 
nances et l'emploi de trésorier de la compagnie de Seine-et-Oise 
furent confiés à des officiers du grade de capitaine. Une loi du 
29 juillet 1850 ayant ouvert les crédits nécessaires pour réta- 
blissement d'un poste de gendarmerie dans chacun des cantons 
qui en étaient encore dépourvus, il fut d'abord décidé que Ton 
formerait 231 brigades nouvelles, 154 à cheval et 77 à pied, sauf 
à compléter ultérieurement l'application du principe consistant à 
placer une brigade par canton. C'était une première satisfac- 
tion donnée aux populations encore émues de la révolution 
de 1848. 

En 1820, les conditions d'admission étaient restées telles 
qu'elles avaient été déterminées par l'ordonnance du 2 août 1818, 
avec cette différence, toutefois, que l'ordonnance du 29 octobre 
autorisait des militaires n'ayant que quatre années de service à 
concourir pour des emplois de gendarme. 

Les règles de l'avancement aux divers grades demeurèrent 
aussi les mômes ; seulement là nouvelle ordonnance établissait 
en principe qu'un lieutenant trésorier, promu au grade de capi- 
taine, pourrait être maintenu dans l'exercice de ses fonctions, . 
sans que cette exception pût jamais s'étendre à plus d'un tréso- 
rier par arrondissement d'inspection. La résidence d'un capitaine 
trésorier devait toujours être au chef-lieu d'une légion. En vertu 
d'une décision royale du 15 novembre 1821, modifiant l'art. 95 
de l'ordonnance du 2 août 1818, l'avancement des chefs d'esca- 
dron n'eut plus lieu qu'au choix. 

L'art. 31 de l'ordonnance du 29 octobre 1820 conservait aux of- 
ficiers, sous-officiers et gendarmes le rang du grade immédiate- 
ment supérieur que leur attribuaient les règlements antérieurs. 
Cette disposition fut abrogée par l'art. 21 de la loi du 14 avril 
1832, dont le deuxième paragraphe porte qu'il ne pourra, dans 

iO 
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aucun cas, être donné un rang supérieur à celui de remploi. 
L'art. 35 de Tordonnance du 29 octobre 1820 maintenait aussi, 
pour les officiers, sous-officiers et gendarmes, le droit à k re- 
traite du grade supérieur après dix années révolue» d'activité 
dans leur grade et dans la gendarmerie, mais ce privilège fut 
également aboli par Tart. 10 de la loi du 11 avril 1831, aux ter- 
mes duquel la pension se règle sur le grade dont le militaire est 
titulaire. A titre de dédommagement, sans doute, Tart. 11 de cette 
même loi accordait, aux simples gendarmes ayant douze années 
de service dans la gendarmerie, l'augmentation du cinquième de 
la pension de retraite allouée à tous les officiers, sous-officiers et 
brigadiers des diverses armes après douze ans de grade. Les 
sous-officiers, brigadiers et gendarmes trouvèrent une autre com- 
pensation dans Tordonnance du 20 janvier 1841 1 qui leur attri- 
buait la retraite du grade dont ils étaient titulaires daas la ligne, 
tant qu'ils n'étaient pas promus à un grade supérieur à celui-H;! 
dans la gendarmerie. Plus tard, les officiers de la gendarmerie de 
la garde impériale profitèrent du décret du 17 juin 1857, dont 
Fart. 8 portait que tout officier de la garde ayant six années 
d'exercice de son grade dans la garde, au moment où la retr^nte 
l'atteindrait, serait promu au grade supériem\ Le licenciement 
de la garde impériale, à la suite des événements du 4 septembre 
1870, mit naturellement un terme à l'effet de cette mesure. 

Les conditions d'admission fixées par l'ordonnance du 29 oc- 
tobre 1820 furent reproduites, à quelques modifications près, par 
l'ordonnance du 16 mars 1838 portant règlement pour Texécu- 
tion de la loi du 14 avril 1832 précitée. Les emplois de gendarme 
devaient être donnés à des militaires de toutes armes, présents 
sous les drapeaux, renvoyés dans la réserve ou définitivement 
libérés du service, ayant servi activement pendant trois ans au 
moins et remplissant, d'ailleurs, les conditions d'âge, de taille, 
d'instruction et de bonne conduite soutenue précédemment 
exigées. Les anciens gendarmes seuls pouvaient être réadmis 
jusqu'à l'âge de quarante-cinq ans. 

Les emplois de brigadier pouvaient être donnés, dans une cei'- 
taine proportion, à des adjudants, sergents-majors ou maréchaux 
des logis chefs de la ligne, ayant au moins un an d'exercice de 
leur emploi. 

Les deux tiers des vacances de lieutenant revenaient à ées 
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eutenaats de la ligne âgés de plus de vingt-cinq ans et de moins 
e quarante, et ayant au moins un an de grade. Ces officiers ne 
ou valent pas prétendre aux emplois de trésorier, que la nouvelle 
oi réservait exclusivement aux maréchaux des logis de gendar- 
aerie. Rien de changé quant à la part faite aux colonels de la 
igné dans le chiffre des emplois de chef de légion. 

Depuis 1838, sans que le principe du recrutement de la gen* 
larmerie dans les autres armes ait subi la moindre atteinte, bien 
lu contraire, des modifications sérieuses ont été introduites dans 
es conditions d'admission : 

1» La taille des gendarmes, fixée seulement à 1 mètre 72 pour 
['arme à cheval et 1 mètre 70 pour l'arme à pied par le décret du 
te*" mars 1854, fut descendue d'abord, par décision impériale du 
7 octobre 1867, à 1 mètre 71 pour les gendarmes à cheval et à 
1 mètre 69 pour les gendarmes à pied, puis abaissée de nouveau, 
par décision présidentielle du 9 mars 1872, à 1 mètre 70 pour les 
premiers et à 1 mètre 68 pour les derniers, avec une tolérance 
d'un centimètre en dessous, pour les hommes gradés ou vigou- 
leusement constitués. Depuis le 21 octobre 1878, la taille est 
uniformément de 1 mètre 66 pour les deux armes, sans aucune 
tolérance. 

2<) Les adjudants sous-officiers de Tannée en activité furent 
admis, par décision impériale du 1" octobre 1861, à concourir 
pour des emplois de maréchal des logis. 

3<> La part des lieutenants de la ligne, dans les vacances de 
lieutenant de gendarmerie, fut réduite des deux tiers à la moitié 
par le décret du 22 décembre 1851, qui laissait en même temps, 
aux capitaines des autres corps, le quart des vacances de capitaine 
de gendarmerie. Ces capitaines devaient être âgés de trente ans 
au moins et de quarante au plus et avoir au moins deux ans de 
grade; mais une décision impériale du 1®' octobre 1861 réduisit 
l'ancienneté de grade obligatoire de deux ans à un an. 

4« Les sotts-lieutenants de la ligne furent admis, par décision 
impériale du 16 mars 1870, à concourir comme les lieutenants 
pour les vacances qui leur étaient dévolues. Déjà, par ordonnance 
royale du 12 août 1831, et jusqu'à ce que Tordonnancedu 16 mars 
1838 en eût autrement décidé, les sous-lieutenants de l'armée 
avaient été déclarés admissibles aux emplois de trésorier. 
&» le principe de l'Admission des officiers de la Mgne aux em- 
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plois de trésorier tut de nouveau consacré par la décision impé- 
riale du 1«' octobre 1861 et par la circulaire ministérielle du 
28 octobre suivant, contrairement aux dispositions du décret du 
1er mars 1854. 

6° La part faite aux colonels de cavalerie dans les emplois de 
chefs de légion fut réduite, par Fart. 6 du décret du 22 décembre 
1851 et par Tart. 62 du décret du i^^ mars 1854, au cinquième 
des vacances du grade de colonel , puis entièrement retranchée 
par le décret du 21 juillet 1872, qui laisse aux lieutenants-colo- 
nels de gendarmerie tous les emplois de colonel. 

7° En raison des diflBcultés du recrutementde la gendarmerie, 
un décret impérial du 10 octobre 1855 avait autorisé, dans le bui 
de maintenir l'effectif au complet réglementaire, l'admission 
d'élèves-gendarmes choisis parmi les militaires des corps à pied 
et à cheval de Tarmée ayant seulement vingt-trois ans d'âge et 
dix-huit mois de service. Ils devaient remplir, sous le rapport de 
la taille, de l'instruction et de la bonne conduite, les conditions 
exigées par le décret du i^^ mars 1854. Antérieurement, à di- 
verses époques, des mesures analogues avaient été déjà prises. 
En 1792, des surnuméraires avaient été incorporés dans les bri- 
gades pour remplacer les gendarmes que le décret des 26-27 août 
envoyait aux frontières. Un décret du 26 mars 1812 avait aussi 
créé dés élèves-gendarmes, choisis parmi les conscrits suscepti- 
bles de s'habiller, de s'équiper et de se monter à leurs frais; 
après quatre ans de service dans les brigades, ils pouyaient être 
définitivement nommés gendarmes. Cette institution fut suppri- 
mée par ordonnance du mois de juillet 1814. Une circulaire mi- 
nistérielle du 30 décembre 1830, pour former un effectif supplé- 
mentaire destiné à subvenir aux besoins imprévus, et dans la 
proportion d'un homme par brigade à cheval existante, avait 
permis des tolérances très-larges dans le recrutement d'hommes 
qu'il s'agissait alors d'incorporer sans retard, avec la dénomina- 
tion de gendarmes à cheval surnuméraires. Une décision minis- 
térielle du 1er octobre 1333 autorisa leur admission comme titu- 
laires, avec une tolérance de 40 millimètres au-dessous de la 
taille réglementaire de 1 mètre 732. La maréchaussée avait éga- 
lement eu des surnuméraires ; l'art. 21 du titre !«' de rordon- 
nance du 28 avril 1778 en admettait quatre dans les résidences 
des prévôts généraux, et deux dans les résidences des lieutenants. 
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Dans ces derniers temps, une circulaire ministérielle du 20 août 
1870, pour combler les vides laissés par le départ des hommes 
envoyés aux armées, prescrivit d'admettre comme gendarmes 
auxiliaires, avec une taille inférieure de 2 ou 3 centimètres à la 
taille réglementaire, des hommes âgés de vingt-trois ans n'ayant 
que six mois de service effectif. Un décret du 14 janvier 1871 
prescrivit en outre de former des brigades provisoires, à Taide 
d'auxiliaires choisis parmi les sous-officiers, brigadiers et gen- 
darmes retraités de quarante-cinq à soixante ans, parmi les an- 
ciens militaires et les mobilisés mariés. Ce recrutement fut arrêté 
le 27 février 1871. 

8<> La limite d'âge, pour les divers grades auxquels peuvent 
prétendre les candidats étrangers à l'arme, après avoir varié 
plusieurs fois, a été définitivement fixée, par la décision minis- 
térielle du 31 mars 1863 et par la décision présidentielle du 
21 juillet 1872, à trente-deux ans pour les sergents-majors ou 
maréchaux des logis chefs entrant comme brigadiers, trente-cinq 
ans pour les adjudants sous-offlciers entrant comme maréchaux 
des logis, trente-quatre ans pour les sous-lieutenants et les lieu- 
tenants entrant comme commandants d'arrondissement ou tré- 
soriers, et trente-six pour les capitaines entrant au môme titre. 
Aujourd'hui, conformément aux dispositions d'une décision pré- 
sidentielle du 30 septembre 1878, les sous-lieutenants et les 
lieutenants des autres armes sont admis de vingt-cinq à trente- 
six ans, les capitaines de vingt-cinq à quarante. Les sous-lieute- 
nants doivent avoir au moins un an de grade, les lieutenants et 
les capitaines sont dispensés de toute condition d'ancienneté. 

Les règles de l'avancement, considérablement modifiées, quant 
aux conditions de temps, furent laissées intactes à tous les autres 
points de vue par la loi du 14 avril 1832. Les sous-lieutenants et 
les lieutenants-colonels furent [es premiers à bénéficier de cette 
nouvelle loi, en ce sens que le droit au grade supérieur leur fut 
maintenu, mais après deux années d'exercice seulement au lieu 
de quatre. 11 en est encore de même aujoud'hui pour les sous- 
lieutenants; mais il n'en fut ainsi pour les lieutenants-colonels 
que jusqu'en 1837. A partir de cette époque, le chiffre des co- 
lonels et des lieutenants-colonels ayant été fixé d'une manière 
invariable, comme il est dit dans l'art. 380 de l'ordonnance du 
16 mars 1838, les lieutenants-colonels durent nécessairement 
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attendre des vacances pour obtenir de Pavancement. Pendanl 
une vingtaine d'années, il leur suffit d'avoir deux années de 
grade pour profiler, à leur tour d'ancienneté, des vacances qui 
leur étaient dévolues; mais les instructions sur les inspections 
générales, jusque-là muettes au sujet des proppsitions dont ils 
devaient être Tobjet avant de passer au grade supérieur, finirent 
par traiter cette question comme pour les officiers des autres 
grades susceptibles d'être promus au tour du choix, et depuis 
lors les lieutenants-colonels sont nommés colonels d'après le 
numéro de classement qu'ils ont sur le tableau d'avancement. 

Les conditions de temps furent encore modifiées, à l'avantage 
des candidats au grade de brigadier et de maréchal des logis, par 
le décret du 1«» mars 1854. C'est ce décret qui, d'après celui du 
213 décembre 1851, a déterminé les bases de la hiérarchie dans 
les légions de gendarmerie des départements, dans lesquelles on 
vit alors figurer des adjudants sous-officiers, des maréchaux des 
logis chefs et des enfants de troupe, en même temps que les ma- 
réchaux des logis adjoints au trésorier reparurent. C'est encore ce 
décret qui, complété par des décisions postérieures, forme aujour- 
d'hui le code de la gendarmerie, au ^oint de vue de l'organi- 
sation, du recrutement et de l'avancement. De cet ensemble de 
dispositions réglementaires, il résulte que la gendarmerie se 
recrute maintenant dans les autres armes, pour tous les emplois 
de gendarme et pour une fraction relativement minime des em- 
plois de brigadier et de maréchal des logis, de sous-lieuten^nt, 
de lieutenant et de capitaine, commandant d'arrondissement ou 
trésorier ; tandis que les vacances de maréchal de logis chef, 
d'adjudant, de chef d*escadron, de lieutenant-colonel et 4e colonel 
sont exclusivement réservées aux militaires de l'arme. 

La répartition en 24 légions, telle que l'avait arrêtée l'ordon- 
nance du 29 octobre 1820, ne fut modifiée d'abord que par l'or- 
donnance du 30 avril 1841, qui formait, avec les compagnies du 
Bas-Rhin et du Haut-Rhin, une 25® légion ayant son chef-lieu à 
Strasbourg. Par suite, les 20«, 22©, et 25» légions demeurèrent 
constituées de la manière suivante : 

20«. — Côte-d'Or, Yonne, Aube. 

22®. — Meurthe, Vosges, Haute-Marne. 

25e. — Bas-Rhin, Haut-Rhin. 

Après de nouveaux changements apportés par décision impé- 
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nière et la 21 « se trouvèrent organisées comme il est dit ci-après : 

aie. — Doubs, Jura, Ain. 

25®. — Bas-Rhin, Haut-Rhin, Haute-Saône. 

Par décret du.Président de la République du 24 octobre 185,t, 
la 17® légion fut subdivisée en 4 coippagnies cpmmaîidées, la l'^ 
et la 3^ par des chefs d*escadron, la 2® et la 4« par des capitaines; 
la l»e avait un capitaine trésorier, dans les trois autres ces fqnc- 
tions étaient confiées à un lieutenant ou sous-lieutenfint ; çhaquç 
compagnie était composée d'une force supplétive stationnant au 
chef-lieu, sous les ordres d'un lieutenant ou sous-lieutenant, et 
(Je brigades de 7 à 10 hommes distribuées sur le territoire de 
rile de Corse. Le chef-lieu de la légion restait à Bastia ; dans 
la l'e et la 3^ compagnies, lal''^ lieutenance avait à sa tête un ca- 
pitaine. 

l'e compagnie, chef-lieu Bastia; 5 lieutenances, Bastia, Saint- 
Florent, Vescôvato, Calvi, He-Rousse. 

2®, chef-lieu Gorte; 4 lieutenances, Corte, Piedicroce, Piedi- 
corte, Prunelli. 

3^, chef-lieu Ajaccio; 4 lieutenances, Ajaccio, Sainta-Marie-et- 
Siché, Vlco, Sarii 

4% cl^ef-lieu S^rtene ; 3 lieuten^^UOes, S^^ftene, Levie, Bouifa^io. 

L^ campagpe d'Italie de 1859 ayfint eu ppur conaéqueupe le 
trajté du 2^ mars 1860, par lequel la Sardi^igne cédait ^ la f npce 
la Savoie et Tarrondissement 4e Nijse, ces territoires formèrent 
les trois départements de la Savoie, de la Haute-Savoie, des Alpes- 
Maritimes, chefs-lieux Chambéry, Annecy et Nice. Le dernier de 
ces trois départements comprenait le comté de Nice et Tarrondis- 
sement de Grasse distrait du département du Var. Les trois com- 
pagnies de gendarmerie de la Savoie, de la Haute-Savoie et des 
Alpes-Maritimes furent alors créées par les décisions impériales 
des 11 avril et 9 juin 1860, le décret impérial du 18 du môme 
mois et les décisions ministérielles des 21 juin et 31 octobre de la 
dite année 1860. Les deux premières compagnies formèrent, avec 
celle de llsère détachée de la 18» légion, une nouvelle légion por- 
tant le n» 26, et la dernière fut incorporée dans la 16^ légion. Ce 
mouvement terminé, les 16^, 18e et 26^ légions se trouvèrent 
ainsi composées : 
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16* légion» chef-lieu Marseille, 

Bouches-du-Rhône. — 6 arrondissements ou sections, Mar- 
seille, Aubagne, Aix, Salon, Arles, Tarascon. 

Vaucluse. — 4 arrondissements ou sections, Avignon, Orange, 
Carpentras, Apt. 

Var. — 4 arrondissements ou sections, Draguignan, Fréjus, 
Brignoles, Toulon. 

Alpes-Maritimes. — 4 arrondissements ou sections, Nice, Men- 
ton, Puget-Théniers, Grasse. 

18« légion, chef-lieu Valence. 

Drôme. — 4 arrondissements ou sections, Valence, Montélimar, 
Nyons, Die. 

,Basses-Alpes. — 6 arrondissements ou sections, Digne, Riez, 
Forcalquier, Sisteron, Barcelonnette, Castellane. 

Hautes-Alpes. — 3 arrondissements ou sections, Gap, Brian- 
çon, Embrun. 

26* légionf chef-lieu Grenoble. 

Isère. -^ 5 arrondissements ou sections, Grenoble, La Mure, 
La Tour-du-Pin, Vienne, Saint-Matcellin. 

Savoie. — 5 arrondissements ou sections, Chambéry, Ponl- 
de-Beauvoisin, Saint-Jean-de-Maurienne, Albertville, Moutiers. 

Haute-Savoie. — 4 arrondissements ou sections , Annecy, 
Saint-Julien, Bonneville, Thonon. 

Par décret du 22 décembre 1851, la gendarmerie fut réorga- 
nisée en vue de placer, en principe, un chef d'escadron à la tête 
de chaque compagnie; de faire commander par des capitaines 
229 des 425 lieutenances existantes; de mettre un adjudant sous- 
officier au chef-lieu de chaque légion et un maréchal des logis 
chef au chef-lieu de chacune des autres compagnies ; d'adjoindre 
un maréchal des logis à chaque trésorier et d'admettre 5 enfants 
de troupe par compagnie. Plus tard, par décision impériale dn 
31 mars 1866, le nombre des enfants de troupe ayant été basé 
sur la force des compagnies, il varie maintenant de 4 à 8. 

Le décret du 22 décembre 1851 ayant été modifié par ceux des 
19 et 29 février 1852, en ce sens que les 2« et 4® compagnies delà 
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17» légion, ainsi que la 2» compagnie de la légion d'Afrique, de- 
vaient être exceptionnellement commandées par des capitaines, 
les cadres de la gendarmerie départementale comprirent 19 colo- 
nels, 7 lieutenants-colonels, 90 chefs d'escadron et 3 capitaines 
commandants de.compagnie, 27 capitaines trésoriers, 229 capi- 
taines commandants de lieutenance, 66 lieutenants trésoriers, 
193 lieutenants commandants de lieutenance, 1 chirurgien aide- 
major; 26 adjudants sous-officiers, 65 maréchaux des logis chefs, 
726 maréchaux des logis et 1,635 brigadiers à cheval; 2 maré- 
chaux des logis chefs, 93 maréchaux des logis adjoints au tréso- 
rier, 397 maréchaux des logis et 736 brigadiers à pied ; 2 maîtres 
armuriers^ 465 enfants de troupe. L'effectif total, pour la gendar- 
merie départementale, la 17® légion et la légion d'Afrique, était 
de 19,947 hommes, officiers compris. 

La lieutenance restait, comme par le passé, composée, en 
principe, de la gendarmerie d'un arrondissement; cependant les 
arrondissements trop étendus pouvaient être subdivisés en sec- 
tions, ainsi qu'il avait été fait antérieurement. 

Les décrets des 22 décembre 1851, 19 et 29 février 1852, fu- 
rent complétés par ceux des 22 mars. 1852, 7 août 1853 et 
29 août 1854, en ce qui concernait les lieutenances qui devaient 
être commandées par des capitaines et celles qui devaient être 
divisées en deux sections. D'anciennes sections furent suppri- 
mées et de nouvelle? furent créées en nombre égal par le décret 
du 29 août 1854. 

Un décret du 28 février 1854 créa vingt-six emplois de briga- 
diers secrétaires des chefs de légion. 

La nouvelle organisation de la gendarmerie fut définitivement 
consacrée par le décret du 1®' mars 1854, portant règlement sur 
l'organisation et le service de l'arme. Dans ce dernier règlement, 
l'expression lieutenance fut remplacée par celle d'arrondissement, 
et les capitaines, lieutenants et sous-lieutenants, commandants 
de lieutenance, furent désignés par la dénomination de comman- 
dants d'arrondissement. 

Le nombre extraordinaire de brigades maintenues dans l'Ouest, 
après avoir été déjà réduit en 1854, fut définitivement ramené, 
par le décret du 7 juin 1856, aux proportions adoptées partout 
ailleurs. Pendant les années suivantes, l'assiette de quelques ar- 
rondissements et d'un certain nombre de brigades subit divers 
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changements sans grande portée; mais & partir delMt, en oon- 
mence h remarquer une tendance à remplacer les brigades i 
cheval par des brigades à pied, dans la proporUon de dea\ bri- 
gades h pied pour une brigade à cheval. 

L'assiette et la composition de la gendarmerie de la Corse fu- 
rent encore modifiées par décret impérial du 11 féyriep 1860; le? 
détachements de force supplétive de Corte et de Sartene furei»: 
supprimés ; les chefs-lieux des arrondissements de Sainte-Mari^ 
et-Sichô, Sari-d'Oroino et Levie furent transférés à Grosseto 
Calcatoggîo et Sainte-Lucie-de^Tallano; enfin, reflfëetif de b 
ITe légion fut fixé à 9Sl8 officiers, sous-officiers, brigadiers, gen- 
darmes et enfants de troupe et à 185 chevaux. Le personnel coro- 
portait un colonel ou lieutenant-colonel chef de légion, 2 chet» 
d'escadron et 2 capitaines compiandants de compagnie, 2 capi- 
taines et t6 lieutenants ou sous^lieutenants commandants d'ar- 
rondissement, 1 capitaine et 3 lieutenants ou sous-lieutenant* 
trésoriers ; 1 adjudant sous-officier, 1 maréchal des logis chef. 
9 maréchaux des logis, 18 brigadiers*etl27 gendarmes à ehevai: 
2 maréchaux des logis chefs, 4 maréchaux des logis adjoints au\ 
trésoriers, 68 maréchaux des logis, 1 brigadier secrétaire il'i 
chef de légion, 77 brigadiers et 571 gendarmes à pied; S chef> 
armuriers, 80 enfants de troupe. 

Par décret impérial du 15 juin 1864, les détachements de fom 
supplétive de Bastia et d'Ajaccio furent dissous comme Tavaien: 
été ceux de Corte et de Sartene en 1860. 

Un décret impérial du 28 mars 1868 ayant remis la IT» légion 
à deux compagnies commandées chacune par un chef d'escadron, 
l'effectif général descendit de 901 à 630; les cadres restèren: 
constitués absolument comme dans les compagnies dq continent, 
en conservant en plus 2 chefs armuriers, en s'écartant de k 
règle générale quant à la force des postes, qui varie de 5 :\ 
9 hommes, et en maintenant le système antérieurement adoplt* 
des brigades mixtes, c'est-à-dire composées de gendarmes s 
cheval et de gendarmes à pied. Depuis, la gendarmerie de L 
Corse s'est retrouvée à peu près sur le pied où l'avait placée l'or- 
donnance du 29 octobre 1820. U^ compagnie, chef-lieu Bastia: 
S capitaines et 4 lieutenants ou sous-lieutenants commandants 
d'arrondissement, à Bastia, Corte, Calvi, Veseovato, Piedicroce. 
PrunelH. 2^ compagnie, chef-lieu Ajaccio; 2 capitaines et 3 lieu- 
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tenants ou sous-lieutenaiits commandants d'arrondissement, à 
Ajaccio, Sartene, Grosseto, Vico, Bonifacio. 

Par une décision ministérielle du 4 décembre 1868, commence 
à se manifester Pintentièn d*installer une brigade à pied dans 
chaque chef-lieu d'arrondissement qui n*en est pas pourvu, et 
l'opération commence par vingt-deux chefs-lieux de département- 
où il n'existait que des brigades à cheval. 

Par décision impériale du 215 septembre 1869, toutes les bri- 
gades à cheval commandées par des sous-offlciers furent rame- 
nées de 6 à 5 hommes; 25 brigades à cheval furent converties en 
50 brigades à pied, et 25 brigades à pied nouvelles furent 
établies. 

Par décision impériale du 15 octobre 1869, chaque légion dut 
être circonscrite dans une seule et môme division militaire,' à 
partir du l®"* janvier 1870, et chaque ehef-lieu de division dut 
être la résidence d'un chef de légion. Par suite, chaque division 
militaire eut une légion de gendarmerie portant le môme numéro; 
les l'e^ ge, 9« et 16e divisions, dont retendue étajt trop considé- 
rable pour que la gendarmerie n'y formât qu'une légion, en pu- 
rent deux. En exécution de cettQ décision du IB octobre 1869, Qi 
après diverses créations, conversions ou modifications, la sitUft* 
tion de }a gendarmerie des dépf^rtements, au mois d'avril 1870, 
se trouvait conforme aux indications suivantes : 

!'• LéqionM chef-lieu farts, 

Seine. — 7 capitaines commandants de section, 2 à Paris, ! & 
Saint-Denis, 1 à Courbevoie, 1 à Sceaux, 1 à Vincennes, 1 à 
Montrouge. 

Seine-et-Qjse, — 5 capitaines et 3 lieutenants commandants 
(J'arrQûdis^enipnt pn de section, Versailles, Saint-Germain-çn- 
Laye, Corbeil, Rambouillet, Pontoisa, Montmorency, Etampei, 
Mantes, 

Oise. •— 9 eapitainfift et 1 lieutenant commandants d'arrondii- 

sement, Beauvais, Senlis, Compiègne, Clermont. 

Seine-eti-Marne. — 3 capitaines et 2 lieutenants comman- 
dants d*arrondissement, Melun, Fontainebleau, Meaux, Coulom- 
miers, Provins. 
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23* Légion, chef-lieu Orléans, 

Loiret. — 3 capitainesi et i lieutenants commandants d'arron- 
dissement ou de section, Orléans, Gien, Montargis, Beaugency. 
Pithiviers. 

. Eure-et-Loir. — 3 capitaines et 1 lieutenant commandants 
d'arrondissement, Chartres, Châteaudun, Dreux, Nogent-le- 

Rotrou. 

Aube. — 1 capitaine et 4 lieutenants commandants d'arron- 
dissement, Troyes, Bar-sur-Seine, Bar-sur-Aube, Arcis-sur-Aube, 
Nogent-sur-Seine. 

Yonne. — 3 capitaines et 2 lieutenants commandants d'arron- 
dissement, Auxerre, Joigny, Sens, Avallon, Tonnerre. 

2« Légion^ chef-lieu Rouen, 

Seine-Inférieure. — 4 capitaines et 2 lieutenants ou sous- 
lieutenants commandants d'arrondissement ou de section, 
Rouen, Yvetot, Le Havre, Dieppe, Elbeuf, Neufchâtel. 

Eure. — 3 capitaines et 2 lieutenants commandants d'arron- 
dissement, Evreux, Louviers, Pont-Audemer , les Andelys, 
Bernay. 

Calvados. — 3 capitaines et 3 lieutenants commandants d'ar- 
rondissement, Caen, Bayeux, Lisieux, Falaise, Pont-FÉvéque, 
Vire. 

Orne. — 3 capitaines et 2 lieutenants commandants d'arron- 
dissement ou de section, Alençon, Mortagne, Argentan, Laigle, 
bomfront. 

3« Légion, chef-lieu Lille. 

Nord. — 5 capitaines et 3 lieutenants commandants d'arron- 
dissement ou de section, Lille, Douai, ValencienneSy Cambrai. 
Dunkerque, Roubaix, Avesnes, Hazebrouck. 

Pas-de-Calais. — 3 capitaines et 3 lieutenants ou sous-lieute- 
nants commandants d'arrondissement, Arras, Boulogne, Saint- 
Omer, Saint-Pol, Montreuil, Béthune. 

Somme. — 3 capitaines et 2 lieutenants commandants d'ar- 
rondissement, Amiens, Abbeville, Péronne, Montdidier, 
Doullens. 
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4« Légion, chef-lieu Châlons-tur-Marne. 

m 

Marne. — 3 capitaines et 3 lieutenants commandants d'arron- 
dissement ou de section, Châlons, Reims, Epernay, Sézanne; 
Vitry-le-Françios, Sainte-Menehould. 

Aisne. — 3 capitaines et 3 lieutenants commandants d'arron- 
dissement ou de section, Laon, Saint-Quentin, Soissons, Chauny, 
Château-Thierry, Vervins. 

Ardennes. — 3 capitaines et 2 lieutenants commandants d'ar- 
rondissement, Mézières, Rethel, Sedan, Rocroi, Youziers. 

5* Légion, chef-lieu Metz. 

Moselle. — 3 capitaines et 1 lieutenant commandants d'arron- 
dissement, Metz, Thionville, Sarreguemines, Briey. 

Meuse. — 3 capitaines et 1 lieutenant commandants d'arron- 
dissement, Bar-le-Duc, Commercy, Verdun, Montmédy. 

Meurthe. — 3 capitaines et 2! lieutenants ou sous-lieutenants 
commandants d'arrondissement, Nancy, Luné ville, Toul, Châ- 
teau-Salins, Sarrebourg. 

Vosges. — 1 capitaine et 4 lieutenants ou sous-lieutenants 
commandants d'arrondissement, Epinal, Mirecourt, Neufchàteau, 
Saint-Dié, Remiremont. 

6« Légiorit chef-lieu Strasbourg, 

Bas-Rhin. — 3 capitaines et 1 lieutenant commandants d'ar- 
rondissement, Strasbourg, Schlestadt, Wissembourg, Saverne. 

Haut-Rhin. — 3 capitaines et 1 lieutenant commandants d'ar- 
rondissement ou de section, Colmar, Mulhouse, Belfort, Saint- 
Louis. 

7« Légion, clief-lieu Besançon. 

Doubs. — 3 capitaines et 1 sous-lieutenant commandants d'ar- 
rondissement, Besançon, Baume-les-Dames, Montbéliard, Pon- 
tarlier. 

Jura. — 2 capitaines et 2 lieutenants commandants d'arrondi- 
dissement, Lons-le-Saunier, Dôle, Poligny, Saint-Claude. 

Haute-Marne. — 2 capitaines et 1 lieutenant commandants 
d'arrondissement, Chaumont, Langres, Vassy. 
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Haute-Saône. -— 2 capitaines et 1 sous-lieutenant comman- 
dants d'arrondissement, Yesoul, Gray, Lure. 

8* Légion, chefAku L^on, 

Rhône. — 2 capitaines et * lieutenants ou «Mis-lieutenant^ 
commandantes d'arrondissement ou de section, Lyon, YiUefranche, 
GiTors, Tarare. 

Loire. — 3 capitaines et 1 lieutenant commandants tfarron- 
dissemeni ou de section, Saint-Etienne, MontbriscMi, Roanse. 
Rive-de-Oier. 

Drôme. — 2 capitaines et 2 lieutenants commandants d'arron- 
dissement, Valence, Montélimar, Nyons, Die. 

ArdèchQ. — 3 capitaines et 2 lieutenants ou sous-Iieutenanl^ 
commandants d'arrondissement ou de section. Privas, Tournon. 
Largentière, Annonay, Aubenas. 

24« Légion, chef-lieu Dijon. 

Gôte-d'Or. ~ 3 capitaines et 2 lieutenants commandants d'ar- 
rondissement ou de section, Dijon, Semur, Beaune, Is-sur-Tille, 
Châtillon-sur-Seine. 

Saône*-et-Loire.^ — 4 capitaines et h lieutenant commandaDt> 
d'arrondissement,* Mâcon, Châlons-sur-Saône, CharoUes, Autan. 
Louhans. 

Ain. — 3 capitaines et 2 lieutenants commandants d'arron- 
dissement. Bourg, Belley, Trévoux, NaQtaa,.Gex. 

9« Légion, chef-lieu Maruilk. 

Bouches-du-Rhône. — 3 capitaines et 3 lieutenants comman- 
dants de section, Marseille, Aix, Arles, Aubagne, Salon, Taras- 
con. 

Yauoluse. — 3 capitaines et 1 lieutenant commandants d'ar- 
rondissement, Avignon, Orange, Carpentras, Apt. 

25« Légion, chef-lieu Nice. 

Alpes*Marttimes. — i capitaine et 8 iieul^afls^ts ou sos»rlieii' 
tenants commandants d'arroncËssement ou de secliciB, Nice. 
Menton, Puget-Théniers^, Gjpasse. 
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Var. — 3 capitaines et 21 lieutenants commandants d'arrondis- 
sement ou de section, Draguignan, Brignoles, Toulon, Fréjus, 
Hyères. 

Basse£-Alpes. — S capitaines et 4 lieutenants commandants 
d'arrondissement ou de section, Digne, Forcalquier, Riez» Siste- 
ron, Barc^onnette, Castelianov 

10» Légion, chef-lieu Montpellier. 

ffôîaiiït. -^ 3 <5apitain6S et 3 lieutenants commandants d'ar- 
rondissement M de *ectiott, Montpellier, Béifciers, Lodère, C^te, 
Bédarieax, Saint-Pons. 

Ayeyron. — 3 capitaines et 2 Heutenâûts commandants d'ar- 
rondissement, Rodez, Villefranche, Millau, Espalion, Saint-Af- 
frique. 

Lozère. — 2 capitaines et 1 lieutenant commandants d'arron- 
dissement, M^de, Marvejols, Florac. 

Gard. — S capitaines et % lieutenants commandants d'arron- 
diss^uent, Nimes, Alais, Uzès, Le Vigan. 

li« Légion j chef -lieu Perpigncm. 

Pyfénéfes^Orientales. -- 2 capitaines et 1 lieutenant comman- 
dais d'arroiidissemeïit, Perpignan, Céret, Prades. 

Ariége. — 2 capitaines et 1 lieutenant commandants d'arron- 
dissement, Poix, Pamiôrs, "Saint-Girons. 

Aude. — 3 capitaines et ï lieutenant commandants d'arron- 
dissement, Carcassonne, Narbonne, Limoux, Castelnaudary. 

i2« Légion, chef-lieu Toulouse, ^ 

Eaute^aroirme. -^ S capitaines et 2 lieirteR^ts m. mn-hen- 
tenants commandants d'arrondissement, Toukqise, SisÛB^^rau'- 
deos, YillefFanche, Muret. 

Tam-eHiaronne. •— 2 capitaines et 1 lieutenant camm»nâaïi4s 
d'arrondisfiement, Montauban, Castelsarrazin,* Moissac. 

Lot. — 2 capitaines et 1 lieutenant comaiiandants d'arrondis-' 
semeat, €ahors, Figeac, Gourdon. 

Tarn. -^ S capitaines et 3 lieutenants commandants d'arron^ 
dissement, Albi, Castres, Brassac, Lava&x, Oailkc. 
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13« LégioUj clief-lieu Bayonne. 

Basses-Pyrénées. — 2 capitaines et 4 lieutenants on soof- 
lieutenants commandants d'arrondissement ou de section, 
Bayonne, Pau, Hasparren, Oloron, Mauléon, Orthez. 

Landes. — 2 capitaines et 2 lieutenants commandants d'arron- 
dissement ou de section, Mont-de-Marsan, Dax, Sabres, Saint- 
Sever. 

Gers. — 2 capitaines et 3 lieutenants commandants d'arron- 
dissement, Auch, Mirande, Gondom, Lectoure, Lombez. 

Hautes-Pyrénées. — 2 capitaines et 1 lieutenant commandant^ 
d'arrondissement, Tarbes, Bagnères, Argelès. 

i4« Légion, chef-lieu Bordeaux, 

Gironde. — 3 capitaines et 4 lieutenants ou sous-lieutenant 
commandants d'arrondissement ou de section, Bordeaux, La 
Réole, Libourne, La Bastide, Lesparre, Bazas, Blaye. 

Charente-Inférieure. — 3 capitaines et 3 lieutenants comman- 
dants d'arrondissement, La Rochelle, [Rochefort, Saintes, Saint- 
Jean-d'Angely, Jonzac, Marennes. 

Dordogne. — 3 capitaines et 3 lieutenants commandants d'ar- 
rondissement ou de section, Périgueux, Sarlat, Bergerac, Lalinde. 
Nontron, Ribérac. 

Lot-et-Garonne. — 2 capitaines et 2 lieutenants commandant 
d'arrondissement, Agen, Marmande, Nérac, Villeneure-sur- 
Lot. 

15* Légion^ chef-lieu Nantes, 

Loire-Inférieure. — 2 capitaines et 3 lieutenants comman- 
dants d'arrondissement, Nantes, Saint-Nazaire, Châteaubriant, 
Ancenis, Paimbœuf. 

Maine-et-Loire. — 3 capitaines et 2 lieutenants commandants 
d'arrondissement, Angers, Cholet, Saumur, Baugé, Segré. 

Deux-Sèvres. — "3 capitaines et 1 lieutenant commandant 
d'arrondissement, Niort, Melle, Bressuire, Parthenay. 

Vendée. — 2 capitaines et 3 lieutenants commandants d'arron- 
dissement ou de section, Napoléon-Vendée, Fontenay-le-Comte. 
Montaigu, Les Sables-d'Olonne, Challans. 
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i6* Légion^ chef-lieu Rennes. 

lUe-et-Vilaine. — 2 capitaines et 4 lieutenants commandants 
d'arrondissement, Rennes, Saint-Malo, Montfort, Fougères, Vitré, 
Redon. 

Manche. — - 3 capitaines et 3 lieutenants commandants d'ar- 
rondissement, Saint-LÔ, Cherbourg, Coutance», Avranches, Mor- 
tain, Valognes. 

Mayenne. — 2 capitaines et 1 lieutenant commandants d'ar- 
rondissement, Laval, Mayenne, Château-Gontier. 

• 26« Légion, ehef-Ueu Brest. 

Finistère. — 3 capitaines et 2 lieutenants commandants 
d'arrondissement, Brest, Quimper, Morlaix, Quimperlé, Châ- 
teaulin. 

Morbihan. — 4 capitaines et 1 sous-lieutenant commandants 
d'arrondissement ou de section, Vannes, Ploërmel, Napoléon- 
ville, Lorient, Auray. 

Côtes-du-Nord. — 2 capitaines et 3 lieutenants commandants 
d'arrondissement, Saint-Brieuc , Guingamp, Dinan, Lannion, 
Loudéac. 

i7« Légion, ehef-lieu Bastia, Corse, 

l'e compagnie. — 2 capitaines et 4 lieutenants commandants 
d'arrondissement, Bastia, Corte, Vescovato, Calvi, Piedicroce, 
Prunelli. 

2« compagnie. — 2 capitaines et 3 lieute)iants ou sous-lieute- 
nants commandants d'arrondissement, Ajaccio, Sartene, Grosseto, 
Vico, Bonifacio. 

i8« Légion^ chef-lieu Tours. 

Indre-et-Loire. — 2 capitaines et 2 lieutenants ou sous-lieu- 
tenants commandants d'arrondissement ou de section, Tours, 
Chinon, Châteaurenault, Loches. 

Sarthe. — 3 capitaines et 1 lieutenant commandants d'arron- 
dissement, Le Mans, Mamers, La Flèche, Saint-Calais. 

Loir-et-Cher. — 2 capitaines et 1 sous-lieutenant comman- 
dants d'arrondissement, Blois, Vendôme^ Romorantin. 

ii 
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Vienne. — 2 capitaines et 3 lieutenants ou sous-Iîeutenaû» 
commandants d'arrondissement, Poitiers, Châtellerault, Loadoi 
MoutmorilloB, Givray. 

19* Légion, chef-lieu Bourges. 

Cher. — 9 capitaines et â lieutenants commaiidanls dHurron- 
dissement ou de section, Bourges, Saint^Amand, YieraoB, Sas- 
coins, Sancerre. 

Nièvre. — 3 capitaines et 1 lieutenant commandants â'arfoir 
dissement, Nevers, Cosne, Clamecy, Château-Oiinoïi. 

Allier. — 2! capitaines et 21 lieutenants ou sous-lieutenanu 
commandants d'arrondissement, Moulins, Montluçon, Lapàlisse, 
Gannat. 

Indre; ^ i c£^pi taises et â lieuteoantsi commandante d'arron- 
dissement, Châteauroux, Issoudun, Le Blanc, La Châtre. 

|0* XrégtoTb çhef4ieu Clermont-Ferrand. 

Puy-de-Dôme. — 3 capitaines et 21 lieutenante ou seas-lieih 
tenants commandants d'arrondissement, Glermoat-Femmd. 
Riom, Issoire, Thiers, Ambert. 

Haute-Loire. — 21 capitaines et 21 lieutenants commandants 
d'arrondissement ou de section, LePuy, Brioude, Le Monastier, 
Yssingeaux. 

Gantai. — 2 capitaines et 2 lieutenants commandants d'arros- 
dissement, Aurillac, Saint-Flour, Murât, Mauriac. 

21 • Légion j chef-lieu. Limoges., 

Haute-Vienne. — 21 capitaines et 2! lieutenants ou aaud«*Ueale- 
nants commandants d'arrondissement, Limoges, Bellac, Saint- 
Yrieix, Rochechouart. 

Creuse. -^ i capitaines et i lieutenants commandants d'arrao* 
dissement, Guéret, Aubusson, Boussac, Bourgweuf. 

Corrèze. — 21 capitaines et 1 lieutenant commandants d'ar- 
rondissement, TuUe, Brive» Ussel. 

Charente. — 2- capitaines et 3 lieutenants commandants d'ar- 
rondissement , Angoultane, Confokna» Ruffec, BarWatfia. 
Cognac. 
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22« Légion, chef-lieu Grenoble, 

Isère. — '3 capitaines et S lieutenants commandants d'arron- 
dissement ou de section, Grenoble, La Tour-du-Pin, Vienne, ta 
Mure, Sâint^MarcelIin. 

Hautes-Alpes. — 8 capitaines et i lieutenant commandants 
d'arrondissement, Gap, Briançon, Embrun. 

Savoie. — 2 capitaines et 3 lieutenants ou sous-lieutenants 
commandants d'arrondissement ou de section, Chambéry, Saint- 
Jean-de-Maurienne, Pont-de-Beau voisin, Albertville, Moutiers. 

Haute-Savoie. — \ capitaine et 3 lieutenants ou sous-lieute- 
nants commandants d'arrondissement ^ Annecy, Saint- Julien , 
Banneville, Thonon. 

£n résumé : 26 légions, 90 compagnies, 421 arrondissements 
ou sections; 2,321 brigades à cheval, 1,303 brigades à pied, les 
unes et les autres de cinq hommes, excepté en Corse où les postes 
ont oeAservé leur organisation spéciale; 18 colonels, et 8 lieute- 
nants-colonels ch«fs de légion, 90 chefs d'escadron, 27 capitaines 
et 63 lieutenants ou sous-Weutenants trésoriers, 233 capitaines et 
188 lieutenants ou $Qtts-lieutenants commandants d^arrondisse- 
ment ou de section, 1 médecin, major ou principal, pour la com- 
pagnie de la Seine; 26 adjudants, 64 maréchaux des logis chefs, 
707 maréchaux des logis et 1,524 brigadiers à cheval, 407 maré- 
chaux des logis et 896 brigadiers à pied, 9,287 gendarmes à 
cheval et 5,283 à pied, 90 maréchaux des logis adjoints aux tré- 
soriers, 26 brigadiers secrétaires des chefs de légion, 461 enfanta 
de troupe, 2 chefs armuriers. Total général = 19,401. 

Au moment de la guerre de 1870-71 contre l'Allemagne, la 
force publique ayant été organisée, une circulaire ministérielle 
du 25 juillet 1870 prévint les chefs de légion que les officiers, 
sous-oificiers, brigadiers et gendarmes détachés à l'armée reste- 
raient titulaires de leurs résidences. 

Par décret du gouvernement de la Défense nationale, rendu à 
Tours le 2'oct«Arô 1870, chaque division fut pourvue d'une force 
publique composée de 32 hommes de gendarmerie à cheval soits 
les ordres d'un officier, de manière à fournir, à chaquo portion 
de eotf^ Isidée, au moins t brigadier et 2 gendarmes. 

A la date du 10 oetobre 1870, la délégation du gouvernement 
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de la Défense nationale rendit à Tours un décret portant que, 
pendant la durée de la guerre, les sous-ofiQciers de gendarmerie 
pourraient être nommés sous-lieutenants dans les corps de la 
ligne. 

Par arrêté du 31 octobre 1870, le membre du gouyernement 
de la Défense nationale, ministre de l'intérieur et de la guerre, 
prescrivit la création, dans la ville de Tours, d'une prévôté com- 
prenant : 1 capitaine, 1 maréchal des logis, 21 brigadiers, 17 gen- 
darmes. 

En exécution d'un autre décret du membre du gouvernement 
de la Défense nationale, ministre de Tintérieur et de la guerre, 
signé à Bordeaux le iO décembre 1870, et portant mobilisatioD 
et réunion, aux chefs-lieux des compagnies, détentes les brigades 
de gendarmerie, en vue d'assurer la police militaire en arrière 
des corps d*armée, un arrêté du même jour mobilisa 1 4 légions, 
les2«, 8e, 9e, 13% 14^, 15% 16^, 18®, 19*, 20*, 21% 22©, 24« et 
26«; deux décrets des 26 janvier et 5 février 1871 mobilisèrent 
les 25<' et 17<^ légions. Toutes les brigades ainsi déplacées durent 
rentrer à leur poste en vertu d'un arrêté du chef du pouvoir exé- 
cutif, portant la date du 27 février 1871. 

Après la guerre de 1870-71 contre l'Allemagne, la France ayant 
perdu, par le traité de Francfort du 10 mai 1871, l'Alsace, moins 
une partie de l'arrondissement de Belfort^ et une portion de la 
Lorraine, la 6« légion de gendarmerie disparut, les deux compa- 
gnies de la Moselle et de la Meurthe furent fondues en une seule 
sous le nom de compagnie de Meurthe-et-Moselle, et la compa- 
gnie de la Haute-Saône s'accrut de ce qui restait de l'arrondisse- 
ment de Belfort. La 5® légion, chef-lieu Nancy, demeura donc 
ainsi composée : 

Meurthe-et-Moselle. — 3 capitaines et 1 lieutenant conmian- 
dants d'arrondissement, Nancy, Lunéville, Toul, Briey. 

Meuse. — 3 capitaines et 1 sous-lieutenant commandants 
d'arrondissement, Bar-le-Duc, Commercy, Verdun, Mont- 
médy. 

Vosges. — 1 capitaine et 4 lieutenants ou sous-lieutenants 
commandants d'arrondissement, Spinal, Mirecourt, Neufch&teau, 
Saint-Dié, Remiremont. 

Quant à la compagnie de la Haute-Saône, dans la 7« I^ion, 
elle comprit dès lors 3 capitaines et 1 lieutenant commandants 
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d'arrondissement, à Vesoul, Gray, Belfort et Lure, jusqu'au jour 
où, par décision ministérielle du 18 septembre 1874, la gendar- 
merie du territoire de Belfort fut formée en détachement s'admi- 
nistrant séparément sous les ordres d'un capitaine. 

En résumé : perte de la 6^ légion ; des trois compagnies du Bas- 
Rhin, du Haut-RJiin et de la Moselle; des douze arrondissements 
ou sections de Strasbourg, Schlestadt, Wissembourg, Saverne, 
Colmar, Mulhouse, Saint-Louis, Château-Salins, Sarrebourg, 
Metz, Thionville, Sarreguemines, et de 41 brigades. L'effectif eut 
donc en moins 1 chef de légion, 3 chefs d'escadron, 1 capitaine 
et 2 lieutenants ou sous-lieutenants trésoriers, 8 capitaines et 
4 lieutenants ou sous-lieutenants commandants d'arrondissement 
ou de section; 1 adjudant, 2 maréchaux des logis chefs, 3 maré- 
chaux des logis adjoints aux trésoriers, 1 brigadier secrétaire du 
chef de légion, 15 enfants de troupe. Par suite des dispositions 
arrêtées depuis, le nombre des brigades, au l^^juin 1874, était 
de 2,269 brigades à cheval et 1,555 brigades à pied, dans les- 
quelles se trouvaient répartis 25 adjudants, 62 maréchaux des 
logis chefs, 667 maréchaux des logis et 1, '51 5 brigadiers achevai, 
495 maréchaux des logis et 1,060 brigadiers à pied, 9,071 gen- 
darmes à cheval et 6,299 à pied. 

La compagnie de la Loire ayant perdu 1 enfant de troupe, la 
décision ministérielle du 2 juillet 1874 en ayant créé 29; l'arron- 
dissement d'Autun ayant été divisé en deux sections par une dé- 
cision présidentielle du 23 septembre 1871, qui créait en môme 
temps un lieutenant ou sous-lieutenant commandant de section ; 
le total général était, au i^^ août 1874, de 20,392. Dans ce chiffre, 
on comptait 13 colonels et 13 lieutenants-colonels, le décret du 
21 juillet 1872 ayant fixé, pour les vingt-cinq légions départe- 
mentales et pour la légion d'Afrique, l'effectif des chefs de légion 
à 13 colonels et 13 lieutenants-colonels. 

Par décision présidentielle du 27 avril 1875, le nombre des 
légions de Tintérieur fut augmenté de cinq et leur constitution 
basée sur les nouvelles circonscriptions militaires ; savoir : 

Gouvernement de Paris. 

4'« Légion, chef-lieu Paris; 2 compagnies, Seine, Seine-et- 
Oise. 



1" Cwpi à' armée. 

8« Légion, cheWieu Lille ; 2 compagnies, Nord> Paft^da-Calais. 

2« CoT^^ d'armée, 

a« Légion^ chef4ieu Amiens; 3 compagnies,» Somme, Oise, 
Aisne. 

3« Corps d*arfné$* 

4e Légion, chèf-lieù Rouen ; 3 compagnies, Seinfe^tûférieui'e, 
Eure, Calvados. 

4« Corps d'armée, 

ô® Légion, chef-lieu Le Mans ; 4 compagnies, Sarthe, Eure-et- 
Loir, Orne, Mayenne. 

ge Corps d*arm^, 

6« Légion, chef-lieu Orléans; 4 compagnies^ Loiret, Seine-et- 
Marne, Yonne, Loir-et-Cher. 

6« Corps d'armée, 

7® Légion, chef-lieu Châlons; 3 compagnies, Marne, Afdennes, 
Aube. 

8e Légion, chef-lieu Nancy; 3 compagnies, Meurthe^t^MoBelle, 
Meuse, Vosges* 

7» Corps d'armée, 

9® Légion, Ghef-lieu Besançon; 3 compagnieô, Doubs, Haute- 
Saône, Haute-Marne ; un détachement commandé par uu capi- 
taine, pour le territoire de Belfort. 

10e Légion, chef-lieu Bourg; 2 compagnies, Ain, Jura. 

8« Corps d'armée» 

11^ Légion, chef-lieu Bourges; 4 compagnies, Cher, Nièvre, 
Côte-d'Or, Saône-et-Loire. 

9» Corps d'armée, 

Ige Légion, chef-Ueu Tours; 3 compagnies, Indre^t-Loire, 
Maine-et-Loire, Indre. 
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13« tégioh, fehèMîètt l^itîôrs; i côm^àgniéôi Vtetine, Dëttx- 
Sèvres. 

iO« Corps d'armée. 

14e Légion,^ chef-lieu Rennes; 3 compagnies, lUe-et-Vilaine, 
Manche, Côtes-dù-Nôrd. 

il» Corps d'armée. 

15e Légion, chef-lieu Nantes; 4 compagnies, Loire-Inférieure, 
Morbihan, Finistère, Vendée. 

iâ« Corps â'armée. 

16« tégionj chef-lieu Limoges; 3 compagnies, Haute-Vienne, 
Creuse, Charente. 

17e Légion, chef-lieu Périgueux; 2 compagnies, Dordogne, 
Coi-rtîé. 

lâ« Corps d'arihée. 

18® Légion, chef-lieu Clermont; 3 compagnies, Puy-de-Dôme, 
Allier, Cantal. 

19« Légion, chef-lieu Saint-Ètienne ; 2 compagnies, Loire, 
Haute-Loire. 

14« Corps d'armée. 

20^ Légioh, chéWieu Lybii; 3 compagnies, Rhône, Isère, 
Drôme. 

21e Légidh, chef-iieU Chàhibéry ; à compagnies, Savoie, flatite- 
Savoie, Hautes-Àlpes. 

15« Corps d'armée, 

22« Légioii, chéf-lieu Marseille; 4 compagnies, Éouchës-du- 
tlliône, Vaucluse, Ardèche, Gard. 

23« Légion, chef-lieu Nice; 3 compagnies, Alpes-Màritimës, 
Var, Basses-Alpes. 

24e Légion, chef-lieu Bastia; 2 compagnies, i^^ etâ^cbiiipà- 
gnies de la Corse. 

i6« Corps d'armée. 

25® Lésion, chfef-lieu Montpellier; 3 compagnies, Hérault, 
Aveyron, Lozère. 
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26^ Légion, chef-lieu Perpignan; 3 compagnies, Pyrénées- 
Orientales, Aude, Tarn. 

17» Corp* d'armée. 

27« Légion, chef-lieu Toulouse ; 3 compagnies, Haute-Garonne, 
Ariége, Gers. 

2î8« Légion, chef-lieu Agen; 3 compagnies, Lot-et-Garonne, 
Lot, Tarn-et-Garonne. 

i8« Corps d'armée, 

29« Légion, chef-lieu Bordeaux ; 3 compagnies, Gironde, Cha- 
rente-Inférieure, Landes. 

30« Légion, chef-lieu Bayonne ; 2 compagnies, Basses-Pyrénées, 
Hautes-Pyrénées. 

Par suite de cette réorganisation, le cadre des officiers de Tanne 
s'est accru de 2 colonels, 3 lieutenants-colonels et 5 capitaines 
trésoriers ; en môme temp3 il s'est trouvé diminué de 5 lieut^ 
nants trésoriers. En outre, il a été créé 5 adjudants sous-oflBciers 
et 5 brigadiers secrétaires de chef de légion; et 5 maréchaux des 
logis chefs ont été supprimés. 

La gendarmerie des départements s'est appelée, suiyant les 
régimes : 

Gendarmerie nationale, sous les deux premières Républiques; 

Gendarmerie impériale, sous Napoléon P' et Napoléon ni ; 

Gendarmerie royale, sous Louis XVIU et Charles X ; 

Gendarmerie départementale, sous Louis-Philippe 1^^; 

Gendarmerie, sans aucun qualificatif, sous le gouvernement 
existant. 

Malgré la perte d'une portion de notre territoire, Tefifectif est 
plus fort qu'avant la guerre de 1870-71, et cependant TopinioD 
publique, sous l'influence des souvenirs qui se rattachent à la 
révolution du 4 septembre 1870 et à l'insurrection du 18 mars 
1871, réclame encore la création de nouvelles brigades. 

Uniforme : L'art, l^r du titre IH de la loi du 16 février 1791 
laissait à la nouvelle gendarmerie l'uniforme de la maréchaussée 
avec quelques modifications : 

1° Addition d'un passe-poil blanc au collet, au revers et an 
parement ; 
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^o Substitutioa de la cocarde nationale à la cocarde blanche; 
le boutons portant les mots « Force à la loi » aux boutons à 
Heurs de lis ; du manteau bleu au manteau gris-blanc ; 

30 Suppression de Taiguillette. 

L'art. 2 du titre IV du décret des 14-29 avril 1792 maintint 
:ette tenue, en donnant aux manches et parements la coupe 
adoptée pour la cavalerie. 

L'art. 2 du titre l^' de la loi du 7 germinal an V (27 mars 1797) 
restitua l'aiguillette aux trois couleurs que la maréchaussée avait 
portée à partir du 14 juillet 1789. 

Changements sans importance, et portant presque exclusive- 
ment sur les emblèmes, jusqu'en 1819; boutons €t plaques à 
ligle sous Napoléon 1»% retour aux fleurs de lis et à la cocarde 
blanche à la rentrée de Louis XVIIL Toutefois, la fantaisie avait 
pris des proportions considérables, il était urgent d'y mettre un 
frein; dans ce but parut le règlement du 5 février 1819, qui dé- 
terminait l'uniforme de la gendarmerie royale comme il est indi- 
qué ci-après : 

Grande tenue : Habit de drap bleu de roi,, avec revers et re- 
troussis en drap écarlate; pantalon de drap chamois; chapeau 
bordé en galon d'argent, à cocarde de basin blanc avec ganse 
d'argent. 

Petite tenue : Surtout de drap bleu de roi, avec retroussis en 
drap écarlate ; pantalon de drap gris ; chapeau bordé en galon 
noir, avec même cocarde et même ganse. 

Boutons en argent pour les officiers, en métal blanc argenté 
pour la troupe, avec un écnsson à trois fleurs de lis couronnées, 
environnées de branches de laurier et d'olivier, et au pourtour 
les mots « Gendarmerie royale ». Comme ornements de retrous- 
sis, grenades d'argent pour les officiers, en filé d'argent mélangé 
de bleu pour les sous-officiers et brigadiers, de fil blanc pour les 
gendarmes. 

Marques distinctives : Ëpaulettes d'argent, selon le grade, 
pour les officiers ; aiguillette également d'argent du côté gauche, 
ferrets d'argent. 

Deux galons d'argent en chevron sur chaque manche pour les 
maréchaux des logis, un seul pour les brigadiers; un trèfle sur 
l'épaule droite, une aiguillette à gauche, le tout en filé d'argent 
et poil de chèvre bleu pour les chefs de brigade, en fil blanc pour 
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les gendarmes ; ferrets unis en argent poar les uns et les antr^ 
Galon d'argent au collet et au parement de Thabit, tfèfle et ai^l- 
lette en filé d'argent et poil de chèvre écarlate pout les trompettes: 
aiguillette et trèfle de gendarme dans le service. 

Comme complément d'habillement, manteau-capote pour k> 
officiers ; manteau-capote, veste d'écurie pour les cavaliers ; capole 
pour les fantassins; bonnet de police en drap bleu de roi, ave- 
grenade, gland, galons et cordonnets, d'argent pour les ofBcierî 
et pour les chefs de brigade, sauf mélange de poil de chèvre ble. 
pour les derniers; de fil blanc pour les gendarmes. 

Petit équipement : Col noir garni p£U- le haut d'un liseré dr 
toile blanche; gants en peau de daim couleur chamois, à la cri>- 
pin pour les cavaliers; cordon de sabre, à gland d'or et cordo;: 
de maroquin noir tressé pour les officiers, en buffle couleur cha- 
mois pour l'arme à cheval, en fil blanc pour l'arme à pied; botte* 
demi-fortes, avec éperons en fer argenté pour les officiers, enf^r 
poli pour la troupe; guêtres d'étamine noire, arrivant au-dessou? 
du genou pour la grande tenue des brigades à pied, s'arrétan' 
au-dessous du mollet pour la petite tenue. 

Grand équipement: Ceinturon à belièr«s en buffle coulear 
chamois, bordé d'un galon d'argent, avec garnitures en cuivre 
doré pour les officiers ; ceinturon de môme forme, porte-baïuir 
nette, banderolle de giberne pour l'arme à cheval, baudrier ei 
banderolle de giberne pour l'arme à pied, le tout couleur chamois, 
bordé d'un galon de fil blanc, avec garnitures de cuivre; plaqat 
avec les mêmes emblèmes et la même légende que les boatoQs; 
giberne et fourreau de baïonnette. 

Harnachement : Selle à la française, de drap bleu de roi. 
bordée d'un galon de soie bleue, fontes en cuir noir garnies diiîi 
bout dé cuivre argenté, housse, chaperons et porte manteau ^ï: 
drap bleu de roi avec galon d'argent, grenades de housse égak- 
ment d'argent, pour les officiers; selle et fontes de mômefora-^ 
mais de couleur fauve, et les fontes sans garniture, housse, chi- 
perons et porte manteau semblables, avec galon et grenades Je 
fil blanc pour la troupe; bride, filet, poitrail, croupière, botte -i^ 
mousqueton avec sa courroie en cuir noir; courroies de charge, 
de dragonne, porte-crosse, étrivières eh cuir fauve; boucles e: 
fer argenté J)Our les officiers; en fer bronzé pour la iro\i\^' 
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Men bronséB pour tout le monde; tnors eh fer argenté pour les 
fffieiers, (sb tèt étamé pour ift troupe. 

Armement : Un sabre de cavalerie légère et une paire de pis- 
tolets pour lel t)ffiders et les sous-oificiers à cheval ; itièmes armes 
|las un UlCHi^qUéton â baïonnette pour les brigadiers et gendar- 
ilôê À cheval ; mousqueton pareil et sabre-briquet pour les bri- 
pdes à pied. Les officiers, à pied et en tenue de société, étaient 
autorisés à porter Tépée. 

Pour la 47* légion, le chapeau était remplacé par un schako en 
feutre noir à galon d'argent, avec jugulaires et plaque en cuivre 
«fgenté, la plaque aux armes de France avec la légende * Gen- 
iarmerie royale, » Pas de grandes bottes, les cavaliers portaient 
la petite botte à cheval comme à pied ; selle à Tanglaise en cuii* 
feuYe pour les officiers et pour la troupe. 

Diverses circulaires modificatives, principalement celles des 
15 mai 1822 et 3 mai 1826, ayant été réunies dans Une instruc- 
tion unique, on vit paraître, à la date du 22 septembre 1826, un 
nouveau règlement sur l'uniforme de la gendarmerie. 

Ce nouveau règlement spécifiait que le pantalon de petite tenue 
«raitde drap gris bleu; que, pour la tenue d'été, les officiers, 
«)Us-offlciers et gendarmes auraient un pantalon de coutil blànô ; 
W il ajoutait à l'habillement des brigades à pied une veste ronde 
«emblable à la veste d'écurie des cavaliers. Le chapeau dé petite 
tenue était supprimé ; le col devait être fait à plis de deux milli-» 
Mètres, sur une longueur de 25 centimètres, et bordé par le haut 
tf un passe-poil en peau noire inaroquinéei les officiers étaient au- 
torisés à porter avec les petites bottes des éperons en fer verni 
noir; les hommes des brigades à pied devaient être pourvus 
d'une paire de petites guêtres en coutil blanc comme le pantalon 
jffélé, d'un havre-sac avec bretelles et courroies eh buffle couleur 
ihamois, et d'une fonte de pistolet en cuir fauve portée à la cein- 
Iture, du côté gauche, à l'aide d'une Courroie également en cuir 
feuve. Les étrivières devaient être en cuir hoir; on ajoufciit au 
harnachement du cheval, pour les jours de parade et de revue, 
des rosettes de tête et de queue en laine écarlate, assujetties au 
moyen d'un lacet avec ferrets et garnies de flocons et de bouf- 
fettes, en argent pour les officiers, en laine blanche pour la 
troupe. Les officiers, comme par le passé, pour la tenue de ville 
ou de société, les sous-officiers, pour la tenue de résidence seule- 
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ment, pouvaient porter une épée ayec porte-épée en cair non 
verni ; Tarmement des brigades à pied était complété par on pi» 
tolet. 

Dans la 17® légion, la grande tenue était supprimée et le paA 
talon gris bleu devait être garni, pour le service à cheval, d'uo^ 
peau de veau noire montant jusqu'au genou. Plus tard, l'osagl 
d'un pantalon de toile bleue y fut autorisé par décision ministiii 
rielle du 13 juillet 1830. 

Cette même décision ministérielle du 13 juillet 1830 supprimai^ 
dans toutes les légions, le gant à la crispin des cavaliers, et Iq 
remplaçait par un gant d'un modèle unique pour la cavalerie ei 
pour rinfanterie. Alors, le col noir uni était substitué au col i^ 
plis ; un nouveau modèle de trèfle était adopté et un second trèffiQ 
était mis à la place du cordon qui fixait Taiguillette sur Tépaolo 
gauche. 

Par ordonnance du 8 septembre 1830, les parements de rhabit 
et du surtout durent être faits en drap écarlate, avec patte à troisj 
pointes en drap blanc ornée d'un passepoil écarlate ; le pantalon 
chamois fut remplacé, dans la grande tenue, par un pantaloai 
blanc, en peau de mouton pour les cavaliers, en drap pour Via* 
fanterie ; la bordure d'argent du chapeau fut supprimée et reoh 
placée par un galon noir en poil de chèvre, en même temps qm 
4 passants en galon d'argent étaient placés en avant et en arrière; 
la plaque du baudrier et du ceinturon, les boutons durent porteri 
l'empreinte du coq gaulois, avec la légende « Gendarmerie di-\ 
partementale « et l'exergue « Sûreté publique. » En exécutioa 
d'une note ministérielle du 30 du même mois, les coulants de fer- 
rets d'aiguillette portèrent 4 coqs gaulois. 

Une décision royale du 28 février 1831 prescrivit le remplace- 
ment de la grande botte par une botte dite à la Sowarow portéej 
sous le pantalon, du pantalon blanc de grande tenue par anj 
pantalon en drap bleu de roi de même nuance que l'habit, du pa^ 
rement écarlate à patte blanche par un parement bleu à passe-poilv 
écarlate. Une note ministérielle du 13 avril de la même année 
substituait aux housses et chaperons une schabraque en peau de 
mouton noire bordée en drap bleu de roi. Mais dès le 5 juin sui- 
vant, une autre décision annulait les ordres donnés relativement 
à la botte à la Sowarow, au pantalon bleu de roi et à la scha- 
braque, pour revenir au pantalon de drap blanc pour la grande. 
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fQétres et aux housses et chaperons. 

Conformément aux prescriptions d'une décision ministérielle 
du 6 novembre 1835, les trèfles furent, à partir de cette époque, 
kembourrés en coton, et le galon blanc qui bordait les buffleteries 
Mit remplacé par un jonc piqué à 15 millimètres du bord des ban- 
ét&'y le bord fut entretenu en blanc mat et le milieu en jaune. En 
outre, la distribution des effets de grande tenue fut suspendue 
jusqu'à nouvel ordre. Depuis, la gendarmerie des départements 
a'a plus eu de grande tenue jusqu'en 1846 ; l'instruction du 
Si août 1846 sur l'uniforme la rétablit; elle consistait en un habit 
à plastron écarlate pour tout le monde, et, pour l'arme à cheval, 
ea un pantalon de tricot blanc, du modèle autorisé poiir la com- 
])agnie de la Seine par décision du 4 mai 1840. 

Toutes les dispositions postérieures au règlement du 22 sep- 
tembre 1826 furent rassemblées et reproduites dans l'instruction 
'in 18 avril 1836, qui indiquait, en cas de formation de corps pro- 
visoires, les marques distinctives des fonctions que l'organisation 
des compagnies départementales ne comportait pas, telles que 
celles de brigadier, fourrier, maréchal des logis provisoires, ma- 
réchal des logis chef, adjudant sous-officier, adjudant-major, 
major, officier de santé, vétérinaire. L'instruction du 18 avril 1836, 
à l'article coiffure, portait que les officiers, sous-offlcièrs, briga- 
diers et gendarmes à cheval de la compagnie de la Seine feraient 
usage, au lieu du chapeau des autres compagnies, d'un bonnet à 
poil, tandis que les brigades à pied porteraient un schako sem- 
blable à celui de la 17« légion. Le modèle de ce schako fut modi- 
fié par la circulaire ministérielle du 26 septembre 1840, qui ajou- 
tait au galon d'argent des chevrons également d'argent, entre 
lesquels devait être intercalée une tresse rouge. Dans la 17® lé- 
gion, le képi d'Afrique a depuis remplacé le schako, et la com- 
pagnie de la Seine porte aujourd'hui le chapeau du modèle gé- 
néral. L'instruction du 18 avril 1836 substituait aussi les sacoches 
aiix fontes de la troupe. 

Après cette instruction parut le règlement du 21 août 1846, qui 
consacrait tous les changements survenus dans l'intervalle; entre 
autres, ceux qui résultaient des décisions ministérielles des 8 juil- 
let 1842, 26.août et 14 novembre 1844, concernant: 1» les éperons 
de petites bottes, en fer bronzé pour les officiers et en fer verni 
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noir pour les cavaliers ; 2» la jugulaire en cuir yemi adaplted 

chapeau ; 3^ la ganse à trois torsades doubles admise pour le^ 

peau des officiers supérieurs. Le règlement du 21 août 184i)i^ 

mettait en usage le chapeau bordé d'un galon en argent et aih 

risait les offidera, pour la petite tenue et en dehors du serrid 

à porter en colonne un chapeau bordé d'un galon en poil de chèni 

Le harnachement des officiers était en même temps modilk:^ 

selle devait être de cuir fauve avec sacoches de même forme J 

celles de la troupe, étrivières en cuir fauve et étriers en fer{('. 

Au règlement du ^1 août 1846 succéda celui du 20 octobre l^/. 

Dans cet espace de onze années avaient paru les décisions mit \ 

térielles des 24 juin 1850, 11 juin 1851, 8 juillet et27noKïi 

bre 1852, 5 avril et 5 octobre 1S53, 18 février et 8 mai 1854, f ' 

tant: 
1° Que la confection des habits de grande tenue serait st 

pendue jusqu'à nouvel ordre, dans toutes les compagnies» excej^ 

dans celle de la Seine. 

2^ Qu'un pantalon bleu clair serait substitué au pantalon ^'.^ 
bleu, et que l'usage du caban, avec marques distinctives en i^ 
gent, était autorisé pour les officiers. 

3° Que l'adjudant porterait à droite une épaulette en ur i 
franges à gr^âne, à gauche une contre-épaulette, l'épauletloeî' 
contre-épaulette traversées dans toute la longueur du corps }« 
un liseré de soie ponceau de 10 miûimètres de largeur, plu> ^^ 
aiguillette en filé d'argent ; que le maréchal des logis chef auril 
trois galons. 

4° Que les enfants de troupe auraient pour uniforme une •:r 
pote, une veste, un pantalon de drap, un képi, aux coule-, 
adoptées pour l'arme, un pantalon de toile, un col et des brx-'- 
quins. 

50 Que l'emblème de l'aigle française serait placé sur les 1 ;• 
gnées d'épée, les plaques de ceinturon, tes boutons, les coulai 
de ferrets, les plaques de schako der la compagnie de la Seiite * 
de la 17® légion, et que les mots « Gendarmerie impériale » rt- 
placeraient la légende « Gendarmerie départûmmktte » sur 1- 
boutons et les plaques. 

6° Qu'un pantalon demi-coUant, dit hongroise, remplacer* 
dana le service à cheval le paataloa. que les. cavaliers portair:- 
jusque^là dans la grande botte et par âsssua la petite botte: ]* 
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les cavaliers seraient pourvus d'un pantalon d'écurie en coutil de 
treillis ; que le képi serait substitué au bonnet de police ; que les 
étriers et les petits éperons de la troupe seraient en fer poli au 
lieii d'êlPQ en f^r verni noir; que la fonte de pistolet serait sup^ 
prîQkôe pour les gendarmes à pied, qui porteraient le pistolet 
(tans le portefeuille de correspondance; que les gendarmes à 
(4ieva) n'auraient plus qu'un pistolet au lieu de d^ux. 

Entre antres changenients^ les gants>,^ les bélières de ceinturon, 
les bretelles de fusil cessèrent d'être jaunis paur être entretenus 
en blanc; la compagnie de la Seine conserva les gants a la 
Crispin, La petite botte, pour la résidence, le brodequin, pour le 
service extérieur, remplacèrent les souliers et guêtres des gen- 
darmes à pied. Des bandes en drap bleu de roi furent ajoutées 
d'abord au pantalon puis à la hongroise de drap bleu clair ; une 
capote de drap bleu de roi fut donnée aux officiers pour la tenue 
du matip ; la capote des gendarmes à pied fut remplacée par un 
coUet-^manteau; le pantalon basané, au lieu de la hongroise et de 
la grande botte, fut plusieurs fois mis à l'essai, mais toujours sans 
résultat; le pantalon de coutil blanc fut supprimé ainsi que le 
portemanteau, une besace fut adoptée pour le service en cam- 
pagne. 

Postérieurement au 20 octobre 1857, deux règlements ont été 
publiés pour grouper ensemble les décisions éparses concernant 
les mesures arrêtées depuis sur le môme objet ; ces règlements 
portent les dates du M juin 1868 et du 13 août 1872. 

Le premier, qui traite exclusivement du harnachement, n'en a 
pocir 9ii^\ dire pas changé l'aspeet extérieur ; la modification la 
plus aj^rante est la substitution des étriviéres en cuir fauve aux 
étrivières noires des gendarmes. 

ie secQRfl) rappelant les dispositions de la décision ministé- 
rielle du 7 décembre 1871,. supprime l'habit et le remplace par 
ane luniq«e, à jupe non doublée pour les gendafV^es à pied, à 
jupe enU^renftent doublée d'escot écarlate pour les cavaliers, ^i 
se rQtrwssant, pour le service à cheval, à l'aide d'agrafes placées 
aux (Udgles, Il substitue à la botte demi-farte la botte à la Condé ; 
au ceinturon de buffle des officiers le ceinturon en cuir verni noir ; 
aux placées et boutons du précédent modèle des plaques et 
bouton» ^ grenade entourée des mots « Qend/^rmeri^^, Qrdre 
imblki ^i 9m^ ancl^s oaulants (te (errets des coulants ornés de 
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quatre grenades. Les buftleteries de la troupe restent entretentib 
en jaune et en blanc, mais la forme en est changée et la largecr 
diminuée ; le porte-épée des officiers est en cuir noir doublé d^ 
maroquin rouge, celui des chefs de brigade en cuir verni noir 
non doublé. Le manteau des oflSciers est remplacé par une capote- 
manteau servant de manteau et de caban, et portant sur le* 
manches les insignes du grade. La cravate de coton bleu, adoptée 
par décision ministérielle du 8 juillet 1872, est maintenue pou: 
le service hors la résidence. 

Par suite des modifications apportées à Tarmement, les officiers 
de gendarmerie ont aujourd'hui pour armes le sabre de cavaleri" 
légère, le pistolet revolver et Tépée; les sous-offlciers, brigadier^ 
et gendarmes à cheval ont un sabre de cavalerie légère, une carr 
bine modèle 1866-1874 avec baïonnette quadrangulaire et un pi- 
tolet revolver ; les sous-officiers, brigadiers et gendarmes à pie»! 
sont armés de la carabine modèle 1866-1874 avec sabre-baïonned*^ 
et du pistolet revolver. En outre, les sous-officiers et les brigadier 
des deux armes, ainsi que les trompettes, sont pourvus d'oijt 
épée. Le revolver de la troupe se porte, quand Thomme est à pied, 
dans un étui de cuir fauve supporté par le ceinturon et par une 
courroie, aussi de cuir fauve, passant en sautoir sur l'épaule 
droite. 



S 5. — Gendarmerie de Farmée d'Espagne. 

Au début de la guerre, en 1807, la gendarmerie n'était re- 
présentée à Tarmée d'Espagne que par une force publique. Cette 
force publique prit une telle importance qu'en 1808 et en 180? 
elle était commandée par un général de brigade. En 1810, ind^ 
pendamment de la force publique toujours aux ordres du même 
général, il existait, sous le titre de gendarmerie d'Espagne, un 
corps de plus de 4,000 hommes de gendarmerie, également com- 
mandé par un général de brigade. En 1811, la gendarmerie dX- 
pagne, réunie sous la direction d'un seul général de brigade, 
comprenait deux légions, la légion de Catalogne et la légion d' 
Burgos, et vingt escadrons numérotés de 1 à 20, composés de ci- 
Valérie et d'infanterie et commandés chacun par un chef d'esca- 
dron ayant avec lui trois officiers de cavalerie, un capitaine. im 
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lieutenant et un sous-lieutenant, ou deux lieutenants et un sous- 
lieutenant, et trois officiers d'infanterie, un lieutenant et deux 
sous-lieutenants invariablement, comme il est dit ci-après : 

Pour chacun des 1", 5^, 9® et 17» escadrons, 1 chef d'escadron 
commandant; 1 capitaine, 1 lieutenant, et 1 spus-lieutenant de 
cavalerie; 1 lieutenant et 2 sous-lieutenants d'infanterie. Pour 
chacun des 2«, 3«, 4^ 6®, 7^, 8«, 10«, 11®, 12«, 13% 14% 15«, 16«, 
18% 19® et 20® escadrons, 1 chef d'escadron commandant; 2 lieu- 
tenants et 1 sous-lieutenant de cavalerie ; 1 lieutenant et 2 sous- 
lieutenants d'infanterie. 

En 1812 et en 1813, la gendarmerie de l'armée d'Espagne for- 
mait six légions : 

1^% chef-lieu Valladolid, composée de 6 escadrons nouveaux. 

2®, chef-lieu Saragosse, formée des 5®, 7®, 9^, 10®, 11® et 12^ 
escadrons anciens. 

3s chef-lieu Pampelune, formée des 6®, 16®, 17®, 18® et 19® es- 
cadrons anciens. 

4®, chef-lieu Vittoria, formée des 1®', 2®, 3®, 4® et 8® escadrons 
anciens. 

5®, chef->lieu Burgos, formée des 13®, 14®, 15®, et 20® escadrons 
anciens. 

6®, chef-lieu Figuières, formée d'autres éléments. 

Le personnel des officiers des six légions s'élevait au chiffre 
Je 188, savoir : % colonels, 12 chefs d'escadron, 32 capitaines, 
î quartiers-maîtres dont 1 du grade de capitaine, dans la l**® lé- 
sion, et 5 du grade de lieutenant ; 26 officiers de détail, 6 lieu- 
enants dans la 2® légion, et 20 sous-lieutenants dans les 3®, 4®, 
S® et 6® légions; 46 lieutenants à cheval et 20 à pied, 40 sous- 
ieutenants à pied. 

Les événements de la fin de 1813 et du commencement de 1814 
lyant forcé les Français à abandonner l'Espagne, la gendarmerie 
lut se conformer au mouvement de retraite de l'année. 



§ 6. — Archers de la marine. 

La marine, fort négligée après Charlemagne, encouragée par 
Jaint-Louis, accrue par Charles V, puis retombée dans l'oubli, ne 
>rit réellement son essor que sous Louis XIII et sous Louis XIV ; 

12 
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alors, deux ministres, Richelieu et Colbert, mirent tous leurs soii 
à la développer, et alors seulement se fit sentir la nécessité tl 
créer des prévôts de marine, avec des attributions analogues 
celles des prévôts des maréchaux. 

Par un édit du mois d'avril 1704, Louis XÏV établit sept prt 
vôts de la majine dans les ports de Brest, Rochefort, Marseillt 
Dunkenque, Le Havre, Port-Louis et Rayonne, Chaque préY^ 
avait sous ses ordres 1 lieutenant, 1 exempt, 1 procureur do m 
1 greffier et lin certain nombre.d'archers. Plus tard, le prévôhj' 
Marseille passa à Toulon, ceux de Port-Louis et de Bayonne fi- 
rent retirés. Sous Louis XV, il y avait, pour chacun des portai 
Brest, Toulon, Rochefort, 1 prévôt, 1 exempt, 1 procureur o: 
roi, 1 greffier et 121 archers; et seulement 1 exempt et 4 •. 
6 arche'rs pour chacun des ports du Havre et de Dunkerque.l/' 
archers n'étaient pas tous en résidence dans les ports principal 
il n'y en avait que 6 dans chacun des trois grands ports, le iv": 
était affecté au service * des départements qui m^ dépendait;: 
près les commissaires généraux et ordijiaires de la marine. 

En 1790, les prévôtés de marine furent maintenues jusqu'à » 
mise en vigueur de nouvelles dispositions concernant la police : 
la navigation des ports. Le décret des 20 septembre- 12 octolir: 
1791 (titre H, art. 17, 19 et 20), supprima les compagnies»: 
prévôtés de la marine, en prescrivant leur incorporation dan> !• 
brigades de gendarmerie des ports et Tadmission des officier- 
sous-officiers et archers, avec leur grade et leur rang, dan- » 
gendarmerie. Les prévôts de la marine et, à défaut, les lieu- 
nants ou les procureurs du roi, selon leur capacité, devait- 
encore avoir une part dans les emplois de commissaires a& 
teurs. Les prévôts de la marine non replacés devaient receui 
à titre de retraite, les deux tiers de leur traitement d'activité, 
archers employés dans les quartiers des classes étaient sup 
mes ; ils devaient être replacés dans les brigades de gendarmei 
des arsenaux ou dans la gendarmerie nationale. 



§ 7. — Gendarmerie maritime. 

Le décret des 20 septembre-^ 12 octobre 1791, qui suppriii 
les compagnies des prévôtés de la marine, leur substitua de$ 
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gades de gendarmes employés dans les principaux ports, et spé- 
cialement destinés au service des arsenaux de marine. Chaque 
brigade, composée |de quatre gendarmes, était commandée par un 
maréchal des logis ou par un brigadier. Il y avait, de plus, dans 
chacun des ti'ois grands ports, Brest, Toulon et Rochéfort, un 
commandant des brigades ayant au moins le grade de lieute- 
nant. 

Les gend^jriAes de tous les ports roulaient entre eux pour 
l'avancement; Iqs places de brigadier et de maréchal des logis 
étaient données, moitié à Tancienneté, moitié au choix du roi. 
Sur deux yacançes de lieutenant, une revenait au plus ancien 
maréchal des logis, une était à la disposition du roi, qui pouvait 
choisir parmi les oJSciers attachés au département de la marine, 
DU parmi les so^s-offlciers de la gendarmerie des arsenaux. Le 
lieutenant nouvellement promu prenait rang avec les lieutenants 
ie la division de gendarmerie nationale où était situé le port, et 
levençdt, comme eux, capitaine à son tour d'ancienneté ; mais il 
ae cessait pas d*être attaché au service de l'arsenal, et il n'était 
pas rempl^eé dans son grade de lieutenant. 

Par décret du 17 vendémiaire an ii (8 octobre 1793), la Conven- 
tion nationale augmenta, de 1 brigadier et de 13 gendarmes, le 
aombre des gendarmes nationaux maritimes employés au service 
lu port de Brest. 

Par arrêté des consuls du 12 ^hermidor an ix (31 juillet 1801), 
litre 1^% art. 4, Torganisation de la gendarmerie des ports et ar- 
senaux fut arrêtée de façon que six compagnies furent formées et 
intercalées dans les légions dont la circonscription comprenait 
le grands ports ou des arsenaux maritimes. Chaque compagnie 
ivait 21 oflBciers, 1 capitaine en second et 1 lieutenant en se- 
cond, sept ou neuf brigades de 6 hommes, le chef compris, 
M)mmandées par des maréchaux des logis ou des brigadiers ; une 
le ces brigades était à cheval. 



REPARTITION ET FORCE DES COMPAGNIES. 

2« Légion. — Çpmpagnie du Havre, 2 maréchaux des logis à 
ned, 5 brigadiers dont 1 à cheval, 35 gendarmes dont 5 à 
îheval. 
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4e Légion. — Compagnies de Brest et de Lorient. — Compa- 
gnie de Brest, 3 maréchaux des logis dont 1 à cheval, 6 br- 
gadiers à pied , 45 gendarmes dont 5 à cheval. — Compagnie & 
Lorient, comme celle du Havre. 

7® Légion. — Compagnie de Rochefort, comme celle d- 
Brest. 

17® Légion. — Compagnie d'Anvers, comme celle du HaTir 

23® Légion. — Compagnie de Toulon , comme celle de Bresi 

En tout, 48 brigades dont 6 à cheval; 6 capitaines en seconde 
6 lieutenants en second ; 3 maréchaux des logis et 3 brigadiers 
cheval, 12 maréchaux des logis et 30 brigadiers à pied, 30 gen- 
darmes à cheval et 210 à pied. 

Le recrutement des officiers devait se faire parmi les offlcie> 
de la gendarmerie maritime et les officiers de marine ayant faiî 
cinq campagnes de la Révolution aux armées actives, et, subsr 
diairement, parmi les quartiers-maîtres secrétaires greffiers. L- 
recrutement de la troupe devait se faire dans la gendarmerie nii- 
ritime et dans la gendarmerie de l'intérieur, ainsi que panL 
les sous-officiers et soldats de la marine et de Tarmée •:- 
terre. 

Aux termes de l'arrêté du 6 fructidor an xi (24 août ISuj. 
chaque compagnie devait avoir un conseil d'adipinistration c\i^' 
posé du capitaine, du lieutenant et d'un maréchal des logis; • 
conseil choisissait un sous-officier pour remplir les fonctions > 
secrétaire et pour tenir la comptabilité. D'après le même arrê:'- 
l'uniforme de la gendarmerie des ports et arsenaux était sembla- 
ble à celui de la gendarmerie départementale, avec cette diUr 
rence que, sur le bouton, une ancre était substituée au numfr 
de la légion. 

Pendant le premier Empire, le nombre des compagnies Li 
porté de six à huit, la compagnie d'Anvers passa de la !?• lêgioi 
dans la 15®, et toutes les compagnies, numérotées de 1 a ^ 
furent réparties, ainsi que leurs officiers, comme il est dit cr 
après : | 

15e Légion. — l'e compagnie, 1 capitaine en second à Bot 
logne, 1 lieutenant en second à Anvers. 

2« Légion. — 2« compagnie, 1 capitaine en second et 1 lieu- 
tenant en second à Cherbourg. 

4« Légion. — 3« et 4« compagnies. — 3^ compagnie, 1 caf- 
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tâine en second et 1 lieutenant en second à Brest. — 4« compagnie, 
1 capitaine en second et 1 lieutenant en second à Lorient. 

7« Légion. — 5® compagnie, 1 capitaine en second et 1 lieu- 
tenant en second à Rochefort. 

23» Légion. — 6® compagnie, 1 capitaine en second et 1 lieu- 
tenant en second à Toulon. 

28« Légion. — 7« compagnie, 1 capitaine en second et 1 sous- 
lieutenant quartier-maitre à la Spezzia; 2 lieutenants en second 
à Gènes et à Livourne. 

34« Légion. — 8«* compagnie, 1 capitaine en second à Ham- 
bourg, 1 lieutenant en second à Brème. 

L'ordonnance royale du 11 juillet 18U réduisit à six le chiffre 
des compagnies chargées du service (Jes arrondissements mari- 
times ; elles dépendaient des 3«, 5^, 6^, 9«, 20® et 23« légions et 
étaient formées de brigades de 6 hommes, le chef compris. 

L'année suivante, parut Tordonnance du 10 septembre 1815 
qui, sans modifier sensiblement la composition intérieure de ces 
six compagnies et tout en les laissant dans les mêmes légions, 
dont deux, la 20« et la 23^, avaient pris les numéros 24 et 16, 
conservait à la tête de chacune d'elles 1 capitaine en second, 
1 lieutenant en second et 1 trésorier, maintenait toutes les bri- 
gades à 8 hommes y compris le chef, et en fixait le nombre de la 
manière suivante : 

24« Légion. — l'« compagnie, chef-lieu Boulogne, 9 brigades 
dont2 à cheval. 

3» Légion. — 2« compagnie, chef-lieu Le Havre, 6 brigades 
dont 1 à cheval. 

5« Légion. — 3® compagnie, chef-lieu Brest, 9 brigades dont 
1 à cheval. 

6® Légion. — 4® compagnie, chef-lieu Lorient, 7 brigades 
dont 1 à cheval. 

9« Légion. — 5« compagnie, chef-lieu Rochefort, 11 brigades 
dont 1 à cheval. 

16« Légion. — 6» compagnie, chef-lieu Toulon, comme 
la 3e. 

L'effectif total était de 6 capitaines en second, 6 lieutenants en 
second, 6 trésoriers, 408 sous-officiers, brigadiers et gendarmes 
des deux armes; depuis, les brigades à cheval ont disparu, toules 
les brigades sont maintenant à pied. 
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L'ordonnance dû 29 octobre 1820, confirmant la réduction"!- 
deux hommes par brigade, précédemment ordonnée, et la déci- 
sion royale du 31 mars 1819, qui assimilait les capitaines et Ie> 
lieutenants de gendarmerie des arrondissements maritimes aux 
ofliciers des mêmes grades des compagnies des départements, en 
n'admettant plus qu une classe de capitaines et de lieutenant, 
arrêtait à cinq le nombre des compagnies chargées du service de^ 
arrondissements maritimes, et donnait à chacune d'elles, pour 
chef-heu, Fun des cinq grands ports de perrè, savoir: Cherbou^l^ 
pour Tarrondissement maritime du Havre, Érést, io'rient, R« - 
chefort, Toulon, pour les arrondissements maritimes dumém- 
nom. Ces compagnies faisaient partie des 4«, 5^, 6«, 9® et 16' l»^- 
gions; chacune d'elles avait 3 officiers, 1 capitaine et 2 lieu- 
tenants ou sous-lieutenants dont 1 trésorier, ta Rèstaurati '. 
leur avait donné la dénomination de gendarmerie royale dès pori^ 
et arsenaux. 

Par ordonnance du 8 septembre 1830, l'uniforme fut mainten: 
semblable à celui de la gendarmerie des départements, avec cet> 
seule variante que les boutons, d'ailleurs pareils, portaient a.- 
tour du coq gaulois la légende « Gendarmerie des ports et am- 
naux ». 

Par ordonnance du 19 juin 1832, les compagnies de gendar- 
merie affectées au service des ports et arsenaux furent placée- 
dans les attributions du ministre de la marine; elles cesséreui 
alors de faire partie des légions, pour passer sous Tautorité im- 
médiate des préfets maritimes, et prirent la qualification de ^^n- 
darmerie maritime. Ces compagnies devaient porter le nuinér 
de Tarrondisseinent maritime auquel elles étaient attachées; ex- 
cepté la première qui avait 1 capitaine, 1 trésorier e\ 2 lieuî»^ 
liants, elles avaient toutes 3 officiers, 1 capitaine, i irêsori^* 
et 1 lieutenant; les brigades étaient uniformément de 3 homm*- 
y compris 1 maréchal des logis ou 1 brigadier, elles étaient dis- 
tribuées dans les compagnies d'une façon inégale, selon les be- 
soins du service. 

i'o Compagnie, Cherbourg, 9 brigades, â maréchaux Ses lo|riN 
6 brigadiers et 36 gendarmes. 

2° Compagnie, Brest, 11 brigades, 3 niaréchaux des loi.'iv 
8 brigadiers et 44 gendarmes. 
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3® Compagnie, Lorleiit, là brigades, 4 tnai^chaux des logis, 
) brigadiers et 82 geadariiiips. 

4® Compagnie, Rochefort, 7 brigades, 2 maréchaux des logis, 
) brigadiers et 28 gendarmes. 

5e Compagnie, TouIo'q, U brigades, 3, maréchaux des logis, 
l brigadiers et 44 gendarmes. 

Le recrutement devait se faire parmi les sous-officiers et sol- 
lats des troupes de la marine, aux conditions exigées par les 
règlements relatifs à l'admission dans la gendarmerie. Les ofû- 
:iers d'infanterie de marine pouvaient concourir pour les vacances 
le lieutenant jusqu'au l^r janvier 1833. 

Une t)rdonnance royale du 21 novembre. 1846 augmenta le 
3orps de la gendarmerie maritime de 1 maréchal des logis, 2 bri- 
gadiers et 12 gendarmes, qui devaient être répartis entre les 
Ire 2e ^ 4« ot 5^ compagnies. 

Par décret du 15 juillet 1858, la gendarmerie maritime reçut 
le titre de gendarmerie îinpêriale maritime. Ce décret conservait 
les cinq compagnies avec les mômes numéros et dans les inênies 
circonscriptions, leur appliquait, quant au recrutement, les régies 
déterminées par le décret du l®»" mars 1854 pour Tadmlssion dans 
la gendarmerie, et disposait que l'avancement des officiers roii- 
lerait sur les cinq compagnies et que la moitié des lieutenances 
vacantes serait donnée à des lieutenants des corps de troupe de 
la marine âgés de plue de vingt-cinq ans , dé moins de trente- 
cinq, et ayant au moins un an d'activité de service ddns leur 
grade. Le décret du 22 juin 1867 étendit cette dernière disposi- 
tion aux capitaines et atix trésoriers des corps de troupe de la 
marine, dans la même proportion et aux mêmes conditions que 
dans la gendarmerie des départements. 

Au décret du 15 juillet 1858 était joint un état de répartition In- 
diquant les résiderices des officiers, sous-offlciers et bHgâdIers, 
et les points du littoral où devaient être détachés dés groupes 
plus ou moins Importants ou des hommes isolés. L'effectif élait 
arrêté au chiffre de 322 hommes de tous grades, sàvoii' : 2 chefs 
d'escadron et 3 capitaines commandants de compagnie, 1 capi- 
taine et 4 lieutenants trésoriers, 7 lieutenants commandants de 
lieutenance dont 2 en dehors des chefs-lieux, au Havre et à 
Marseille; 5 maréchaux des logis adjoints aux trésoriers, 19 ma- 
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léchaux des logis au service actif, 41 brigadiers, 240 gendarme: | 
Le décret du 15 octobre 1861 ayant ajouté à cet effectif douze nou- 
velles brigades comprenant 3' maréchaux des logis, 9 brigadiers 
et 48 gendarmes, le complet réglementaire du corps s'éleva de | 
322 à 382 hommes. 

En vertu d'une circulaire du ministre de la marine, en date «la 
31 mai 1866, les majors généraux de la marine furent complète- 
ment dispensés de remplir les fonctions de chefs de légion go 
leur étaient attribuées, dans certains cas, à l'égard delà gendar- 
merie maritime; mais une autre circulaire du 21 mai 1872 leu- 
prescrivit de continuer à en passer l'inspection tous les \tlk- 
mois. 

Par décret impérial du 26 octobre 1861S, l'effectif de la gend:ir- 
merie impériale maritime fut porté à 621 hommes, officiers t. 
enfants de troupe compris; il comporta, dès lors, comme aujour- 
d'hui, 3 chefs d'escadron commandants de compagnie et 3 capi- 
taines trésoriers dans les i^, 2^ et 5^ compagnies, 2. capilainr 
commandants de compagnie et 2 lieutenants trésoriers dans b 
3e et 4e compagnies, 2 capitaines commandants de lieutenance a: 
Havre et à Toulon, 5 lieutenants ou sous-Heutenants commaL- 
dants de lieutenance à Cherbourg, Brest, Lorient, Rochetorl k 
Marseille; 5 maréchaux des logis chefs, 5 maréchaux deslog> 
adjoints aux trésoriers, 32 maréchaux des logis, 77 briga(lier>. 
464 gendarmes et 21 enfants de troupe. 

Le retour à la dénomination de gendarmerie marilime fui 1^ 
conséquence des événements du 4 septembre 1870. Les condilionj 
d'admission, restées les mômes que pour la gendarmerie à pieii 
des légions, ont naturellement subi, quant à la taille, et en veriu 
d'une circulaire du ministre de la marine du 8 avril 1872, \t> 
mêmes modifications. 

L'armement et l'uniforme ayant également subi l'influence de> 
dispositions prises dans les dites légions, dispositions rendues a[>- 
plicables à la gendarmerie maritime, notamment par la circu- 
laire ministérielle du 13 juillet 1872, tout est encore, à cet égarai, 
comme dans la gendarmerie à pied. 

$ s. — Gendarmerie coloniale. 

L'idée de constituer un domaine colonial s'était révélée pa.' 
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juelques succès dans la seconde moitié du xîy^ siècle, sous 
;]harles V; abandonnée pendant cent cinquante ans, elle se tra- 
luisitde nouveau, sous le règne de François pr, par Tétablisse- 
nent de Jacques Cartier au Canada, puis par des manifestations 
issez indécises jusqu'au temps de Henri IV. Mais alors elle fut 
/objet des préoccupations du gouvernement, et sous Louis XIII, 
linsi que pendant le règne de Louis XIV, jusqu'au traité de 
Ryswick en 1697, Richelieu et Colbert, passant à Texécution 
rigoureuse des projets, obtinrent en foré peu de temps des résul- 
tats d'une grande importance. Cet élan ne fut pas de longue 
Jurée; le traité d'Utrecht fut, en 1714, du vivant de Louis XIV 
lui-même, le point de départ d'un mouvement rétrograde qui 
s'accentua bien davantage en 1763, sous Louis XV, par le traité 
de Paris qui termina la guerre de sept ans. Les événements qui 
marquèrent la fin de Louis XVI, les guerres de la première Ré- 
publique et du premier Empire faisant suite aux revirements qui 
s'étaient déjà produits dans les possessions françaises d'outre- 
mer, le régime intérieur des colonies françaises ne commença, 
pour ainsi dire, à être réglementé que par le roi Louis XVIU. 

Pour ce qui a trait à la sûreté publique, il y avait quand môme 
une certaine uniformité ; généralement la police était confiée à 
des milices commandées par des officiers du roi, et dans lesquelles 
tous les colons étaient incorporés. Cependant il y eut de la maré- 
chaussée coloniale, car le décret des 15 juin- 10 juillet 1791, 
relatif au régime colonial de Saint-Domingue, porte que la maré- 
chaussée de la colonie et les corps dits de police sont supprimés, 
et qu'ils sont remplacés par la gendarmerie nationale faisant 
partie de la force publique. L'effectif de la gendarmerie ne devait 
être ni au-dessous de 400 hommes ni au-dessus de 700; il se 
composait en partie d'hommes à cheval et en partie d'hommes à 
pied, ces derniers particulièrement destinés à la police des villes. 

L'uniforme était semblable à celui de toute la gendarmerie na- 
tionale de France. 

On devait conserver dans la gendarmerie, avec un grade au 
moins égal à celui dont ils étaient en possession, tous les indi- 
vidus employés dans la maréchaussée et dans les corps de police, 
à l'exception de ceux que l'assemblée coloniale et le gouver- 
neur croiraient ne pas devoir admettre dans la nouvelle forma- 
tion. 
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Sous le premier Empire, comme aujourd'hui, il y avait er 
France des dépôts où se rassembltiient les hommes destinés à h 
gendarmerie coloniale ; mais fort souvent, au lieu d'être expédi»*- 
aux colonies, ces hommes étaient employés à la force puiliqu»- 
des armées. 

En 1814, il n'y avait de gendarmerie coloniale qu'à la Marri- 
nique et à la Guadeloupe ; dans la première de ces colonies eW" 
était commandée par un chef d'escadron, dans la seconde par u" 
capitaine. 

En 1820, la gendarmerie coloniale se composait des deux com- 
pagnies de la Martinique et de Flie Bourbon ; le personne de- 
ofliciers comprenait, pour ces deux compagnies, 2 capitaines e* 
4 lieutenants. 

Une ordonnance du roi du 3G décembre 1823 comprit la gen- 
darmerie parmi les corps spéciaux qui devaient continuer à étr-^ 
formés pour tes colonies. 

Par ordonnance royale du 26 janvier 1825, et à partir th 
!•' janvier 1826^ là gendarmerie à pied ou à cheval, nécessairea»' 
service des colonies, dut être fournie par le département de h 
guerre. ÎFne autre ordonnance du 21 décembre 1828, portant qw^ 
la direction, Tadministration et la comptabilité de tous les ser- 
vices militaires, dans les colonies, ressortiraient exi^lusivemeîji 
au département de la marine et des colonies à dater du !«' jan- 
vier 1830, disposait que, nonobstant, les compagnies de gendar- 
merie royale continueraient d'appartenir à Tarmée de terre. 

En 1830, la gendarmerie coloniale ne comportait encore qn^ 
deux compagnies : la compagnie de la Martinique , forte dt* 
68 hotnmes, 1 capitaine, 2 lieutenants, 4 maréchaux des loiri\ 
6 brigadiers, 55 gendarmes à cheval ; et la compagnie de la (jiia- 
deloupe, forte d« 88 hommes, 1 capitaine, 2 lieutehants, 5 maré- 
chaux des logis, 10 brigadiers, 70 gendarmes à cheval. 

En 1831, il y avait en plus deux brigades aiix îles Saint-Piem 
et Miquelon. 

llne ordonnance du roi dii i*ï août 1835 détermiiia de nouTea^ 
la force de chacune de ces trois fractions. Il y avait , pour c!l^ 
cune des compagnies de la Martinique et de là Guadeloupe. 
1 chef d*escadron commandant de compagnie, 2 lieutenants «lO 
sous-lieiltèriants commandants de lieutenance, 5 riiaréchaux ^^^ 
logis à cheval dont 1 faisant fondions de trésorier, 12 brigadi«'r^ 
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it 80 gendarmes à cheVal. Le détachement des îles Saint-Pierre 
it Miquelori comprenait 1 ifaaréchal des logis, 1 brîgadiei' et 
l gendarmes à pied. 

Par ôrdonilâncé du roi du 6 septembre 1840, le complet régle- 
nentairë des compagnies de la Martinique et de la Guadeloupe 
'ut élevé dé iOO à 148 hôiiimés, ùiie compagnie de lOd hommes 
'ut créée à rHe-Bourton, une demi-compagnie de 50 hommes à 
la Guyane f^rançaîse; Teffectif était ainsi réparti : 

Pour chacune des compagnies de la Martinique et de là Gua- 
leloupe : 1 chef d'escadron comniandant de compagnie, Sf lieute- 
nants où sôùs-lieutenaiits commaiidarits de lieutehance, 1 lieute- 
nant ou sous-jieu tenant trésorier; 8 maréchau)i des logis, 
16 brigadiers et 120 gendarmes à cheval. 

Compagnie de l'Ile-Boûrboé : i capitaine commandant de com- 
pagnie, 2 lieutenants 6u sôus-lieutenants commandants de lieute- 
nance, 1 lieutenant ou sous-lieutenant trésorier, 5 fnaréchaux 
dès logis, 11 brigadiers et 80 gendarmes à cheval. 

Demi-compagnie de la Guyane française : i capitaine et i lieu- 
tenant, 3 maréchaux des logis à cheVal dont 1 faisant fonctions 
de trésorier, 5 brigadiers et 40 gendarmes à cheval. 

Le commandement de là demi-compagnie de la Guyane fran- 
çaise poiivaît être exercé pài" un lieutenant. Les cadres de cette 
Jemi-coinpàgnie et de la compagnie de rlle-Bôurbôn devaient 
être composés d'officiers, de sous-dfflciers et dé gendarmes éx- 
liaits des légions de gendarmerie départementale, far Ordonnance 
royale du 13 avril l846, Uh 6at)itainé remplaça lé lieutenant 
chargé du commandement de la lleutenailce du chef-heii, dans 
chacune des compagnies de la Martinique et de là Guadeloupe. 
La demi-cdmbagnië de la Guyane française, excldsiVemerit com- 
posée Jdsque-lâ de brigades à cheval, dut être forhiéë de 9 bri- 
gades â cheval, et de 6 à pied, et composée de i maréchal des 
logis, 2 brigadiers et 13 gendarmes à cheval, 2 maréchaux des 
logis, 4 brigadiers et 24 géridàrmës à pied. Le détàcheineut des 
îles Saint-Pierre et Miquelon, aughlenté d'une brigade à pied, 
fut porté de dix à quinze hommes, et comprit dès lors 1 maréchal 
(les logis, â brigadiers et 12 gendarnies à pied. 

Une ordonnance du IIT octobre 1846 augmenta la gendarmerie 
coloniale d'un détachement de 20 hommes de gendarmerie à 
cheval, créé pour le service des établissements français dans 
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rOcéanie et composé de 1 lieutenant ou sous-lieulenant com- 
mandant du détachement, 1 maréchal des logis remplissant le> 
fonctions de trésorier, 3 brigadiers et 15 gendarmes à cheval. 
Un autre détachement de 10 hommes de gendarmerie à pied. 
1 maréchal des logis, 1 brigadier et 8 gendarmes, fut créé par 
décret du 12 novembre 1851 pour le service de TOcéanie égale- 
ment. Le commandement de ce détachement fut confié, par dé- 
cret du i" décembre suivant, à un officier du grade de lieutenant 
ou sous-lieutenant. 

Par décret du 20 janvier 1852, la demi-compagnie de la 
Guyane française fut organisée en une compagnie de 100 hommes 
y compris les officiers, et mise, en ce qui concernait ces derniers, 
sur le môme pied que la compagnie de TIle-Bourbon. Le chiffre 
de la troupe était de 96 hommes ; 1 maréchal des logis, 2 briga- 
diers, 18 gendarmes à cheval; 4 maréchaux des logis, 8 briga- 
diers, 63 gendarmes à pied. 

Un décret du 10 juillet 1852 dota chaque compagnie de gen- 
darmerie coloniale de cinq places d*enfants de troupe. 

Un décret impérial du 9 juillet 1853, dans le but de porter 
reffectif de la compagnie de la Guyane française à 150 hommes, 
les officiers compris mais non les enfants de troupe, y ajouta 
1 brigadier et 5 gendarmes à cheval, 3 maréchaux des logis, 
7 brigadiers et 34 gendarmes à pied. Un décret du 11 janvier 1854. 
plaçant un chef d'escadron à la tôte de cette compagnie et un ca- 
pitaine à la tôte de Tarrondissement du chef-lieu, créa, dans 
chacune dés compagnies de la gendarmerie coloniale, un emploi 
de maréchal des logis chef et un emploi de maréchal des logis 
adjoint au trésorier. 

Un décret du 30 septembre 1854 créa, pour le service du 
Sénégal, un détachement de gendarmerie à pied comprenant 
1 maréchal des logis, 2 brigadiers, 12 gendarmes, 1 enfant de 
troupe. 

Par décrets des 21 juillet et 31 octobre 1855, portant augmen- 
latibn de la gendarmerie coloniale, l'effectif de la compagnie de 
la Martinique ayant été élevé à 166 hommes et celui de la com- 
pagnie de la Guyane à 176, officiers et enfants de troupe compris, 
la composition de ces deux compagnies se trouva fixée comme il 
est dit ci-après : 

Compagnie de la Martinique : 1 chef d'escadron commandant 
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de compagnie, 1 eapitaine et 1 lieutenant ou sous-lieutenant 
commandants d'arrondissement, 1 lieutenant ou sous-lieutenant 
trésorier, 1 maréchal des logis chef, 1 maréchal des logis adjoint 
au trésorier, 7 maréchaux des logis, 15 brigadiers et 115 gen- 
darmes à cheval, 1 maréchal des logis, 2 brigadiers et 15 gen- 
darmes à pied, 5 enfants de troupe. 

Compagnie de la Guyane française : 4 brigadiers et 27 gen- 
darmes à^ cheval, 8 maréchaux des logis, 17 brigadiers et 109 gen- 
darmes à pied; pour le reste, comme la compagnie de la Marti- 
nique: 

Un décret du 24 janvier 1857, élevant à 166 hommes l'effectif 
total de la compagnie de la Guadeloupe, en fixa la répartition 
absolument comme pour la compagnie de la Martinique. 

Un décret du 6 août 1859, portant que l'effectif total de la 
compagnie de Tlle de la Réunion, élevé au chiffre de 120 hom- 
mes, serait à l'avenir composé de brigades à cheval et de briga- 
des à pied; un autre décret du 10 novembre 1870 ayant doté 
cette même compagnie d'une organisation analogue à celle, des 
compagnies delà Martinique, de la Guadeloupe et de la Guyane, 
le complet réglementaire atteignit le chiffre de 163 hommes : 
4 officiers, 1 maréchal des logis chef, 1 maréchal des logis ad- 
joint au trésorier, 1 maréchal des logis, 11 brigadiers et 75 gen- 
darmes à cheval, 4 maréchaux des logis, 8 brigadiers et 54 gen- 
darmes à pied, 5 enfants de troupe. 

Par décret du 18 février 1860, les détachements de gendarme- 
rie employés en Océanie furent organisés séparément et l'effec- 
tif en fut fixé, pour le détachement de Taïti, à 1 maréchal des 
logis, 2 brigadiers, 12 gendarmes à pied et 1 enfant de troupe; 
pour le détachement de la Nouvelle-Calédonie, à 1 lieutenant, 
1 maréchal des logis, 3 brigadiers et 15 gendarmes à cheval, 
1 maréchal des logis, 1 brigadier et 8 gendarmes à pied. 

Une décision du ministre de la guerre, datée du 15 juin 1861, 
prescrivit l'organisation d'un détachement de gendarmerie de 
53 hommes, pour être employé comme force publique dans les 
établissements français de la Basse-Cochinchine, et comprenant 
1 capitaine prévôt, 1 lieutenant adjoint au prévôt, 1 maréchal 
des logis à pied greffier, 1 maréchal des logis, 3 brigadiers et 
16 gendarmes à cheval, 2 maréchaux des logis, 4 brigadiers et 
U gendarmes à pied. Par décret du 12 octobre 1868, cette force 
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publique prit la dénomination de détachement de gendarmerie 
de la Cochincbine, et elle fut augmentée de 1 lieutenant onsou>- 
lieutenant trésorier, 2 maréchaux das logis, 2 brigadiers et 16 gen- 
darmes à cheval, 2 maréchaux des logis, 4 brigadiers, 23 gendar- 
mes à pied et 3 ienfant$ de troupe; de manière à présenter un 
complet réglementaire de 105. hommes. Par décret du 23 féYrier 
1S70, le détachement de Çpchinchine fut transformé en une 
compagfiia 4e 126 hoiO^Qs; 1 chef d'escadron commandant, 1 ca- 
pitap)ae, 2 li^tenan^ ou ^ous^i^tenants dont 1 trésorier; 1 ma- 
réchal des logis chef, 1 maréchal des logis, adjoint au trésorier. 
2 inaréchaux des logis, 7 brigadiers et 40 gendarmes à chcTaK 
4 maréchaux des logis, 9 brigadiers et 56 gendarmes à pieti. 
2 enfants de troupe. Bnftn, un décret du 21 février 1874 rami^u 
la compagnie de Cochinchipe à un simple détachement t\^ 
55 hommes ; 1 capitaine commandant, 1 lieutenant ou. sous-lieu- 
tenant, 1 maréchal des logis comptable, 3 maréchaux des logis, 
7 brigadiers et .40 gendarmes a cheval, 2 enfants de troupe. 

Un décret du i^^ octobre 1861, augmentant la gendarmerie de 
la Qus^deloupe de 1 lieutenant ou sou3-Iieutenant, de 2 mar- 
chaux des logis, 3 brigadiers et 7 gendarmes à chçval, éleu 
reffeptif total de cette compagnie à 179 hommes. 

Un second décret daté du même jour, çtugmentant le détache- 
ment du Sénégal de 1 maréchal des logis, de 2 brigadiers e: 
6 gendarmes à pied, en donna le commandement à un ofiScier 
du grade de lieutenant ou sous-lieutenant; puis un décret di: 
26 février 1874 le réduisit de 26 à 9 hommes, 1 maréchal d»*^ 
logis, 1 brigadier et 6 gendarmes à pied, 1 enfant de troupe. 

Le commandement du détachement de la Nouvelle-Calédonie 
fut confié, par décret du 28 janvier 1863, à un officier du grade 
de capitaine; m autre décret du 25 décembre 1867 en fixa 
l'effectif à 63 hommes dont 1 capitaine, 1 lieutenant, 1 maré- 
chal des Ipgis adjoint au trésorier et 1 enfant de troupe; uii 
troisième décret, du 19 novembre 1971, y s^outa 20 hommes eu 
enfin,, le décret du 9 mars 1872 .le convertit en une compagnie, 
dite compagnie de la Nouyelle-Cfilédonie, et forte de 115 hom- 
mes, savoir : 1 chef d*escadron comman^Jant, 1 "capitaine, 2 heu- 
tenants ou sous-lieatenants dont 1 trésorier ; 1 msM'échal de> 
logis c^ief , 1 maréchal des logis adjoint au trésorier, 4 maréchaux 
des logis, 9 brigadiers et 60 gendarmes à .Qbi^val, 2 maréchaux 
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(les logis, 5 brigadiers et 25 gendarmes à pied, 4 enfants de 
troupe. 

Par décret du 31 mars 1866, le nombre des enfants de troupe 
fut fixé à i pour chacune des compagnies de la Martinique, da 
la Guadeloupe, de la Réunion et de la Guyane française. Cette 
dernière compagnie fut ramenée, par décret du 4 avril 1868, aux 
simples proportions d'un détacliçment de 69 hommes, y compris 
2 oiïiciers dont 1 capitaine commandant et 3 enfants de troupe. 
Le même décret confia le commandement du détachement à pied 
de Taïti à un lieutenant ou sous-lieutenant, et en fixa l'effectif à 
2o hommes, ^mpris Tofiicier et 1 enfant de troupe. 

Un décret du 5 juin 1869 amena Teffectif d6 la oompagnie d^ 
la Martinique, en créant un eonploi de lieutenant ou sous^lkute^ 
nant commandant d'arrondissement, un emploi de maréchal df^s 
logis et trois emplois de brigadier à cheval, et en supprimant 
deux gendarmes à cheval, au chiffre de 168 tommes, officiers et 
enfants de troupe compris. 

Après toutes les transformations dont elle a été l'objet, la gen- 
darmerie coloniale comprend aujourd'hui les quatre compagnies 
de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion, de la Nou- 
velle-Calédonie, et les cinq détachements de la Coohmcbine, de 
la Guyane française, de Taïti, des îles Saint-Pierre et Miquelon 
et (lu Sénégal. L'effectif total est de 803 hommes; 4 ohrfs d'esca- 
dron, 6 capitaines, 13 lieutenants ou sous-lieutenants dont 4lré- 
soriers ; 4 maréchaux des logis chefs, 4 maréchaux des logis ad- 
joints aux trésoriers, 31 maréchaux des logisj 68 brigadiers et 
436 gendarmes à cheval, 13 maréchaux des logis, S6 brigadiers 
et 172 gendarmes à pied, 36 enfants do troupe. Une décision 
ministérielle du 6 août 1878 admet, dans la gendarmerie <colo- 
Diale, des élèves-gendarmes réunissant les conditions voulues 
par le décret du 10 octobre 1855. 

Uni forme ; Dans le genre de celui de la gendarmerie des dé- 
partements, avec les particularités suivantes : Habit court en 
forme de kurtka ; pas de grandes bottes ; pantalon de «outil blra 
comme celui de la Corse ; veste d'écurie en coutil gris ; schako 
garni d'un galon de laine noire pour la troupe, de «oie noire 
pour les officiers, avec. pompon en laine écarlate pour la troupe, 
en cordonnet d'urgent pour les officiers; boutonsiavôc la légende 
« Gendarmerie coloniale ». 
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Plus lard le schako a fait place au képi de la gendarmerie 
d'Afrique et au chapeau de paille pour le service intérieur. Main- 
tenant la tunique est en usage au lieu du kurtka et, dans quel- 
ques colonies, la veste est remplacée par une vareuse. 



S 9. — Voltigeurs corses. 

Une ordonnance du roi, du 6 novembre 1822, prescrivit la 
formation, dans la 17© division militaire, d'un bataillon qui de- 
vait servir spécialement en Corse, comme auxiliaire de la gen- 
darmerie royale de ce département, et prendre la dénominalioD 
de Bataillon de voltigeurs corses. Il avait un état-major et quatrr 
compagnies. 

Etat-major: 1 chef de bataillon, 1. capitaine adjudant-major, 
1 trésorier, 1 chirurgien aide-major, 1 adjudant sous-officier, 
1 caporal tambour ou clairon, 1 maître tailleur, 1 maître armu- 
rier, 1 maître cordonnier. 

Pour chaque compagnie : 1 capitaine, 1 lieutenant, 1 sous-lieu- 
tenant, 1 sergent-major, 4 sergents, 1 fourrier, 8 caporaux. 
86 voltigeurs dont 2 tambours ou clairons. 

La force du bataillon était donc de 16 officiers et 405 homme^ 
de troupe. 11 devait être, autant que possible, composé de natu- 
rels du pays; les sous-officiers et caporaux pour la première for- 
mation devaient être choisis parmi les anciens militaires il»' 
bonne volonté retirés dans l'île, ayant occupé des grades corres- 
pondants dans Tarmée et parmi les brigadiers et gendarmes (!•• 
la légion de Corse susceptibles d'avancement. Les soldats de- 
vaient être pris parmi les anciens militaires corsés, les jeune- 
gens ayant satisfait à la loi du recrutement et, à défaut du nom- 
bre d'hommes suffisant, parmi les soldats du 10^ régiment d'in- 
fanterie légère. Par la suite, l'avancement devait avoir lieu dan> 
le corps conformément aux ordonnances en vigueur, et reffeciif 
devait être tenu au complet sur le contingent annuel du déparle- 
ment de la Corse. 

Uniforme: Habit- veste, pantalon large avec demi-guêtres, 
capote, schako, ceinture avec fontes de pistolets. 

Armement : 1 carabine, 2 pistolets et 1 sabre par homme de 
troupe. 
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En yertu des décisions ministérielles des 83 juillet et 6 août 
1 845, le schako fut remplacé par la casquette dite d'Afrique en 
drap bleu, avec impériale vernie noire, couvre-nuque en toile 
imperméable et un cor de chasse en cuivre jaune pour ornement. 
Une décision ministérielle du 7 août 1845, prise en exécution de 
l'ordonnance du 17 juin précédent, remplaça Fhabit-veste par 
une tunique de drap bleu, à passe-poils de môme couleur, fer- 
mant droit sur la poitrine au moyen de quatre agrafes et de trois 
brandebourgs de laine bleue garnis chacun de deux olives en 
cordonnet de môme couleur. Un caban en drap bleu de roi, à 
capuchon sans manches, se fermant au moyen de trois brande- 
bourgs à nœud hongrois en laine bleu de roi, fut substitué à la 
capote. Le schako fut repris au lieu de la casquette d'Afrique, les 
brodequins firent disparaître les souliers et les guôtres. 

Enfin une description de Tuniforme, sous la date du 25 octo- 
bre 1849, portait que Thabillement et Téquipement des volti- 
geurs corses et des voltigeurs algériens seraient composés ainsi 
qu'il suit : Tunique et caban en drap bleu foncé avec passe-poils 
de môme drap, la tunique boutonnant droit sur la poitrine à 
l'aide de neuf boutons d'argent, le caban fermant au moyen de 
trois brandebourgs et trois olives de môme couleur ; veste en 
drap bleu foncé; pantalon de drap gris bleu; pantalon de coutil 
bleu; schako bleu et galon de môme couleur; bonnet de police à 
visière en drap bleu foncé; brodequins de cuir noir lacés sur le 
coude pied; cartouchière en cuir noir; épaulettes de laine vert 
foncé pour la troupe, d'argent pour les oflSciers, excepté celles 
de l'adjudant-major et de l'adjudant qui étaient en or; galons en 
pointe de laine jonquille pour les caporaux, d'argent pour les 
sous-oflSciers. 

Armement : Sabre d'infanterie pour les officiers ; fusil double 
à percussion, baïonnette et sabre d'infanterie pour les voltigeurs 
corses ; fusil de dragon à percussion, baïonnette et sabre d'infan- 
terie pour les voltigeurs algériens. 

L'ordonnance du 8 septembre 1841, portant organisation des 
cadres de divers corps de toutes armes , maintint les chifi'res 
déterminés par l'ordonnance du 6 novembre 1822, seulement elle 
spécifiait que le trésorier serait du grade de capitaine et qu'il y 
aurait un caporal clairon et 8 clairons. L'ordonnance du 17 juin 
1845 ne diangea pas davantage la force du bataillon, mais elle 
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en fit un corps d'infanterie légère devant toujours agir dans l'in- 
térêt de la sûreté publique, mais exclusivement aux ordres d» 
lieutenant général commandant la 17« division militaire. Cette 
ordonnance, reproduisant en cela les dispositions de oelledQ 
16 mars 1838, établissait que le recrutement se ferAit dans les 
corps d'infanterie de l'armée active, parmi les militaires ayaBt 
au moins deux ans de service et parmi les anciens militaires li- 
bérés du service dont le lieutenant général oommandaBft la divi- 
sion autoriserait l'admission; que les nominations aux emploi» 
de caporal et de sous -officier seraient faites par le môme offîeier 
général, d'après les règles prescrites pour les corps d'infemterie. 
Le tiers des emplois de sous-lieutenant revenait aux seus-offi- 
ciers du corps ; les deux autres tiers étaient donnés à des sous- 
lieutenants d'infanterie en activité oU à des sous-oflficlers de la 
môme arme portés au tableau d*avancement. les deux tiers des 
vacances de lieutenant appartenaient aux sous-lieulenanls du 
bataillon, l'autre tiers était dévolu à des lieutenants des autres 
corps d'infanterie. Tous les emplois de capitaine étaient réservéa 
aux lieutenants du bataillon. Les capitaines et le chef de batail- 
lon concouraient pour l'avancement avec les officiers de leur 
grade de l'arme de l'infanterie. 

Par décret du 23 avril 1850, le bataillon de voltigeurs corses 
fut supprimé et remplacé par un bataillon de gendarmerie mo- 
bile. 



g IQl. — CoinpagDid» sédd^taivds qu yétérans de la gâiidaniiMM. 

Par ordonnance du roi, du 25 avril 1830, deux des compa- 
gnies de fusiliers sédentaires existantes, les 3« et 33«, furent af- 
fectées au placement exclusif des officiers, sous-officiers et mili- 
taires de la gendarmerie royale qui, comptant au moins quinze 
ans de service et ne pouvant encore prétendre à la retraite, ne 
conservaient plus l'activité nécessaire pour le service de la gen- 
darmerie. Sous le nom de compagnies sédentaires de gendar- 
merie, ces compagnies comportaient chacune 4 officiers : 1 capi- 
taine en premier, 1 capitaine en second, 1 lieutenant en premier, 
1 lieutenant en second et 78 hommes de troupe, t sergent^m^^jor, 
3 sergents, i fôuirier, 6 caporaux, ftS ftiàilier*, 8 tambours. La 
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pi-emière compagnie sédentaire de gendarmerie devait être im- 
médiatement organisée à Riom (Puy-de-Dôme). En 1832, les deux 
conapagnies étaient organisées et stationnées à Riom. 

Uniforme : Une ordonnance du 16 juin 1830 attribuait aux 
compagnies sédentaires de gendarmerie la petite tenue de la 
gendarmerie à pied, à Texception de la plaque qui était suppri- 
mée, du chapeau et de Taiguillette qui étaient remplacés par le 
schako des compagnies de fusiliers sédentaires et les épaulettes 
de grenadier. Boutons avec Finscription «. Compagnies séden- 
taires de gendarmerie ». Pour armement, mousqueton modèle 
1825, sabre-briquet des grenadiers de la ligne. 

L'ordonnance du 16 juin 1830 fut complétée par une décision 
ministérielle du 23 du même mois arrêtant, comme il est dit ci- 
après, la nomenclature des effets semblables à ceux de la gen- 
darmerie à pied qui deyaient composer Tuniforme. Surtout en 
drap bleu de it)i, pantalon en drap gris bleu, pantalon de coutil 
blanc, capote, bonnet de police, veste en drap bleu de roi, une 
paire de guêtres en étamine noire et une paire en coutil blanc, 
galons de distinction et objets d'équipement comme dans la gen- 
darmerie. 

L'uniforme fut encore indiqué d'une foçon plus détaillée dans 
rinstruction du 8 octobre 1845. Habit du modèle de la gendar- 
merie, avec grenades en drjip bleu sur les reiroussis, et garni de 
boutons d'étâin portant la légende « Compagnie de gendarmes 
vétérans » ; épaulettes de grenadier d'infanterie, brides d'épau- 
lettes endrap écarlate; pantalon en drap Jaleu de ciel, veste en 
drap bleu de roi, capote gris de fer pour la troupe, bleu de roi 
pour les officiers; schako semblable à celui de l'infanterie lé- 
gère, avec galons et cordonnets en laine écarlate pour la troupe, 
en argent pour les ofiQciers, plaque portant le numéro de la 
compagnie, pompon de grenadrei*; bonnet de police à visière 
avec passe-poils et grenade en laine écarlate pour la troupe, en 
argent pour les oISeiers; buffîeterie» blanches pour la troupe; 
p€»rt&-épée elfe cair verni noir et dtugonne d'épée comme dans la 
gendarmerie, hausse-col comme dans l'infanterie, pour les offl- 
cierS) avec d«s épaulettes d'argent; galons de grade également 
d'ai^eiit pour les sous-offlciers, âe laine écarlate pour led capo- 
raux. Même armeaient (fue dnlessus pour la troupe, épée pour 
le^ eiSéiers. 



— 196 — 
Le décret du 10 juillet 1852 fixa le nombre des enfants de 
troupe à deux par compagnie de gendarmes vétérans. Un décret 
du 30. mars 1853, portant que les compagnies de gendarmes Té- 
térans seraient régies par les lois et règlements spéciaux à l'arme 
de la gendarmerie, les plaça sous l'autorité des chefs des légioD5 
de gendarmerie dans la circonscription desquelles elles se trou- 
vaient. 

Les deux compagnies de gendarmes vétérans furent réunies en 
une seule par décret du 15 février 1854; un emploi d'adjudant 
sous-officier y fut créé ; les dénominations de sergents et de ca- 
poraux furent remplacées par celles de maréchaux des logis et 
de brigadiers; enfin l'effectif fut porté à 6 oflSciers et 163 hom- 
mes de troupe, savoir : 1 capitaine en premier, 1 capitaine en 
second, 2 lieutenants en premier, 2 lieutenants en second ; 1 ad- 
judant sous-officier, 1 maréchal des logis chef chargé de la comp- 
tabilité, 6 maréchaux des logis, 1 fourrier, 12 brigadiers, 
130 gendarmes, 4 tambours, 8 enfants de troupe. Cette compa- 
gnie fut ultérieurement envoyée de Riom (Puy-de-Dôme) à Gail- 
lon (Eure); elle fut licenciée à la date du 15 février 1872, en 
vertu d'un décret du 25 janvier précédent. Les officiers devaient, 
suivant le cas, être admis d'office à la retraite ou mis en non- 
activité. Les sous-officiers, brigadiers et gendarmes déjà propo- 
sés pour la retraite et ceux qui arrivaient à la fin de leur vingt- 
cinquième année de service dans le courant de 1872, devaient 
être renvoyés dans leurs foyers, avec la solde accordée aux 
amputés, en attendant la liquidation de leurs pensions; les an- 
tres, ainsi que les enfants de troupe, devaient être mis à la suite 
des compagnies de gendarmerie départementale. 

§ 11. — Gendarmerie mobile. 

Par ordonnance du roi, du 4 septembre 1830, deux bataillons 
mobiles de gendarmerie de deux compagnies chacun, formés de 
sous-officiers, gendarmes et tambours de l'ancien corps de gen- 
darmerie de la ville de Paris, furent organisés, le premier A 
Angers, le second à Rennes, par les soins des lieutenants géné- 
raux commandant les 4^ et 13® divisions militaires. L'effectif 
total comprenait 14 officiers: 2 officiers supérieurs, 4 capitaines. 
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8 lieutenants et 480 hommes de troupe : 4 maréchaux des logis 
chefs, 16 maréchaux des logis, 4 brigadiers fourriers, 32 briga- 
diers, 416 gendarmes et 8 tambours. 

Uniforme en tout semblable à celui de la gendarmerie à pied 
des départements. 

Une ordonnance royale du 11 décembre 1830, réorganisant ces 
bataillons, les mit à trois compagnies de 80 hommes, officiers 
non compris, dans chacune desquelles il n'y avait plus que 3 ma- 
réchaux des logis, 6 brigadiers et 67 gendarmes. Rien de changé 
quant aux autres chiffres. La même ordonnance prescrivait la 
formation à Nantes, pour renforcer la gendarmerie dans réten- 
due de la 12® division militaire, d'un troisième bataillon mobile 
composé comme les deux premiers. 

Par ordonnance du 3 octobre 1831, les bataillons mobiles de 
gendarmerie furent supprimés et leurs compagnies réparties 
dans les départements pour être divisées, chacune en 16 briga- 
des provisoires, lesquelles furent réunies aux brigades perma- 
nentes ou formèrent temporairement des postes provisoires. La 
1 «"e compagnie du l^r bataillon fut versée dans la compagnie de 
Maine-et-Loire, la 2« dans la Mayenne, la 3« dans les Deux-Sè- 
vres; la l'e compagnie du 2® bataillon dans la compagnie dlle- 
et-Vilaine, la 2® dans les Côtes-du-Nord, la 3^ dans le Finistère; 
la l'« compagnie du 3® bataillon dans la compagnie de la Loire- 
Inférieure, la 2« dans le Morbihan, la 3^ dans la Vendée. Les 
capitaines des compagnies mobiles licenciées devaient être ad- 
joints aux commandants des compagnies départementales, et les 
lieutenants et sous-lieutenants devaient partager le service des 
lieutenances de gendarmerie. 

En exécution d'un décret de l'Assemblée nationale du 4 juillet 
1848, le chef du pouvoir exécutif, par arrêté du 5 du même mois, 
prescrivit l'organisation à Versailles d'un bataillon mobile de 
gendarmerie de six compagnies, commandé par un officier supé- 
rieur, et auquel devaient être attachés un officier comptable et 
un sous-officier comptable adjoint. L'effectif de ce bataillon était 
de 20 officiers : 1 officier supérieur, 1 officier comptable, 6 capi- 
taines, 12 lieutenants et 697 hommes de troupe , 6 maréchaux 
des logis chefs, 24 maréchaux des logis, 6 brigadiers fourriers, 
48 brigadiers, 600 gendarmes, 12 tambours et 1 sous-officier 
comptable adjoint à l'officier comptable. 
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Uniforme en tout semblable â celui de la gendarmerie à pieti 
des départements, arec cette différence que le chapeau était rem- 
placé par le schako des brigades â pied de la gendarmerie de la 
Seine. Plus tard, une décision ministérielle du 3 avril 1852 rem- 
plaça le schako par un bonnet à poil orné d'une plaque à l'aigle, 
et d'un plumet en plumes de coq teintes en écarlate ; un plastron 
écarlate fut adapté à Thabit pour la grande tenue et un chapean 
bordé d*un galon en poil de chèvre fut eii môme temps adopté 
pour la tenue de ville. 

En conséquence du vote de l'Assemblée nationale du 27 avril 
1850, et par décret du Président de la République du H mai 
1850, le bataillon de gendarmerie mobile, créé par arrêté da 
5 juillet 1848, fut porté à huit compagnies formant un effectif df 
1,200 hommes et prit le n^ 1. Un nouveau bataillon de gendar- 
merie mobile fut organisé à Paris, sur les mêmes bases que le 
premier et prit le n° 2. La composition de chacun de ces dem 
bataillons était déterminée comme il suit : 

Etat-major : 1 chef d'escadron commandant, 1 capitaine adjo- 
•dant-major, 1 lieutenant ou sous-lieutenant trésorier, 1 chirur- 
gien aide-major, 1 adjudant sous-officier^ 1 maréchal des logi? 
adjoint au trésorier, 1 brigadier secrétaire du trésorier, 1 briga- 
dier tambour. 

Pour les huit compagnies : 8 capitaines, 16 lieutenants on 
sous-lieutenants, 8 maréchaux des logis chefs, 8 maréchaux de^ 
logis fourriers, 48 maréchaux des logis, 96 brigadiers, 992 gen- 
darmes et 16 tambours. 

Le recrutement devait se faire dans les conditions déterminée? 
par les règlements pour l'admission dans la gendarmerie. 

Une décision ministérielle du 7 août 1850 créa, dans chacun 
de ces deux bataillons, un emploi de maître armurier. Un décret 
du 10 juillet 1852 fixa le nombre des enfants de ti^oupe à deux 
par compagnie. Par décret impérial du 11 décembre 1858, les 
deux bataillons de gendarmerie mobile durent prendre le titre 
de gendarmerie d'élite. 

Un décret du Président de la République du 23 avril 1850, 
supprimant le bataillon de voltigeurs corses, créa, pour le fem- 
placer, un bataillon de gendarmerie mobile destiné à opérer sur 
tous les points de la Corse, de même que les brigades composant 
la 17^ légion de rariiie. L'effectif de ce bataillon, de la ftweede 
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quatre compagnies, était dô 4lÔ hommes, 1 ctief d'ôscadroti com- 
mandant, 1 lieutenant ou sous-lieutenant trésorier, 1 maréchal 
des logis adjoint au trésorier, 4 capitaines, 8 lieutenants ou sous- 
lieutenantSj 4 maréchaux des logis chefs, 4 maréchaux des logis 
fourriers, 16 maréchaux des logis, 3S brigadiers, S40 gendarmes, 
8 tambours. 

Ce bataillon était placé sous les ordres et dans les attributions 
du chef de la 17^ légion de gendarmerie. Les dispositions des 
règlements de la gendarmerie lui étaient applicables, concernant 
l'avancement, les conditions d'admission, le service, l'instruc- 
tioii, etc. Les officiers, sous-offlcièrs, caporaux et soldats appar- 
tenant âU bataillon de voltigeurs corses et remplissant les condi^ 
tiens pour entrer dans la gendarmerie, pouvaient concourir à 
rorganisatlon du nouveau corps, dans Teffectif duquel les sujets 
nés ou élevés en Corse ne devaient pas toutefois entrer pour plus 
de moitié. 

Uniforme et armement, comme pour la gendarmerie à pied de 
la Corse. 

Par décision ministérielle du 7 août 1850^ un emploi de mat 
tre armurier fut créé dans le bataillon de gendarmerie mobile de 
la Corse. Par décision du Président de la République, en date du 
4 février 1851, les 8 tambours furent remplacés par 8 clairons. 
Un décret du 84 octobre 1851, supprimant le bataillon de geh- 
darmerie mobile de la Corse, prescrivit d'en verser les ôfflciérd, 
sous-officiers , brigadiers et gendarmes dans la iV légion de 
Farme. 

Le 23 juin 1871, un arrêté du chef du pouvoir exécutif créait 
une légion de gendarmerie mobile composée d*uh escddron de 
cavalerie et d'un bataillon d'infanterie à huit compagnies, for- 
mant uti complet réglementaire de 1,822 hommes, enfants de 
troupe compris, pour assurer la sécurité à Versailles et, au be- 
soin, pour renforcer la gendarmerie départeitientale partout où 
ce serait nécessaire. L'organisation de ce corps était la suivante : 
Etat-major î 1 lieutenant-colonel, 1 chef d'êsoadrou d'Infante- 
rie, 1 chef d'escadron de cavalerie, 1 capitaine-major, 1 capitaine 
adjudant-major d'infanterie, 1 lieutenant trésorier, 1 lieutenant 
officier d'habillement» 1 médecin-major ou aide-m.fijor, 1 vété- 
rinaire. 
Petit état-major : 1 adjudant sous-officier d'infanterie, 1 chef 
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armurier de l'« classe, 1 maréchal des logis secrétaire du lieute- 
nant-colonel, 1 maréchal des logis adjoint au trésorier, 1 maré- 
chal des logis maître d'armes, 1 brigadier secrétaire du trésorier, 
1 brigadier tambour, 1 brigadier trompette. 

Pour le bataillon : 8 capitaines, 16 lieutenants ou sous-lieute- 
nants, 8 maréchaux des logis chefs, 8 maréchaux des logis four- 
riers, 48 maréchaux des logis, 96 brigadiers, 800 gendarmes, 
16 tambours ou clairons, 16 enfants de troupe. 

Pour Tescadron : 1 capitaine, 4 lieutenants ou sous-lieute- 
nants,. 1 maréchal des logis chef, 1 maréchal des logis fourrier, 
8 maréchaux des logis, 1 brigadier fourrier, 16 brigadiers, 
150 gendarmes, 3 trompettes, 2 maréchaux ferrants, 2 enfants de 
troupe. 

Par décret du Président de la République, en date du 28 mars 
1 872, remploi de chef d'escadron existant dans la cavalerie fut 
supprimé. En vertu d'un autre décret du 7 décembre de la même 
année, la légion mobile devait être à l'avenir commandée par 
1 colonel ou 1 lieutenant-colonel. En exécution d'un décret du 
29 mars 1873, une circulaire ministérielle du 12 avril suivant 
autorisa l'admission, dans la légion de gendarmerie mobile, 
d'élèves-gendarmes ayant vingt-trois ans d'âge et dix-huit mois 
de service, choisis parmi les militaires Ubérés du service, et 
remplissant d'ailleurs les conditions exigées par le décret du 
1«' mars 1854. 

Par décret du Président de la République du 7 décembre 1877, 
un emploi de maître maréchal ferrant du grade de brigadier a 
été créé dans la légion de gendarmerie mobile. 

Uniforme de la gendarmerie des départements, avec cette dif- 
férence que les passe-poils de la tunique sont de la couleur do 
fond, que les cavaliers font usage d'un pantalon basané, que le 
chapeau est remplacé par un schako à galon et chevrons d'ar- 
gent et que les buiSeteries sont noires. Même armement que la 
gendarmerie des départements, avec cette différence que les gen- 
darmes à pied ont le fusil modèle 1874 muni d'une épée-baïon- 
nette. 

§ 12. — Régiments provisoires de gendarmerie à cheval. 

Une ordonnance du 16 août 1831 autorisa la formation de six 
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•égiments provisoires de gendarmerie à cheval, mais deux seu- 
ement, de quatre escadrons chacun, furent organisés et consti- 
;ués comme il est dit ci-après : 

Etat-major : 1 colonel, 2 chefs d'escadron, 1 major, 2 capi- 
taines adjudants-majors, 1 lieutenant trésorier, 1 lieutenant 
idjoint au trésorier, 1 lieutenant d'habillement, 1 sous-lieutenant 
porte-étendard, 1 chirurgien-major, 1 chirurgien aide-major. 

Petit état-major : 2 adjudants sous-officiers, 1 vétérinaire en 
premier, 1 vétérinaire en second, 1 maréchal des logis trom- 
pette, 1 brigadier trompette. 

Peloton hors rang : 3 maréchaux des logis, 1 brigadier four- 
rier, 6 brigadiers, 1 maître tailleur, 1 maître sellier, 1 maître 
bottier, 1 maître armurier. 

Cadre de chaque escadron : 1 capitaine commandant, 4 lieute- 
nants ou sous-lieutenants, 1 maréchal des logis chef, 1 maréchal 
des logis ou brigadier fourrier, 6 miaréchaux des logis, 12 briga- 
diers. 

En 1834, il n'en restait plus que deux escadrons, quand une 
ordonnance royale du 11 août de cette môme année, supprimant 
le 1er escadron provisoire de gendarmerie à cheval stationné à 
Nantes, prescrivit la répartition de l'effectif dans la gendarmerie 
départementale. A dater de ce moment, le 2® escadron stationné 
à Marseille dut prendre le titre d'escadron provisoire de gendar- 
merie; il fut aussi supprimé par ordonnance du 7 mars 1835. 



S 13. — Légion d'Afrique. 

Une ordonnance du roi, du 31 août 1839, organisant en lé- 
gion, sous la dénomination de légion de gendarmerie d'Afrique, 
le corps de gendarmerie jusqu'alors attaché, comme force publi- 
que, à l'armée d'Afrique, fixait l'effectif de cette nouvelle légion 
à 708 officiers, sous-officiers, brigadiers et gendarmes, 448 che- 
vaux, et en déterminait la composition ainsi qu'il suit : 1 colo- 
nel ou lieutenant-colonel chef de légion, 1 chef d'escadron com- 
mandant supérieur des deux premières compagnies, 4 capitaines 
commandants de compagnie, 1 capitaine trésorier, 15 lieutenants, 
1 maréchal des logis chef adjoint au trésorier, 25 maréchaux des 
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logis, 5d brigadiers et 385 gendarmes à cheval, 19 maréchauî 
des logis, 38 brigadiers el 228 gendarmes à pied. 

Les quatre compagnies étaient toutes administrées par un seo: 
et même conseil d'administration et avaient leur cheMieu î lal^ 
à Alger, la 2« à Bouffarick, la 8» à Constantine, la ^e à Onui; 
chacune d'elles devait être subdivisée en lieutenances et briga- 
des. En vertu d'une décision royale du tl avril 1844 chaque 
compagnie dut avoir un conseil d'administration particulier; b 
quatre conseils furent installés à Alger, Douera, Philippeville ei 
Oran. 

Par arrêté ^\x chef du pouvoir ei^écutif, en d%te du 19 décem- 
bre 1848, l'effectif de la légion de gendarmerie d'Afrique fut ré- 
duit à 582 hommes et 377 chevaux. Le.chef d'espadro?! prenait 
le commandpi^e^t de la 1'? compagnie, 3 capitaiaes seuleme'/ 
restaient commandants de compagnie, 1 prenait la direction de 
la l*"® section de la lieutenance d'Alger, il n'y avait plus qnr 
14 lieutenants ou sous-lieutenants dont 3 trésoriers ; le maréchi 
des logis chef était supprimé. Le nombre des brigades était flv 
à 108 : 28 pour la 1" compagnie, 25 pour la 2% 28 pour la 3^e: 
27 pour la 4® ; dans ces brigades se trouvaient distribués 336 gerr 
darmes à cheval et 225 à pied. Le chef-lieu de la 2« compagnie 
était transféré à Blidah. Les circonscriptions déterminées alo-> 
subirent, par suite des décisions ministérielles des 6-9 août 18jv 
et 4 septembre 1852, quelques modifications dont la plus impor- 
tante fut le passage, des deux brigades de Bougie, de la 1" àm 
la 3® compagnie. Les décrets des 22 décembre 1851, 19 et29f^ 
vrier 1852 appliquèrent à la gendarmerie d'Afrique, comme aui 
autres légions de l'intérieur, les mesures relatives au comman- 
dement des compagnies et des arrondissements, à la créatij'D 
d'adjudants, de maréchaux des logis chefs, d'adjoints aux très - 
riers et d'enfants de troupe ; dépendant la 2« compagnie demeur. 
sous ]e commandement d'un capitaine. La décision impériale de 
S5 septembre 1869, ramenant à cinq hommes toutes les brigades 
à cheval de six hommes, fut également appliquée à la légii-i: 
d'Afrique, cependant la brigade mixte d'Aïn-Abed, dans l'arroir 
dissemenl de Constantine, resta de six hommes. 

Far déci«et du 10 mars 1855, le nombre des brigades fut por« 
de 108 à 118 et le complet da refféetlf fixé h 661 hommes e: 
443 chevaux, savoir : 1 colonel ou lieutenant-colgnel chef de 1<^ 
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fion, 3 chefs d'escadron et 1 capitaine commandants de compa- 
gnie, 1 capitaine et 8 lieutenants ou sous-lieutenants trésoriers, 
î capitaines et 9 lieutenants ou sous-lieutenants commandants 
d'arrondissement, 1 adjudant sous-officier, 3 maréchaux des 
logis chefs, 3 maréchaux des logis adjoints aux trésoriers, 1 bri- 
gadier secrétaire du chef de légion, SI maréchaux des logis, 
90 brigadiers et 325 gendarmes à cheval, 14 maréchaux des 
logis, 29 brigadiers et 172 gendarmes à pied, 20 enfants de 
troupe. 

Par décret du 3 octobre 1860, des indigènes à pied et à cheval, 
dont le nombre ne pouvait excéder deux par brigade, et choisis 
parmi les spahis ou les tirailleurs indigènes, furent attachés & la 
légion d'Afrique à titre d'auxiliaires, pour servir de guides et 
d'interprètes. 

Par décision ministérielle du T septembre 1863, qui supprimait 
en même temps une brigade à pied à Bougie, deux nouvelles 
lleutenances, celles de Sétif et de Guelma, furent créées dans la 
3« compagnie. Par décision ministérielle du 3 décembre 1869, 
Tarrondissement de Mostaganem ayant été scindé en deux sec- 
lions, celles de Mostaganem et de Mascara, la 4« compagnie eut 
mm lieutenance de plus. Une autre décision ministérielle, du 
14 février 18T0, transporta le chef-lieu de la 2» compagnie de 
Blidah à Mllianah , le chef-lieu de la lieutenance de Ténès à Or- 
léansville dans la même compagnie, le chef-lieu de la lieutenance 
de Douera à TArbà dans la ^'« compagnie. En même temps divers 
mouvements de brigade s'exécutèrent entre Blidah et Milianah, 
Ténès et Orléansville, Douera et TArba, et les brigades de Bouf- 
farick passèrent de la 2® compagnie dans la 1"^». Antérieurement, 
dans la V^ compagnie, la 2« section de l'arrondissement d'Alger 
avait été supprimée et Dellys était devenu chef-lieu de lieute- 
nance. Aujourd'hui, le chef-lieu de cette dernière lieutenance est 
Tizi-0'uzou. 

Successivement, et par des décisions ministérielles des 23 no- 
vembre-U décembre 1869, 22 mars, 21 juin, 15 août 1872, 10, 
11 février, 22 avril 1873, 16 brigades ont été créées sur divers 
points, de sorte qu'aujourd'hui la légion d'Afrique comprend 
Î09 brigades à cheval dont 34 commandées par des sous-offlciers, 
45 à pied dont 15 commandées par des maréchaux des logis, et 
un effectif de 794 hommes de troupe y compris 18 enfants de 
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troupe. A cet effectif iFfaut ajouter 24 officiers : 1 coloneJ ou Ik- 
tenanl^colonel à Alger, 3 chefs d'escadron et 1 capitaine cod 
mandants de compagnie à Alger, Constantine, Oran, Milianal' 
1 capitaine et 3 lieutenants ou sous-lieutenants trésoriers, 4 cap.- 
taines commandants d'arrondissement à Alger, Constantine, Oras 
et Mostaganem, 11 lieutenants ou sous-lieutenants égalemen: 
commandants d'arrondissement à TArba, Tizi-Ouzou, MilianaL 
Blidah, Orléansville, Sétif, Philippeville, Bône, Gnelma, Masca- 
ra, Tlemcen. 

Par décision présidentielle du 27 avril 1875, la légion d'Afri- 
que, affectée au territoire occupé par le 19^ corps d'armée, t^: 
devenue la 31 e légion. Tout dernièrement, par décret du 23 juil- 
let 1878, le commandement de la 2® compagnie a été donné à us 
chef d'escadron, et le chef-lieu remis à Blidah, dont Tarrondir 
sement est maintenant commandé par un capitaine. Un autre d»^ 
cret du 22 août suivant a créé, dans lu 4® compagnie, les deaî 
arrondissements de Relizane et de Sidi-bel-Abbès, placés Tune: 
l'autre souis les ordres d'un lieutenant ou sous-lieutenant. 

Uniforme : Comme celui de la gendarmerie des départemenis 
avec certaines différences. Autrefois, l'habit était remplacé pr 
un kurtka pour l'arme à cheval; depuis, la tunique du mode 
général a été substituée au kurtka. Pantalon basané pour lésa- 
valiers, képi pour tout le monde. Ce képi fut, dans le principe, 
composé d'un turban bleu-de-roi et d'un bourdalou écarlate: 
mais depuis longtemps, et maintenant encore, le bourdalou o: 
bandeau est en drap bleu foncé, le calot et le turban sont en dra;- 
bleu clair, ganses d'argent sur toutes les coutures, grenade égr 
lement d'argent sur le devant. Harnachement de même gem 
mais plus léger que celui des autres légions. 

L'uniforme des auxiliaires indigènes conserve la coupe arabe: 
mais il rappelle, quant aux couleurs, aux ornements et au\ 
marques distinctives, celui de la gendarmerie. 



S 14. — Voltigeurs algériens. 

Une loi du 30 juillet 1849 ayant ouvert le crédit nécessaire, lu 
décret du Président de la République, du i^^ octobre suivant, 
prescrivit l'organisation de deux compagnies d'infanterie desii- 
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nées à servir, spécialement dans retendue de l'Algérie, comme 
auxiliaires de la légion de gendarmerie d'Afrique, sous la déno- 
mination de Voltigeurs algériens. Chacune de ces compagnies 
comprenait 1 capitaine commandant, 1 lieutenant trésorier, 
1 lieutenant, 1 sous-lieutenant, 6 sergents, 12 caporaux, 100 vol- 
tigeurs, 2 clairons. 

Tous les militaires ou citoyens faisant partie de la garde répu- 
blicaine, et qui n'avaient pas pu être maintenus dans ce corps 
par suite de son assimilation à la gendarmerie, étaient admis à 
concourir pour la formation des compagnies de voltigeurs algé- 
riens, en vertu d'engagements volontaires ou de rengagements. 
Ces compagnies ne devaient pas se recruter ; elles devaient être 
réunies en une seule lorsque, par extinction, leur effectif total 
serait réduit au chiffre fixé pour Tune d'elles. Les ofiQciers de- 
vaient être pris, pour la formation, parmi les officiers en activité 
et en non-activité de toutes armes ; leur avancement devait rou- 
ler sur les deux compagnies. Les nominations aux grades de 
sous-officier et de caporal restaient dévolues au ministre de la 
guerre. 

L'uniforme, déterminé par l'instruction du 25 octobre 1849, 
était exactement le même que celui des voltigeurs corses ; l'arme- 
ment seul était différent. 

Par décret du 26 mai 1852, les deux compagnies de voltigeurs 
algériens furent licenciées; les sous-officiers, caporaux et volti- 
geurs passèrent avec leur grade dans des corps d'infanterie de 
l'armée d'Afrique; les officiers rentrèrent dans l'arme à laquelle 
ils appartenaient. 

§ 15. — Régiments de gendarmerie à pied et à cheval 
pendant la guerre de 1870-71. 

Un décret impérial du 11 août 1870, dans le but d'utiliser tou- 
tes les ressources de la France, tant pour la défense du territoire 
que pour le maintien de l'ordre, prescrivit l'organisation immé- 
diate de deux régiments de gendarmerie, l'un à pied et l'autre à 
cheval, qui furent formés à Versailles. 

REGIMENT DE GENDARMERIE A PIED. 

Effectif: 48 officiers, 1,200 sous-officiers, brigadiers et gen- 
darmes. 
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Cadre : Uu état-major, un petit état-major, deux bataillons . 
six compagnies. 

Etat*major : 1 colonel, 1 Ueatenant^colonel, i chefs d'escadai 
i major, 2 capitaines adjudants-majors, 1 capitaine trésori?:. 
i lieutenant ou sous-lieutenant adjoint au trésorier, 1 lieuteiuM 
ou sous-lieutenant porte-aigle, 1 médecin-major, 1 médecin ai*Je 
major. 

Petit état^major : t adjudants sous^ofSciers, 1 chef armuiie' 
1 maréchal des logis vaguemestre, 1 maréchal des logis tamhocr, 
1 maréchal des l(^is secrétaire du trésorier, d brigadiers ui- 
bours, 1 brigadier secrétaire du colonel, 1 gendarme secrétaire 
du major* 

Pour les douze compagnies : 12 capitaines» di lieutenants oc 
sous-lieutenants, IS maréchaux des logis chefs, IS maréchaux de^ 
logis fourriers, 48 maréchaux des logis, 96 brigadiers, 24 tam- 
bours. 

Une décision impériale du %7 aoât 1870 prescrivit de porter 
FefTectif de l^tOO à 1,600 sous-offîciers, brigadiers et gendarmes 
au moyen du prélèvement, sur les différentes légions déparle 
mentales, d'un contingent de 400 hommes, permettant d'élerer 
de 83 à 1 1 6 le complet de chaque compagnie du r^iment. Un 
décret du gouvernement de la Défense nationale, du 1«» octob/v 
1870, tendant à placer sous un même commandement; pour ie> 
employer à la défense nationale, les militaires de tous grades de 
la gendarmerie qui s'étaient repliés sur la capitale et qui a'avaieoî 
pas encore été compris dans l'organisation des régiments, pres- 
crivit la formation d'un troisième bataillon de six compagfii^ 
comme les deux premiers, et de la force de 20 ofOciers, 800 sous- 
offlciers, brigadiers et gendarmes. 

Par arrêté du chef du pouvoir exécutif, signé à Versailles, k 
régiment de gendarmerie à pied fut licencié le i& juin 1871. 

R^GnUElVr DE OENBARMBRIS A CBfiVÂI.. . 

Effectif : 46 officiers, 720 sous-officiers, brigadiers et gendar- 
mes. 
Cadre : Un élat-majop$ un petit état-major, six eseadroas. 
Etat-major : 1 colonel, 1 lieutenant-colonel) 3 chefs d'«M- 
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dfofls, 1 major, 3 capitaines adjudants-majors, 1 capitaine tréso- 
rier, 1 lieutenant ou sous-lieutenant adjoint au trésorier, 1 lieu* 
tenant ou ftous-^lieutenant porte -étendard, 1 médecin-mâjor, 
1 môdeoin iiide-major, 1 vétérinaire en premier, 1 yétérinftii^ en 
second. 

Petit état-major : 3 adjudants sous-officiers, 1 chef armurier, 
1 maréchal des logis vaguemestre, 1 maréchal des logîs trom- 
pette, 1 maréchal des logis secrétaire du trésorier, 1 brigadier 
trompette, 1 brigadier secrétaire du colonel, 1 gendarme secré- 
taire du major. 

Pour tes six escadrons : 6 capitaines, S 4 lieutenants ott sous- 
lieutenants, 6 maréchaux des logis chefs, 6 maréchaux des logis 
foorriers, 4S maréchaux des logis, 90 brigadiers, 94 trompettes,, 
191 maréchaux feirrants. 

Ca régiment prit la dénomination de l«<^ régiment de gendar^ 
merie à cheval quand un décret du 29 septembre 1870 prescrivit 
l'orgoBisation d'un deuxième régiment semblable. 

Le 1^' régiment de gendarmerie à cheval fut licencié à Ver- 
sailles, par arrêté du chef du pouvoir exécutif en date du 6 juin 
IWl. 

i^ RI^GIMENT DE GENDARHERIE Â CHEVAL. 

Le gouvernement de la Défense nationale, voulant utiliser, 
pour le maintien de Tordre et la défense du territoire, les ser- 
vices des militaires de tous grades appartenant aux compagnies 
de gendarmerie forcées par l'invasion de se replier sur Paris, 
décréta, le 29 septembre 1870, la création d'un deuxième régi- 
ment de gendarmerie à cheval absolument semblable au premier. 

Le ?e régiment de gendarmerie à cheval (ut Ucen^îié à Tçrsail- 
les, par arrêté du chef du pouvoir exécutif en date du ii avril 
1871. 

RicilHENTSi DK MARCHE DE GEïfDARlIERIE. 

ftr décret signé à Tours le 31 octobre 1870, le membre du 
gdttt«rnêBfetet de la Défense râtiMal&, minislre de llntériettr et 
de la guerre, à Teffet d'utiliser au profit de la (léWftsè du lêfrt- 
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toire toutes les forces vives de Tarmée, prescrivit la formata, 
par des prélèvements opérés dans les légions de gendarmerie i- 
l'intérieur, de trois régiments de marche de gendarmerie, deu: 
à cheval et un à pied ; les deux régiments à cheval portant h 
numéros 1 et 2. 



REGIMENTS A CHEVAL. 

Chacun de ces régiments, les cadres d'officiers non compris, 
devait avoir un effectif de 480 hommes montés, répartis en quatre 
escadrons de 120 hommes. Les cadres et la compositi m, pou: 
Tun comme pour Tautre, étaient fixés ainsi qu'il est dit ci-après: 

Etat-major : 1 lieutenant-colonel commandant, 1 chef d'esca- 
dron commandant en second, 2 chefs d'escadrons, 2 capitaine^ 
adjudants-majors, 1 officier payeur, 1 médecin-major de 2« classe, 
1 médecin aide-major de 1*^^ classe, 1 vétérinaire en premier oa 
en second, 1 aide-vétérinaire, 2 adjudants sous-officiers, 1 bri- 
gadier trompette. 

Par escadron : 1 capitaine, 1 lieutenant, 2 sous-lieutenants 
1 maréchal des logis chef, 1 maréchal des logis fourrier, 6 maré- 
chaux des logis, 12 brigadiers, 2 trompettes, 2 maréchaux fer- 
rants, 96 gendarmes montés, 20 gendarmes non montés. 

Le 1er et le 2® régiments de marche de gendarmerie à cheval 
furent licenciés par arrêté du chef du pouvoir exécutif, signé le 
9 mars 1871 à Bordeaux. 



RÉGIMENT A PIED. 

Effectif : 33 officiers, 1 ,203 sous-officiers, brigadiers et gen- 
darmes. 

Cadre : Un état-major, deux bataillons à quatre compagnie? 
de 150 hommes. 

Etat-major : 1 lieutenant-colonel commandant, 1 chef de ba- 
taillon commandant en second, 2 chefs de bataillon, 2 capitaines 
adjudants-majors, 1 officier payeur, 1 médecin-major de 2« classe, 
1 médecin aide-major de 1" classe, 2 adjudants sous-officiers, 
1 caporal tambour. 
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Par compagnie : 1 capitaine, 2 lieutenants ou sous-lieutenants, 
. maréchal des logis chef, 1 maréchal des logis fourrier, 4 maré- 
chaux des logis, 8 brigadiers, 2! tambours, 134 gendarmes. 

Le régiment de marche de gendarmerie à pied fut aussi licen- 
ce par arrêté du chef du pouvoir exécutif, à la date du 9 mars 
1871. 



ESCADRONS DE GENDARMERIE MOBILISÉS DE L'aRMÉE DU NORD. 



Par arrêté du général commandant en chef l'armée du Nord, 
en date du 10 novembre 1870, deux escadrons de gendarmerie 
mobilisés furent attachés à Tarmée du Nord. Ces escadrons furent 
licenciés le 9 mars 1871, par le même arrêté qui licenciait les 
trois régiments de marche. 

Uniforme : Tous ces corps avaient Tuniforme ordinaire de la 
gendarmerie, moins le chapeau, les grandes bottes, les housses 
et chaperons ; les cavaliers faisaient usage du pantalon basané. 
Les buffleteries avaient été noircies. Les officiers portaient une 
tunique bleu de roi avec passe-poils de même drap. 



i 
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Indépendamment des circonstances particulières qui ont pro- 
voqué la mobilisation de la gendarmerie presque toute entière, 
ou la formation de corps provisoires, cette arme a toujours four- 
ni depuis qu'elle existe, proportionnellement à l'importance des 
armées en campagne, les forces publiques nécessaires pour Texé- 
cution du service d'ordre ; ces forces publiques sont composées 
d'hommes tirés des légions ou des divers corps faisant partie in- 
tégrante de la gendarmerie. En outre du service qu'elle est ordi- 
nairement appelée à faire aux armées comme force publique, la 
gendarmerie peut être, en vertu de l'art. 553 du décret du 
l®"^ mars 1854, organisée en bataillons, escadrons, régiments ou 
légions, pour faire partie des brigades de l'armée active, tant à 
l'intérieur qu'à l'extérieur. 



Les conditions d'admission dans la maréchaussée comportèrent 

14 
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pendant longtemps, en ce qui concerne les officiers, robligaii 
d'être gentilhomme ; mais les exigences s'étaient peu à peu rel 
chées sur ce point, de façon que pendant le règne de Louis XV! 
la majorité des officiers de maréchaussée n'appartenait plus à 
noblesse. C'est à cette circonstance, qui permit aux officier* > 
Tarme de rester à leur poste tandis que les cadres des auîr- 
corps étaient bouleversés par l'espèce d'ostracisme auquel l'a:- 
tocratie était en butte, que la maréchaussée dut de traverser 
première Révolution sans se désorganiser. 

Les conditions d'admission, en ce qui touche la troupe, se sul 
surtout radoucies quant à la taille, qu'il a fallu successWem-: 
abaisser, en proportion de la diminution persistante de . 
moyenne de la taille dans les autres armes. 

D'autre part, et tout en rajeunissant la gendarmerie en rais : 
du surcroit d'activité que son service réclame chaque jour. -< : 
recrutement n'a jamais cessé d'être établi sur des bases qui 'm- 
quent principalement, à toutes les époques de son histoire, lar- 
lonté d'avoir un corps de soldats faits, chez lesquels Tesprit me- 
taire domine à un haut degré. Accidentellement on a dû quei- 
quefois , dans des cas de force majeure , s'écarter du princij 
fondamental ; mais on y est toujours revenu le plus promplemec. 
possible. Sous l'ancienne monarchie, lorsque les embarras •: 
Trésor firent recourir au système de la vénalité des emplois, 1 
nécessité de trouver des sujets capables de payer la sonune vou- 
lue faisant forcément négliger les qualités militaires, la maré- 
chaussée ne tarda pas à perdre en considération et, partant, f ■ 
force morale. Sous l'influence de ces agissements, l'esprit mili- 
taire déclina surtout avec les tendances au laisser- aller qui ^ 
manifestèrent après la suppression de la dignité de connétable, - 
la faveur de l'éloignement des maréchaux de France retenus auv 
armées pendant les guerres du règne de Louis XIV, jusqu'au 
paix d'Utrecht en 1713, et la maréchaussée tomba dans une pé- 
riode de décadence réelle. Lorsque Louis XV, par son édit «ii 
mois de mars 1720, eut réorganisé cette troupe, les honmies si»:- 
tant des compagnies commandées jusqu'alors par des magistrii* 
civils se montrèrent beaucoup moins corrects que les autre- 
Pendant les premiers temps de la Révolution, la quantité de gen- 
darmes nécessaires au service des armées et des départemeui- 
ne permettant pas d'apporter assez de sévérité dans les choix, .. 
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1.1 lut accepter des hommes d'une conduite équivoque, peu péné- 
r-és des devoirs du soldat, qui foulèrent immédiatement aux 
îods les traditions que les anciens gendarmes ou cavaliers de 
laréchaussée s'efforçaient de garder intactes. Il en résulta que 
G toutes parts des plaintes s'élevèrent contre l'indiscipline de la 
endarmerie, et qu'il n'y eut pas d'autre remède que de procéder 
ar* voie de licenciement. 

Ces exemples démontrent que la gendarmerie, pour rester à 
[i^me de rendre les services que le pays attend d'elle, doit con- 
erver son caractère essentiellement militaire. 
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CHAPITRE m. 



ATTRIBUTIONS. 



Sans remonter jusqu'aux maires du palais, il convient cepen- 
dant, avant de parler du connétable et des maréchaux qui mar- 
quent le véritable point de départ de la question, d'entrer dan? 
quelques détails sur les sénéchaux, à cause de la longue action 
qu'ils eurent sur le service de sûreté. 

Les attributions du grand sénéchal, ou sénéchal de France, 
étaient à la fois financières, militaires et judiciaires ; il était en- 
core chargé de veiller à la table du souverain, il servait lui- 
môme dans les grandes cérémonies, ce qui lui fit donner aussi le 
nom de Dapifer, c'est-à-dire porte-mets. Rendue héréditaire au 
x® siècle par Lothaire, sa charge finit par porter ombrage aux 
rois, qui la laissèrent vacante depuis 1191 et la supprimèrent en 
1262. 

Les sénéchaux particuliers, établis sur diverses terres féodales 
successivement réunies à la couronne, furent conservés, mai^ 
avec des pouvoirs sensiblement diminués, dans les provinces où 
ils existaient, et où ils perdirent la direction du service de sûreté 
au fur et à mesure de l'installation des compagnies d'archer^ 
commandées par les prévôts des maréchaux. 

Les noms de bailli, sénéchal, prévôt, furent donnés en diver> 
lieux pour les mêmes fonctions; mais habituellement on enten- 
dait par baillis les juges ordinaires, qui rendaient la justice sou> 
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es sénéchaux; toutefois, on appelait assez généralement baillis 
es sénéchaux des provinces appartenant directement au roi, 
>our les distinguer des sénéchaux des provinces appartenant à 
les seigneurs particuliers. 

£.6 sénéchal était, dans les pays de droit écrit, ce qu'était le 
bailli dans les pays de coutume. C'étaient des juges de môme 
pouvoir, connaissant des appellations des prévôts royaux et des 
tiauts justiciers, des cas royaux de toutes causes concernant les 
fiefs, etc. Les appellations de leurs jugements se relevaient au 
Parlement. Les baillis et sénéchaux, d'abord simples commissai- 
res envoyés par le roi dans les provinces, pour s'informer si la 
justice était bien rendue par les vicomtes, prévôts et viguiers, 
furent érigés en titre d'office sous la troisième race. Après avoir 
eu des prérogatives très-élevées, ils ne conservèrent plus que le 
droit de séance à l'audience et l'honneur de faire intituler en 
leur nom les sentences et contrats. Ils finirent par ne plus être 
que des magistrats honoraires, leur droit de juridiction ayant été 
dévolu à leurs lieutenants, les vice-baillis et vice-sénéchaux, qui 
connaissaient des causes criminelles contre les voleurs, faux 
monnayeurs, vagabonds, etc. Peu à peu les vice-baillis et vice- 
sénéchaux se fondirent en partie dans la maréchaussée, et la 
réorganisation de cette arme en 1720 fit disparaître cette déno- 
mination. La compétence des baillis et des sénéchaux avait été 
réglée sous Philippe-le-Bel, Charles VI, Louis XII, François 1^% 
par des ordonnances de 1302 et 1388, et par des édits de 1499, 
1512 et 1532, dont le dernier était l'édit de Crémieu. Dans les 
derniers temps on ne désignait guère par baillis que les juges des 
petites villes, bourgs et villages. 

Le connétable exerçait, sous le nom de connétablie, une juri- 
diction qui, depuis Charles V, eut son siège invariablement fixé 
dans Fenclos du Palais de Paris, et qui, par des extensions suc- 
cessives, avait fini par connaître de tous excès et crimes commis 
par les gens de guerre, tant de pied que de cheval, au camp, 
dans les garnisons ou sur les routes ; des actions personnelles 
qu'ils pouvaient avoir les uns contre tes autres; de tout- ce qui 
concernait la guerre, tant au civil qu'au criminel. C'était là que 
se jugeaient les affaires des officiers de maréchaussée et que se 
faisaient les réceptions. La connétablie ne jugeait pas en dernier 
ressort, les appellations ressortissaient au Parlement. Sa compé- 



- 2U — 
tence fat réglée par divers édits, notamment par un acte du rui 
Jean, daté de 1356 et intitulé « Articles fondamentaux », par de^ 
ordonnances de janvier et juin 1544 et une déclaration du 15 mf 
vembre 1617, le tout confirmé par une déclaration de Louis XIll, 
en novembre 1618, et un arrêt du Conseil privé du 7 avril 16î6. 
attribuant à nouveau, au siège de la connétablie à la Table de 
marbre du Palais à Paris, la connaissance des fautes, abus ei 
malversations commises par les prévOts des maréchaux, leurs 
lieutenants, officiers et archers de leurs compagnies, excès et ré- 
bellions à eux faits et à ceux par eux appelés en aide, procès ei 
différends entre eux, cassation et destitution d'arcbera, police ei 
discipline de leurs compagnies. En môme temps, il était interdii 
au grand Conseil, aux autres Cours et juges, d'an connaître, à 
peine de nullité, et cette interdiction fut réitérée dans une décla- 
ration du iO août 1634 rappelant à messieurs du grand Conseil 
qu'ils n'avaient pas qualité pour connaître des matières attribuée^» 
au siège de la Table de marbre. 

En 1595, le roi se réserva le droit, dévolu jusqu'alors au con- 
nétable, de nommer les prévôts et ofiiciers de maréchaussée. 

Les maréchaux de France exerçaient de concert avec le conné- 
table la juridiction dite connétablie, qui prit pour ce motif le 
titre de connétablie et maréchaussée de France. A l'effet de 
maintenir les droits de cette juridiction, le Conseil d'Etat rendit, 
le 11 mai 1644, un arrêt défendant au grand Conseil et autres 
Cours, et à tous autres juges, de recevoir les prévôts généraux et 
autres officiers de maréchaussée, tant d'ancienne que de nouvelle 
création, lesquels ne devaient être reçus qu'à la connétablie el 
maréchaussée de France. 

Comme le connétable, les maréchaux ne connaissaient encore, 
en laai, que des crimes et maléfices qui se commettaient am 
armées; mais le cercle de leurs attributions s'étant élargi simul* 
tanément de manière à comprendre même certaines classes noD 
militaires, leur action s'étendit successivement sur las voleun, 
vagabonds, gens sans aveu ni domicile, sur les gens de guerre 
convaincus de crimes ou délits et les auteurs d'attentats comnûs 
sur les grands chemins, dans les champs et dans les maisos^ 
particulières. Sous François I«', leur compétence alla jusqu'aux 
crimes de lèse-majesté et de fausse monnaie, sacrilèges avec 
elfraction, agressions avec armes, et délits de chasse; puis, sous 
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Charles IX, elle embr?issa tous le$ cas et délits allribués aux 
juges ordinaires, de quelque qualité que fussent les personnes. 
Les maréchaux remplissaient rarement par eux-mêmes des fonc- 
tions judiciaires aussi compliquées; ils avaient pour les suppléer 
des prévôts et des officiers ayant mission de juger les délinquants 
dans les cas dits prévôtaux. 

En ce qui touchait à leur juridiction du point d'honneur, les 
maréchaux étaient secondés par leurs lieutenants; ces oBiciers 
connaissaient et jugeaient des différends et contestations entre 
gentilshommes et autres faisant profession des armes, tant â 
cause 4es chasses, droits honorifiques des églises, prééminences 
des fiefs et seigneuries, que des autres querelles mêlées avec le 
point d'honneur. 

Après la création par Henri H de trois inspections de maré- 
chaussée confiées chacune à un maréchal de France, et réunies 
sous la haute direction du connétable de Montmorency, les ma- 
réchaux devaient faire annuellement des tournées dans leurs 
arrondissements respectifs. Sous les règnes de Louis XV et 
Louis 3LVI, ils virent leur influence sur la maréchaussée dimi- 
nuer au profit des procureurs généraux, des présidents de cour, 
des huissiers et autres officiers de justice, des intendants, des 
gouverneurs et commandants de province et des lieutenants gé- 
néraux chargés d'inspecter cette arme. Ils perdirent à la Révolu* 
lion ce qui leur restait de leur pouvoir judiciaire et leur autorité 
spéciale sur la maréchaussée devenue gendarmerie. 

Lorsque, sous le premier Empire et au commencement de la 
Restauration, un maréchal de France, le maréchal Moncey, en sa 
qualité de premier inspecteur général, eut toute la gendarmerie 
sous ses ordres, ses attributions multiples étaient celles qui 
avaient été déterminées pour l'inspecteur général unique par 
l'arrêté de création du 8 germinal an viii ; elles avaient pour 
objet la surveillance générale et la direction de tout ce qui con- 
cernait le service de la gendarmerie nationale, sous l'autorité : 

Du ministre de la guerre, pour la tenue, la discipline, la police 
du corps, la police militaire, l'admission et l'avancement dans U 
gendarmerie. 

Du ministre de la police générale, pour les changements de 
résidence, lettres de passe, congés des officiers, sous-offlciers et 
gendarmes; les revues et tournées des officiers; le placement des 
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brigades, leurs points de correspondance, les circonscriptions de 
lieutenances, compagnies, escadrons, divisions ou légions; pour 
le service ordinaire et extraordinaire, les rassemblements de 
brigades, la formation des postes provisoires; les arrestations, 
transfèrements, escortes de fonds ; la surveillance sur les men- 
diants, vagabonds, gens sans aveu, étrangers, émigrés ; en un 
mot, pour tout ce qui pouvait compromettre la tranquillité de 
TEtàt, la sûreté des personnes et des propriétés. 

Du ministre de la justice, pour les opérations des capitaines ei 
des lieutenants dans l'exercice de la police judiciaire. 

L'arrêté du 8 germinal an viii prescrivait aussi l'envoi au\ 
ministres : 

Dans les cinq premiers jours de chaque décade, d'un bulletin 
détaillé des événements et opérations ordinaires rentrant dans 
leurs attributions respectives.- 

Dans les vingt-quatre heures, d'un avis des opérations et évé- 
nements extraordinaires. 

Dans les cinq premiers jours de chaque mois, d'un bulletin 
résumant les événements et opérations du mois précédent. 

Dans la deuxième décade de chaque année, d'un résumé des 
événements et opérations de Tannée précédente. 

L'inspecteur général, dans les cas urgents, correspondait di- 
rectement avec les officiers et chefs de brigade de gendarmerie. 
Il était chargé : !<> de la préparation d'un projet de règlemeui 
destiné à mettre de l'uniformité dans toutes les parties du ser- 
vice ; 2° de l'établissement d'une carie indicative des lieux de 
placement des brigades, de leurs points intermédiaires de corres- 
pondance et des circonscriptions des diverses fractions de l'arme 
Depuis que l'ordonnance royale du 21 juillet 1815 a suppriiue 
l'inspection de la gendarmerie, le comité consultatif, qui a sub- 
sisté d'une manière intermittente et, de nos jours, la commission 
de gendarmerie ont à examiner et discuter, d'après les renvoi- 
ordonnés par le ministre de la guerre, toutes les questions qui 
intéressent la constitution, l'organisation, le service, la disci- 
pline, l'instruction, l'habillement, l'armement et l'administra- 
tion. Le comité classe aussi les officiers proposés par les 
inspecteurs généraux pour l'avancement au choix ou pour la 
décoration. 
Les inspecteurs généraux ont pour mission d'examiner en dé- 
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ail le personnel et le matériel de l'arme, de s'assurer que les 
'èglements sont partout observés et que le corps répond entière- 
nent au but de son institution, d'augmenter par de justes récom- 
penses l'émulation et l'activité que les circonstances réclament de 
a part de la gendarmerie. 

Les inspections de la maréchaussée avaient lieu chaque année 
iu !«' août au !«' octobre; elles étaient, comme maintenant, pas- 
sées par lieutenances, par les inspecteurs ayant rang ^e mestres 
ie camp que le roi choisissait parmi les prévôts généraux pour 
[es mettre à la tête des inspections. En outre, une autre revue 
annuelle des compagnies était passée, d'après Tordre de sa ma- 
jesté, par les officiers généraux commandant les divisions de 
troupes. 

Les générau)^ commandant les divisions et subdivisions terri- 
toriales ont autorité sur la gendarmerie en ce qui concerne la 
police militaire, les réunions de brigades et les opérations ayant 
pour but le rétablissement de l'ordre public. Ils reçoivent direc- 
tement des rapports des officiers de gendarmerie sur tous les 
événements extraordinaires de nature à impressionner l'opinion 
publique; ils peuvent correspondre directement avec les com- 
mandants d'arrondissement, et même les chefs de brigade, au 
sujet des militaires laissés dans leurs foyers. Ils doivent être 
tenus au courant de toutes les absences des officiers et des puni- 
tions graves. 

Depuis Louis XV, les officiers de maréchaussée avaient des 
obligations analogues à remplir vis-à-vis des gouverneurs et 
commandants de provinces, des généraux commandant les divi- 
sions de troupes et maréchaux de camp employés sous leurs 
ordres, et, dans les places de guerre, ils étaient vis-à-vis de 
l'état-major de la place dans des conditions semblables à celles 
que les règlements ont faites depuis à la gendarmerie. 

L'intendance a la police administrative des compagnies et des 
corps de gendarmerie; elle surveille la gestion des conseils d'ad- 
minislration dont elle peut vérifier les comptes à Timproviste 
toutes les fois qu'elle le juge à propos. Elle ordonnance le paie- 
ment de toutes les sommes allouées sur le budget de la guerre, 
et passe périodiquement des revues d'effectif. 

Semblable contrôle était exercé sur l'ancienne maréchaussée, 
conformément aux prescriptions des ordonnances royales des 



— 218 — 

27 décembre 1769 et 28 avril 1778, par les commisgaires ^ 
guerres, sous les ordres des intendants et des commissaires «r- 
donnateurs et principaux. Les dits commissaires des guerr^ 
passaient leurs revues tous les quatre mois, du 15 au 30 avril, li: 

15 au 30 août et du 15 au 30 décembre, 

La légion n'existait pas dans la maréchaussée, dont les frj 
tiens constituées étaient la compagnie, la lieutenance el la k 
gade, mais des prévôts généraux d'alors avaient un commaDd»- 
ment aussi étendu que des chefs de légion d'à présent; toulelti> 
leur personnel était beaucoup moins nombreux et, pour com- 
prendre comment des brigades aussi disséminées poiivaie:i 
suffire à leur ttlche, il faut se rappeler que les collecteurs iH" 
tailles et les préposés des gabelles constataient par procw>r- 
baux un grand nombre de faits complètement étrangers à kir 
spécialité. Les prévôts généraux avaient des fonctions quit»'' 
naient de celles des commandants de compagnie et des chefs à- 
légion d'aujourd'hui ; seulement ils étaient constamment sukr- 
donnés aux mestres de camp placés à la tète des inspections «l' r. 
dépendaient leurs compagnies. L'ordonnance de Louis XV,: 

16 mars 1720, leur prescrivait trois tournées par an; pluslar 
conformément à l'ordonnance du 28 avril 1778, et comme -^ 
chefs de légion, ils passaient chaque année, du 15 avril ^ 
15 mai, une revue préparatoire des brigades de leur compâii)' 
réunies par lieutenance; dans cette revue ils se Uvraienl ai'' 
mômes investigations que l'inspecteur qui devait venir au m' - 
d'août ou de septembre. 

Les prévôts généraux portaient le bâton de commande^'' 
avec la pomme d'ivoire en tous lieux, excepté dans le Louvre: ' 
devaient exercer leur surveillance sur les gens de guerre ei.»^' 
ca3 de besoin de plus grande force que leur compagnie jf ' 
faire observer les ordonnances royales, l'ordre et la police un"'- 
taire, ils pouvaient prendre main-forte, faire sonner le tocsii: 
assembler les communes. Ils devaient en outre maintenir parii-i 
les droits du roi, contenir chacun dans le devoir et l'obéissan' 
empêcher les cabales, troubles, révoltes, mutineries, sédiiio*! 
les assemblées illicites de noblesse, les levées de gens de giw?f* 
contre le service du roi et sans son ordre. Tous les gouvernea^ 
leui'S Ueulenants, les premiers juges, maires et échevins éiai»'' ] 
tenus de leur prêter assistance et main-forte sur leurréquisii»* 
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Lem*s lieutenants et les exempts portaient aussi le bâton de com- 
mandement comme les lieutenants et exempts des gardes du 
corps, excepté dans le Louvre et dans les lieux où les capitaines 
des gardes du corps se trouvaient de service auprès du roi. Les 
prévôts généraux recevaient le serment des greffiers, exempts et 
archers placés sous leur commandement ; ils pouvaient, en cas 
de forfaiture, suspendre les archers et en mettre d'autres à leur 
place, selon la gravité du fait; ils pouvaient encore les destituer 
pour désobéissance, négligence, malversation, sauf appel au 
siège de la Table de marbre. Ils avaient le droit de rassembler 
et de faire monter à cheval leurs officiers et leur troupe, toutes 
les fois qu'ilsL le jugeaient convenable, et de suspendre de leur 
charge ceux qui s'y refusaient. L'ordonnance de Blois et des édits 
djB 1629, 1720 et 1753 défendaient aux prévôts généraux, à peine 
de dix ans de prison, de recevoir aucun droit pour la nomination 
ou la réception des archers. L'art. 57 de l'ordonnance du 8 avril 
1718 condamnait à être pendus les soldats, cavaliers ou dragons 
qui blessaient un prévôt général, ou quelqu'un de ses archers, 
en se mettant en défense contre eux« Une ordonnance du 19 avril 
1760 enjoignait, aux chefs des brigades de maréchaussée, de 
remettre aux greffes de leurs départements les procès-verbaux 
il'excès commis envers eux ou leurs cavaliers, pour être envoyés 
à la diligence des substituts, au procureur du roi de la connéta- 
blie. 

La différence capitale, qui existe entre les attributions des of- 
ficiers de maréchaussée du temps passé et celles des officiers de 
gendarmerie du temps actuel, consiste en ce que les premiers 
étaient des juges, tandis que les derniers, sauf dans les prévô- 
tés établies aux armées, sont seulement oflîciers de police judi- 
ciaire, auxiliaires des procureurs, ayant simplement qualité pour 
faire les opérations préliminaires d'une instruction, en cas de 
flagrant délit ou en vertu d'une commission rogatoire. 

Les officiers de maréchaussée jugeaient souverainement jus- 
qu'à 100 livres, ils prononçaient en dernier ressort quand il 
s'agissait de sédition et de désertion; dans certains cas, ils pou- 
vaient môme prononcer la peine de mort, ainsi qu'il appert d'une 
lettre de Colberl à l'intendant de Tours, écrite de Saint-Germain 
sous la date du 13 octobre 1679, concernant le refus de Texécu- 
teur de la haute justice de Laval d'exécuter, sans être payé, un 
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homme condamné à mort prévôtalement ; mais avant de mettn: 
en jugement les prévenus ils devaient faire juger leur comi-' 
tence par les présidiaux. 

La question de compétence, aux termes de Tordonnance t 
mois d'août 1564 dite ordonnance de Roussillon, était jugée pc* 
sept conseillers, oflSciers, ou, à leur défaut, avocats fameux d: 
siège présidial le plus prochain. Si la compétence des prév^? 
était reconnue, ils procédaient à l'instruction et au jugemet: 
dans la forme voulue ; mais lorsqu'ils étaient déclarés incom}-?- 
tents ils devaient, à peine de privation de leurs offices, ^l:^ 
voyer immédiatement les prisonniers devant le juge ordinaire 
Ils ne pouvaient juger et exécuter sans appel qu'à la char:: 
d'appeler, pour assister aux jugements, au moins sept offick^ 
du plus prochain siège présidial et, à leur défaut, jusqu'à ùfr 
currence du nombre sept, les avocats devant lesquels les prisoL- 
niers étaient présentés pour être entendus avant le jugemeû' 
Pour l'instruction du procès, comme pour les interrogatoir»-» 
récolements et confrontations de témoins, les prévôts élai'^': 
tenus d'appeler avec eux un des officiers royaux du siège pL* 
prochain ou conseiller du siège présidial. Ils ne pouvaient pr- 
céder à l'exécution de leurs sentences et jugements, à peine <> 
privation de leurs états, avant que le prononcé en ait été h*-. 
présence des juges qui y avaient assisté et signé avec eux. 1 • 
devaient, sous leur responsabilité personnellej terminer les pr- 
cès dans un délai de deux mois au plus tard, sans détenir p!.^ 
longtemps les prisonniers. 

Le nombre des fiefs relevant directement de fa couronne i- 
lant toujours en augmentant, surtout depuis Louis XI et Fra?- 
çois 1*% le Parlement de Paris avait fini par être encombré \^ 
les plaideurs, à une époque où l'infinie variété des redevan^ 
féodales donnait naissance à une multitude de procès. Pour i • 
barrasser la Cour souveraine des affaires sans importance 
pour abréger la longueur des procès, Henri II, par un édii 
1551, créa dans plusieurs villes du royaume des sièges ju 
ciaires appelés présidiaux. Chaque siège présidial comptait : 

1 lieutenant général civil. 1 avocat du roi. 

1 lieutenant général criminel. 1 procureur du roi. 

1 assesseur criminel. 1 premieret ancien préside:- 
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1 président de premier rang. 1 
i lieutenant criminel. 

1 assesseur civil et criminel. 1 

i 3 conseillers laïcs. 1 
2! conseillers clercs. 

1 conseiller garde des sceaux. 1 

1 conseiller honoraire. 1 

1 avocat du roi participant aux 

épices et distributions. 1 

2 substituts avec pouvoir de 3 

postuler les causes dans 
lesquelles le roi n'avait 

pas intérêt. 3 

1 secrétaire de la chancelle- 1 

rie. i 

2 commissaires examinateurs. 1 
2 enquêteurs. 1 
2 adjoints assistant aux com- 3 

pulsoires et pouvant pos- 6 

tuler. 1 

1 greffier civil. 1 

1 greffier criminel. 20 

1 greffier d'appeaux. 

1 greffier des présentations. 

1 greffier garde sacs. 



maître clerc civil et de la 
chambre du conseil. 

maître cterc criminel. 

greffier des affirmations de 
voyage. 

greffier des notifications. 

contrôleur de tous les gref- 
fiers et clercs. 

receveur des amendes. 

receveurs et payeurs des 
gages et épices des offi- 
ciers. 

contrôleurs desdits payeurs. 

garde du petit sceau. 

receveur des consignations. 

contrôleur de ce receveur. 

premier huissier audiencier. 

huissiers audienciers. 

sergents royaux. 

sergent proclamateur. 

commissaire des saisies. 

procureurs postulants, dont 
2 certificateurs des criées, 
2 tiers référendaires pour 
les taxes des dépens et 2 
contrôleurs des dits tiers. 



Comme tous ces officiers avaient acheté leurs charges très-cher, 
eur multiplicité fit naître la pensée que l'établissement des pré- 
îidiaux avait été un moyen de battre monnaie, d'autant plus que 
es grands seigneurs pouvaient obtenir à prix d'argent des lettres 
l'exemption qui leur permettaient d'échapper à l'action du pré- 
sidial dans le ressort duquel se trouvaient leurs terres. 

En vertu d'une ordonnance de 1572, les présidiaux étaient 
tenus de renvoyer aux prévôts leurs justiciables; les causes de 
compétence ou d'incompétence devaient être insérées dans leurs 
sentences. Un arrêt du Parlement, du 7 février 1598, portait 
qu'un individu accusé de deux crimes, l'un prévôtal et l'autre 
non, appartenait au juge ordinaire. En exécution d'un arrêt du 
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Conseil privé, du 6 mai 1608, et rappelant diverses ordonnoii. 
antérieures , les vice-sénéchaux et lieutenants qui reconna: ■ 
saient au cours d'une instruction qtie le cas n'était pas prévOL. 
ou que les accusés habitaient des villes closes ou leur banliV 
en faisaient la remise aux juges ordinaires. Ils ne pouvaient! ■ 
former contre des ecclésiastiques, mais ils pouvaient en ami"' 
à condition de les envoyer après capture devant le juge onl- 
naire. Un arrêt du grand Conseil, du 24 mars 1618, relatif a; 
récusations on incompétences, portait que pendatit le jugenie!. 
sur l'incompétence les présldiaux ne pourraient élargir les [;.- 
sonniers; qu'ils indiqueraient dans leurs jugements les rain'i- 
de la compétence ou de l'incompétence et déclareraient seai^- 
ment si le cas était ou n'était pas prévôtal, sans formuler aucm 
injonction au vice-sénéchal. Le même arrêt disposait que le ri ^ 
sénéchal porterait son épée dans le parquet et dans la chamlr 
du Conseil; qu'il y prendrait place après les lieutenants gi'n- 
raux civils, criminels et particuliers, et, en leur absence, apr-^ 
le président; que le^s présldiaux ne prendraient pas connaissan- 
des appellations des taxes faites par le vice-sénéchal pour ! - 
droits et vacations de ses greffiers et archers. Un arrêt du méu)- 
Conseil, sous la date du 30 juin de la même année, rappelait q': 
les présldiaux n'avaient pas droit de juridiction sur les prévôt- 
lieutenants, grefflers et archers, en ce qui concernait l'exerci • 
de leurs charges. De nombreux arrêts du grand Conseil, tendai.: 
à maintenir les prévôts des maréchaux et les officiers des pn- • 
diaux dans le cercle de leurs attributions respectives, furent su- 
vis d'une déclaration du 14 décembre 1679, faite pour préveii.: 
les conflits entre les officiers de maréchaussée et les juges on:- 
naires à propos des duels. Une autre déclaration du 3 octul"" 
1694 rappelait les prévôts et officiers de maréchaussée à rexé'- 
tion de l'art. 24 de l'ordonnance du mois d'août 1670, qui trai- 
tait de leur procédure criminelle et insistait pour que, dans l-'^ 
cas prévôtaux, ils se fissent assister de sept juges du plus pr- 
chain présidial. Conformément aux prescriptions d'une décla^- 
tion du 23 septembre 1678, il ne pouvait être fait appel des ari- 
des prévôts avant le jugement, ni ailleurs que devant les juges -^ 
présidial qui devait juger la compétence. 

En vertu d'une déclaration royale du 30 octobre 1720, lespr'^ 
vôts généraux avaient rang en séance en la Chambre dû présidi " 
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après le président, et laurs lieutenants après le doyen des con- 
seillers, sans que ceux-ci pussent avoir voix délibératîve lorsque 
les prévôts généraux assistaient aux jugements prévôtaux. Dans 
tous les cas, aux termes de deux arrêts des 30 octobre 16Ô9 et 
16 octobre 1702, rappelés dans une lettre du chancelier au procu- 
reur du roi de la maréchaussée d'Ailtun, le 12 mars 1738, les 
prévôts, lieutenants et assesseurs de la maréchaussée ne pou- 
yaient être rapporteurs des affaires prévôtales par eux instruites. 
Une déclaration du 5 février 1731 spécifia définitivement les faits 
qui devaient être considérés comme prévôtaux. 

De l'expression prévôt on fit celle de prévôté, qui s'appliquait 
jadis à la fonction, à la juridiction des prévôts et au territoire où 
s'exerçait cette juridiction; leur tribunal prit le nom de cour pré- 
vôtûle. L'obligation pour les cours prévôtales de faire juger leur 
compétence par les présidiaux prévenait les abus de la force pu- 
blique , mais elle apportait souvent des lenteurs regrettables, et 
occasionnait de grandes dépenses. Un autre inconvénient non 
moins grave, c'est que, dans les résidences qui manquaient de 
trésorier du domaine royal, les prévôts ne pouvaient faire de 
poursuites sans qu'il leur en coûtât de leurs propres deniers plu- 
sieurs pistoles ; et comme les sommes qu'ils avançaient pour le 
transport des prévenus, leur nourriture, le papier timbré et les 
frais accessoires, n'étaient jamais promptement ni totalement 
remboursés, ils laissaient bien des crimes impunis. 

D'après un vote de l'Assemblée nationale, du 6 mars 1790, le 
roi, par lettres patentes du 7 du môme mois, prescrivit de sur- 
seoir à l'exécution de tous jugements définitifs rendus par les ju- 
ridictions prévôtales, suspendit toutes les procédures dirigées par 
les prévôts de maréchaussée , mais il ajourna la suppression des 
cours prévôtales, qui ne furent abolies que quelques mois plus 
tard. On en revit encore sous le premier Empire et sous la Res- 
tauration, mais avec le caractère de tribunaux exceptionnels 
composés de juges civils sous la présidence d'un juge militaire 
ayant le titre de prévôt. Sous l'Empire, elles furent instituées 
en 18lOpour juger exclusivement les faits de contrebande, dans 
le but de réprimer toute atteinte au système du blocus conti- 
nental. Sous la Restauration, vers la fin de 1815, elles furent or- 
ganisées pour prononcer sur les crimes et délits politiques; leurs 
sentences étaient exécutoires dans les vingt-quatre lieures, ce 
qui interdisait tout recours en cassation ou en grâce. 
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Actuellement, on appelle prévôté la juridiction exercée aux ar- 
mées, sur le territoire étranger, par les officiers de gendarmerie 
indépendamment des attributions de police qui leur sont déférée^ 
par le titre XXVII de Tordonnance du 3 mai 1832 sur le serviiy 
des armées en campagne, en leur qualité de prévôts et de granlf 
prévôts. Le grand prévôt exerce sa juridiction, soit par lui-même, 
soit par les prévôts, sur tout le territoire occupé par l'armée, sa: 
les flancs et les derrières de l'armée. Chaque prévôt exerce sa jo- 
ridiction dans la division ou le détachement auquel il appartien:. 
ainsi que sur les flancs ou les derrières de cette division ou de ce 
détachement. Le grand prévôt et les prévôts jugent seuls, ar^f 
l'assistance d'un greffier qu'ils choisissent parmi les sous-dlîi- 
ciers et brigadiers de gendarmerie. Les prévôtés ont juridictiv'. 
sur les vivandiers, vivandières, cantiniers, cantinières, blanch'^ 
seuses, marchands, domestiques et toutes personnes à la suite «k 
l'armée en vertu de permission; sur les vagabonds et genssar* 
aveu; sur les prisonniers de guerre qui ne sont pas officier 
Elles connaissent à l'égard des individus ci-dessus désignés, dai:> 
l'étendue de leur ressort, des contraventions de police comnii^^ 
par les militaires; des infractions aux règlements relatifs à ii 
discipline; de toute infraction dont la peine ne peut excéder sn 
mois d'emprisonnement et 200 fr. d'amende, ou l'une dece^ 
peines ; des demandes en dommages-intérêts qui n'excèdent {«.v 
150 fr., lorsqu'elles se rattachent à une infraction de leur comt-^ 
tence. Les décisions des prévôtés ne sont susceptibles d'aucu; 
recours. Avant que le Code de justice militaire du 9 mai 1857 e^* 
rétabli cette sorte de juridiction, les officiers de gendarmerie in- 
vestis des fonctions de prévôt se bornaient à signaler les faits- 
à remettre les coupables aux juges compétents. 

Pour compléter ces données générales sur les principaux clieî^ 
sur les officiers et sur certaines parties des attributions de la ui;- 
réchaussée et de la gendarmerie, etrbien que toutes les fractio: • 
de l'arme aient toujours visé le môme but, l'exécution des lo:< 
le maintien de l'ordre et la sûreté publique, il est indispensabr 
que le caractère spécial de chacun des divers corps soit indi-j. 
succinctement. 
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SECTION I'«. 

Service particulier de la cour. 

/S *• — Prévôté de l'hôtel. 

Les attributions du roi des ribauds ont fait l'objet d'un édit de 
harles le Bel portant la date de 1324. Il accompagnait le roi et 
vait pour mission de rechercher les crimes, de juger et de pro- 
oncer. 

En campagne, le roi des ribauds était chargé de Texécution 
es jugements prononcés par le grand prévôt de la connétablie, et 
on par le prévôt de Thôtel, comme l'ont dit par erreur plusieurs 
crivains qui en ont conclu que le prévôt de l'hôtel n'avait pas 
u succéder au roi des ribauds, puisqu'il existait en même temps 
uelui et avec une autorité supérieure. Du reste, il ne faudrait 
as voir un indice de subordination dans ce fait Tpie le roi des 
ibauds faisait procéder à l'exécution des jugements du grand 
révôt de la connétablie ; il n'y avait certainement là qu'une 
uestion d'intérêt, car chaque exécution rapportait un bénéfice 
u roi des ribauds. Ce dernier avait encore de son droit, à cause 
e son office, connaissance sur tous jeux de dés, de berlens et 
utres se faisant en ost et chevauchée du roi, et sur tous les logis 
es bourdeaulx et femmes bourdeliéres. 

Un édit de 1492 donnait au grand prévôt de l'hôtel des lieute- 
antsderobe longue et de robe courte; les premiers exerçant 
)utes sortes de fonctions judiciaires. Quant aux lieutenants de 
obe courte, un édit de 1560 les obligeait à se tenir avec leurs 
xempts et archers aux environs du château et des cours, pour 
mpécher tous les désordres et chasser les vagabonds; à faire des 
atrouilles dans le heu de la demeure du roi et des tournées à 
rois lieues aux environs, pour battre les chemins et entretenir 
îs avenues sûres. Ils pouvaient informer et décréter dans 
étendue de la juridiction de la prévôté, mais ils ne pouvaient 
iger, et ils étaient tenus de porter les informations au greffe, 
our là dessus être statué par les officiers de robe longue. Le 
hef de la prévôté de l'hôtel était le premier juge des officiers, 

15 



— 226 — 
commensaux et privilégiés de la maison tlu roi. II connaissait d- 
toutes les causes, tant civiles que criminelles, et était chargé d- 
la police à la suite de la cour età di^ lieues aux environs. Céta:. 
lui qui donnait les lettres des marchands de la cour et qui fixai: 
le taux des vivres. 

Les gardes de la prévôté de l'hôtel, au temps de Louis XH . 
marchaient à pied devant le roi, ainsi que les cent-suisses, av- 
leurs officiers, quand sa majesté sortait à pied; dans les autre- 
cas, ils se rangeaient seulement en haie sur son passs^e au de- 
hors de la porte. Ils devaient aller et venir dans le palais, s'op- 
poser aux querelles, arrêter et mettre dehors les gens troublas! 
l'ordre ou les personnes d'apparence suspecte. 

Un arrêt du 22 janvier 1682 défendait expressément au pm-i 
de l'hôtel de sortir de sa compétence; néanmoins les fiotnbrea'. 
conflits entre la prévôté de l'hôtel et les autres trîbtltiaiix amen-^ 
rent l'arrêt du !«»' avril 1762, qui réglait en quarante-neuf arti- 
cles la compétence des différents sièges. Les titres, qualilt^\ 
privilèges, prérogatives, les attributions et le swvice des dlffr- 
rents membres de la compagnie de la prévôté de l'hôtel furec; 
déterminés à nouveau en mars 1778. 

Le prévôt de l'hôtel connaissait en première instance des can^'^ 
civiles de toutes les personnes qui étaient à la suite de la cov 
rappel de ses jugements se relevait au grand Conseil. Il était jo:- 
sans appel de toutes les causes criminelles et de police qui sttr^^ 
naient à la suite de la cour. 

Les officiers de la prévôté de Thôtel avaient aussi la police Je- 
lieux où se trouvait la cour; ils y faisaient porter les virre^- 
denrées, y mettaient le taux, connaissaient des malrersatioE' 
dans les logements à la craie, ou logements marques pour re•^ 
voir des personnes à la suite de la cour, et de tout ce qui con-'-' 
nait les voitures de la cour. Ils avaient droit de jaridicti'-a 
chacun en ce qui concernait ses fonctions, dans les mai^^•^ 
royales et leurs dépendances, dans les hôtels d*équipages è^ 
seigneurs, chez les officiers du roi et de la reine étant dans \^ 
quartier de service, chez les commis des bureaux des minf>t'»- 
dans le» villes et endroits où la eour se trouvait, à Texclasion é: 
toutes autres juridictions et des officiers oi-dinaires. Ils joa* 
saient de tous lès privilèges des commensaux de la marsort ti 
roi. 



4,6 tribunal de te prévôté de Thôtel dtlt cesser de fonctionner 
quaiid il ftit aboli par décret des 7-11 selftèmbre 1790} la compa- 
gnie ne fttt suppriaée que le 15 mai 1791, mais son service avait 
châîigë d^s le mois de juillet 1789; aldrs elle avait été attacliée à 
là gÀi'de de TAssefliblêe nationale. 

DU 98 janvier 1819 m S7 avril 1817, la compagnie des gardes 
de la pfévmé de ThOtel était chargée d[ttn service d'ordre à Fin- 
térieiuf dti palais et de la garde des sceauii. 

S 2. — Gdfdipiignio des voyages et châsses dii rOi et genclariiiene 

forestière. 

La compagnie des voyages et chasseï» du roi était chargée du 
service des cha&ses de sa majesté, de la garde et de la sûreté des 
routes de Paris à Compiègne, Fontainebleau et autres endroits 
où la cour faisait des voyages. Après les voyages, et dans l'inter- 
valle de l'un à l'autre, elle participait au service de la généralité 
de Paris, près de laquelle elle détachait 48 cavaliers comme auxi- 
liaires. Le reste de l'effectif, chefs de brigade et cavaliersy était 
mis en cantonnement aux environs d^ Versailles, pour surveiller 
les ^lentourâ et y faire un service analogue à celui des brigades 
de la généralité de Pari», Les prisonniers arrêtés par la compa- 
gnie des voyages et chasses étaient remis, avec les procès-ver- 
baux de capture^ l'argent el les effets trouvés sar les délinctuants, 
à la compagnie de la généralité de Paris. 

Les brigade» forestières étaient établies dans le& forêts natio- 
nales voisines de la capitale ; elles faisaient un service de môme 
nature que celui de la compagnie des voyages et ebasse» du roi. 
Pour le» détails d'exécutio», on se* rapprochait plus ou moins 
de l'ordonnance du S7 avril 18^ relative à la gendarmerie 
d'élite. 

l.à légîéû d'éfîte créée ert 1801 était spécialement chargée! du 
maïirfieftt de U gûrefé? puWique e* de la police dans le Hetf oô tê- 
sidàîf le gouternement. 

L'ord<mnftnce royale du 27 âtril 1820 plaça la geiidarïnerie 
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d'élite sous les ordres du major général de senrice de la gard^ 
royale ; elle était spécialement chargée du service de surveillance 
des châteaux et domaines royaux et des routes que parcourait V 
roi lors de ses voyages ; elle était également affectée au serri :« 
des chasses de sa majesté. Elle devait entretenir constamment ao 
château habité par le roi un poste suffisant pour en assurer le 
service de police ; ce poste était à la disposition dagonyernear dQ 
château. Lorsque le roi sortait, un piquet de 1 5 hommes, com- 
mandé par un officier, se portait en avant, d'après les instructionj 
du grand écuyer ou de l'écuyer commandant, pour éclairer U 
marche, faire la police sur le passage du roi et dans les lieux r. 
sa majesté s'arrêtait. 

La gendarmerie d'élite devait, en outre, entretenir des déta- 
chements à Versailles, Sairit-Cloud, Fontainebleau, Compiègne. 
Saint-Germain, Rambouillet; chacun de ces détachements, com- 
prenant 1 maréchal des logis, 1 brigadier et 10 gendarmes, de- 
vait mettre chaque jour à la disposition du gouverneur le nombre 
d'hommes nécessaire au service dans chaque localité. Le surplu5 
de chaque détachement surveillait les parcs et forêts de la cou- 
ronne. Ces mômes détachements étaient employés aussi au servit 
des chasses d'après les instructions du grand veneur, à la dispo- 
sition duquel se tenait, pendant tout le temps de la chasse, un 
poste de 10 hommes, commandé par un officier. 

Lors des voyages du roi, un détachement se rendait d'avance. 
sur l'ordre du major général de service, dans le lieu où sa ma- 
jesté devait séjourner. 

Même service pour les chasses et voyages des princes de la 
maison du roi. 

La gendarmerie d'élite était inspectée annuellement par le 
lieutenant général inspecteur général de la division de grosse ca- 
valerie de la garde. Aux termes de l'art. 319 de l'ordonnance de 
29 octobre 1820, indépendamment de son service spécial et de si 
constitution particulière, elle était soumise aux règles établie^ 
pour la police et la discipline de la gendarmerie. Ces disposition^ 
furent plus tard reproduites par le décret du le** mars 1854. 

Les deux bataillons de gendarmerie d'élite, qui existèrent d. 
mois de décembre 1852 au mois de mai 1854, eurent un servio»' 
tout différent, qui ne comportait plus la surveillance des forêts a: 
le service des chasses du chef de l'État. Leur résidence habituelle 
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était Paris , ils montaient la garde aux palais des Tuileries et de 
TElysée. 

Quant à l'escadron des gendarmes d'élite, il reprit assez exac- 
tement le service de l'ancienne gendarmerie d'élite. 

§ 4. — Gendannerie de la garde impériale sous Napoléon III. 

Le régiment de gendarmerie à pied faisait le même service que 
les autres régiments d'infanterie de la garde impériale, avec la- 
quelle il fit la campagne de Crimée. Pendant la campagne 
de 1859, toutefois, il fournit son contingent aux prévôtés de l'ar- 
mée d'Italie, et, dans quelques circonstances, il eût sur certains 
points de l'intérieur des détachements destinés à renforcer acci- 
dentellement la gendarmerie. 

L'escadron de gendarmerie de la garde remplaça dès le début, 
les brigades forestières dans leur service spécial, c'est-à-dire 
que, depuis le jour de sa création, il eut des attributions de même 
nature que celles qu'il conserva sous la dénomination d'escadron 
des gendarmes d'élite. 



SECTION II. 

Service spécial de la ville de Paris. 

S 1. — Guet royal. 

Une ordonnance de Jean le Bon, du 6 mars 1363, rappelant 
les règlements antérieurs, prescrivait pendant la nuit des pa- 
trouilles auxquelles devait concourir tout le personnel de la com- 
pagnie du chevalier du guet. 

D'après le règlement donné par Charles V en mandement au 
prévôt de Paris et au chevalier du guet, en février 1367, tous les 
hommes à pied continuèrent à marcher chaque nuit, tandis que 
le quart seulement des hommes à cheval était employé. De la 
Saint Rémy au Carême prenant, les sergents à pied se présen- 
taient à l'entrée de la nuit au Châtelet, d'où ils se répandaient 
par la ville jusqu'à l'heure du couvre-feu sonnée à Notre-Dame, 
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c'est-à-dire sept heures du soir, puis iU nmtraient au C3ifttelci 
pour se joindre aux 10 cavaliers qui devaient, à ce mon)@nt, s'y 
trouver armés §t moutôs. Alors, les 3Q sergents réunis, sous la 
conduite du chevalier du guel ou de son lieuteuant, se remet- 
taient en patrouille dans la ville jusqu'au jour. Du Carême à I3 
Saint Rémy, les 30 sergents arrivaient ensemble au Châtelet, à 
sept heures du soir, et ils en repartaient en patrouille jusqu'au 
jour. 

Bn vertu de lettres patentes du mois de mai 1559, une moitié 
du guet royal marchait de six heures à onze heures du soir. 
l'autre moitié de onze heures du soir à trois heures du malin, 
pendant les mois d'octobre, novembre, décembre, janvier et fé- 
vrier. Dans les autres mois de l'année, le guet r^yal marchait 
également par moitié, mais alternativement de deux nuit» 
l'une. 

. Un arrêt du Parlement, du 11 février 1634, prescrivail auch^ 
valier du guet de fournir, sous la direction d*un lieutenant, sii 
postes de nuit de 12 archers chacun. Ces archers devaient rester 
dans les corps de garde jusqu'à minuit et faire des pondes le reste 
de la nuit. Trois fois par semaine au moins, 18 archers à cheval 
devaient également faire patrouille pour rechercher et arrêter k> 
voleurs et les malfaiteurs. L'édit du mois de juin 1643 prescri- 
vait au chevalier du guet, à ses lieutenants et archers, de se 
rendre au premier avis sur le théâtre des duels et d'arrêter le^ 
coupables, quand les rencontres avaient lieu dans Paris ou aiu 
environs. 

Par un arrêt du Parlemeiit, du ^ juillet 1668, les oflSciers et 
archers du guet royal étaient tenus d'exécuter sans délai les juge 
ment^ et les oxçiQui^anQes du Uguten^qt de police, ^ ppi^e d'in- 
terdiction; et déplus gfaude pui^itign selqn l'e^ggncq (les circons- 
tances. Une déçlar^tiofl ^vl roi, portant la (iî^te du 17 flQveiflbiv 
1643, avait accordé voix délibérative ^u c^ievî^yer du guet |ors- 
qy'ofl jugeait l^s ipdividus fait^ prisftflfliep pq,r sa comE^goie. 

Pe 166^ à 1765, 1^ §6 coippsig^i^ ^\^\\ B^irtic^lj^reift^ut de§tinét 
à |a gf^v^e de^ ppLarpl\an(lises 4p^ port§, La déclaration focale du 
\% juillet 1765 prescrivç^it TétabUssiement, (}^m la fiouf (Ju Châ- 
telet, ^X^^ poste de jour çt de n^it coDftmç^pdé paf un 9fàçw* * 
l'effet 4'^x^puter Jps ordres (ips officier^ ^\i Ql^âtel^t. A partir d» 
moLs ^e septembre 1771, Je guet royçil dqt fp^ir^^jr chaque jour un 
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3oste dans la cour du grand Chàtelet, un au petit Chàtelet, un à 
la prison Saint-Martin. Il était, en outre, chargé de l'escorte des 
magistrats du Chàtelet se rendant aux cérémonies publiques, et 
le la conduite des criminels jusqu'au lieu d'exécution. 



S 2. — Archers d0 l'Hôtel de viUe on gande de l'Hôtel de ville. 

Cette troupe avait pour mission d'accompagner le corps de ville 
aux cérémonies publiques ; de veiller i la sûreté publique à Tin- 
térieur de l'Hôtel de ville, surtout les jours d'audience, et d'exé- 
cuter Iqs ordres des officiers municipaux. 



S 3. — GoippftgDie de robe courte du Chàtelet. 

Le lieutejiant criminel flP robe courte, avec ges 80 archers, fut, 
dès le principe, à la dUcrétiopi du prévôt de Paris, l\ devait 
visiter tous les jours, sans s'entremettre du fait de (a jus(ipe, les 
lieux et places de la yille de P^ris, carrefours, c^l)arpt6, mai- 
sons, tavernes et autres endroits dissolus, où tels gens mal 
vivant, vagabonds et sans aveu avaient coutup^p d^ ^Q t^nir, sç 
faisant accompagner dans ce service par ses arphers, Lescpu- 
pables arrêtés étaient traduits devant le (ieutençint oriininel d$ 
robe longue qui en faisait justice. 

t'édit du mois de juin t643 enjoignait aux archers du Jiente- 
nant crimin^l de robe courte dn CUàtelet de Paris d'arrêter les 
individus qui S9 battaient en duel dans Paris ou aux environs, 
Auij: termes d'an é(Jit du mois de janvier J69i, iU devaient faire, 
à Pexolusion dQs sergents et huissiers de ce tribunal, les en^pri- 
sonn^mentg ot écrous dps per&onnes arrêtées par ordre du lieute- 
nant criminoJ de robfi courte, at donnpr les assignations néces- 
saires pour Tinstruction des procès qui étaient de sa oon^pétence. 

iU étaient tenus de prêter main-forte aux prévotp d^P mar^hau)^, 

lorsque ceux-ci le requéraient pour l'exécution dç la justice cri- 
minello. 

A partir de l'édit du mois de juillet 1783, le lieutenant criminel 
de robe courte resta l'homme de main-forte du prévôt de Paris 
et le préposé à l'exécution des mandements de justice. 
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S 4. — Frérdlé génénle des iBomiaîes. 

Les préTÔts des monnaies, établis an commencement de la troi- 
sième race dans les divers hôtels des monnaies, ayaient inspec- 
tion snr tons les monnayenrs et ouvriers des monnaies, snr les- 
quels ils exerçaient la justice, tant civile que criminelle. Grs 
attributions, octroyées par d'anciennes ordonnances, furer: 
maintenues jusqu'en 1548; alors elles furent supprimées par édi: 
du mois de novembre et réunies, sans modifications importantes. 
dans les mains du seul prévôt royal restant attaché à chaque éla- 
blissement. 

La compagnie de la prévôté générale des monnaies, créer 
en 1635, devait faciliter l'exécution des édits et règlements surk 
fait des monnaies, prêter main-forte aux députés de la Cour d^ 
monnaies, tant en la ville de Paris qu'en dehors et dans toaî<? 
l'étendue du royaume, et exécuter les arrêts de la dite Cour et or- 
donnances de ses commissaires, ainsi que les commissions qui 
pouvaient être adressées par elle aux officiers de la dite préTôte. 
Cette compagnie jouissait des mêmes honneurs et avantages qa^ 
les autres maréchaussées du royaume, auxquelles elle était assi- 
milée; ses officiers étaient reçus en la Cour des monnaies; les 
greffiers, huissiers et archers étaient reçus par le prévôt et prê- 
taient serment entre ses mains. 

Le prévôt général avait droit de correction et de discipline sur 
les officiers et archers de sa compagnie, sauf appel en la Cour des 
monnaies, qui conns^issait de toutes les contestations entre lui e; 
ses subordonnés à propos de leurs fonctions. Il avait entrée et 
séance en la Cour des monnaies après le dernier conseiller 
d'icelle, le jour de sa réception, ainsi qu'au rapport des procé- 
dures instruites par lui ou par ses lieutenants, et toutes les fois 
qu'il y était mandé ou qu'il avait quelque chose à représenter 
pour le service du roi ou les fonctions de sa charge, mais san^ 
avoir voix délibérative. 

Le prévôt général des monnaies et les officiers de la dite pré- 
vôté pouvaient connaître, par prévention et concurrence avec les 
généraux provinciaux, juges-gardes et autres officiers des mon- 
naies, prévôts des maréchaux et autres juges royaux, même dans 
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a ville de Paris, des crimes de fabrication et exposition de fausse 
nonnaie, rognure et altération d'espèces, billonnage et autres 
irimes de juridiction concurrente, pour raison desquels ils avaient 
iroit d'informer, décréter et faire toutes instructions et procé- 
lures nécessaire^ jusqu'à jugement définitif exclusivement, sans 
3ouvoir cependant ordonner l'élargissement des prisonniers ar- 
rêtés par leur ordre; et à la charge d'apporter toutes les dites 
procédures et instructions en la Cour des monnaies, à l'effet d'y 
^tre réglées à l'extraordinaire, s'il y avait lieu, et être jugées dé- 
initivement lorsque le procès avait été instruit dans l'étendue de 
a ville, prévôté et monnaie de Paris ; ou aux présidiaux les plus 
prochains, lorsque les procès avaient été instruits hors la dite 
Rendue. Ils connaissaient des délits, abus et malversations qui, 
ians l'étendue du ressort de la Cour des monnaies de Paris, 
étaient commis par les justiciables de celle-ci, chez lesquels ils 
pouvaient faire visites et perquisitions pour ce qui concernait la 
fonte, l'alliage des matières d'or et d'argent, les marques qui de- 
vraient être sur leurs ouvrages et autres contraventions aux rè- 
glements ; à l'exception cependant de ceux qui demeuraient en la 
ville de Paris, chez lesquels ils ne pouvaient se transporter sans 
y être autorisés par la Cour; et ils pouvaient juger les dits abus, 
délits et malversations, jusqu'à sentence définitive inclusivement, 
sauf appel en icelle. Ils ne pouvaient néanmoins connaître, dans 
rintérieur des hôtels des monnaies, des abus, délits et malversa- 
tions du fait des officiers et ouvriers employés à la fabrication des 
espèces, ni des vols de matières accomplis dans les dits hôtels 
des monnaies. Mais ils pouvaient connaître des cas prévôtaux au- 
tres que ceux concernant les monnaies, concurremment avec les 
autres prévôts des maréchaux, excepté pourtant, d'après un arrêt 
du conseil du 6 février 1685, dans la ville de Paris et dans l'Ile- 
de-France. Ils avaient encore le droit de connaître des duels, 
suivant la disposition de l'édit du 7 septembre 1651 que vintcon- 
firmer un autre édit du 16 août 1679. Le prévôt général des mon- 
naies n'était obligé de faire juger sa compétence que quand elle 
lui était contestée, et c'était la Cour des monnaies qui jugeait. 

De 1704 à 1771, c'était le prévôt général des monnaies de Lyon 
qui devait faire juger, à la Cour des monnaies de cette ville, les 
procès instruits par lui contre les délinquants qu'il avait arrêtés 
dans l'étendue de la généralité de Lyon ; hors decette généralité, il 
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deyait tes instruire et les juger au plu» procbaia prôsidial El 
1704, le ressort de la €Qur dQ$ monnaies de Lyan eompreoa.; 
les provinces, généralités et départements de Lyon, Dauphinr^. 
Provepce, Auvergne, Toulouse, Montpellier, Montauban t: 
Bayonne; un édit du mois d'octobre 1705 lui adjoignit les pro?u}- 
ces et pays de Bresse, Bugey, Valrpmey et 6ex. Le^ hôtels de^ 
monnaies compris daps ce ressort étaient ceux de Lyon, Greno- 
ble, Aix, Riom, Toulouse, Montpellier, Bayonne et Perpignan. 

Une ordonnance du mois d'août 1731 prescrivait au premie' 
président delà Gourdes monnaies de passer une revu^ annaelir 
des archers de la prévôté générale des monnaies. 



g 5. -^ Garde de Paru, 

Ce (H)rps fut 4^ tP^t temps 4estiné h veiller à la tranquillité ci 
à la surate de la capitale, et a maintenir la bon ordre parmi se$ 
nombreux habitants. Du jour à partir duquel il fut composé de 
cavalerie et d'infanterie, le service fut réglé comme il est d: 
ci-aprè? : 

Le quart de la cavalerie, conslaînment de service, $tait rele^. 
de douî© heures qn dou^P heures ; la mpiti^ du quart de senruv 
faisait san^ cesse des rondes à cheval, Tautre moitié se reposa.; 
dans des aorps de garda distribués dans les différents quartiers J. 
Paris. I^a consigna était de dopner la sécurité à tous ; de iparcbt^r 
i la réquisition de tous les citoyens; de traduire les délinquanii 
devant les eommiss^ires compétent? et d'eippnspnuer les coupa- 
bles d'^pré^ les prdonnance^ des ^iU cpmiuissaires ; de se porter 
aux incendies, d'y amener des §ecour^ et d*y établir Tordre. Il 
Qfllcier de ronde ^'as^urait de l'e^épution di; service Je jour e{ U 

nuit. 

ta moitié de Tinfanterie étë^it toujours de service et le servi.e 
durait vingt-quatre hei^req; les hommes de service étaieqt dis*»^ 
mipés dans un grand npmbre de corp^ 4e g^rde, de pbf^cun des- 
quels partait une patrouille toutes les deux heur^^, pour u 
sûreté deTintérieur de la capitale, des fg-iibourg?, (Jqç ponts t. 
des remparts, ^infanterie avait en outre la police de tous \^ 
petits spectacles, de teutes les comédies bourgeoises fit ^semblee^ 
de dftnse; pour ces derniers objets elle était payée par les paru- 
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6Qliers. Le service était sarveillé de jour et de nuit par deux 
officiers, deux adjudants et deux fourriers. 

Le major était en tout le suppléant du commandant ; les tides 
et sous-aides majors inspectaient les gardes et se portaient par» 
tout où le bien du -service et la sûreté publique l'exigeaient. 

La garde de Paris de 1814 et 1815, jusqu'à la mise en vigueur 
de ropdonnance du 10 janvier 1816, eut les mômes attributions 
que la gendarmerie Impériale de Paris. 

La garde de Paris de 1852 à 1870, comme les autres corps de 
gendarmerie affectés au service de Paris, resta spécialement 
chargée de la surveillance de la capitale, sous la direction du 
préfet de police. Le ministre deTintérieur était consulté pour les 
nominations aux divers grades et emplois d'officier vacants dans 
ce corps, qui était^ d-ailleurs, soumis aux règles établies pour la 
peliee et la discipline de la gendarmerie dont il faisait partie in- 
tégrante. 

§ 6. — Gardes des tles, ports et quais. 

Attril}V|tions analogues à celles de la 3» compagpie ^u çuet 
royal,^e'i6p6à(76&; 



§ 7. — Gardes de Bicêtre et de la Salçétrîère. 

Service de même nature que celui de la gendarmerie des tri- 
bunaux, mais organisé spécialement pour les établissements de 
Bicétre et de la Salpêtrière. 



g 8. -^ Gendarmerie des tribunaux. 

La gendarmerie des tribunaux devait continuer, près des tri^ 
bunaux de Paris et pour ia garde des prisons, des fonctiQqs & p§u 
prèQ semblables à celle de Tancienne compagnie de rQhe courte 
du Châtelet à l'époque de son Ucenciemejat. Un décret du U mars 
1793 lui confia de plus le service^ près la Cour dei eftSffaUop, 
D'après le décret de la Convention nationale, des 25-S8 juin 1793, 
elle devait fournir un officier et deux genflarmas ppur V honneur 
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et la sûreté du sceau de l'État. Aux termes du décret du 17 nirOse 
an m (6 janvier 1795), rappelant une loi du 12 octobre 1791, la 
troupe devait avoir ses casernes à proximité des principales 
maisons d'arrêt. Les lois sur la gendarmerie étaient applicables 
à la gendarmerie des tribunaux, en ce qu'elles avaient de compa- 
tible avec son service spécial. 

Quand la gendarmerie des tribunaux fut licenciée, ses fonctions 
furent provisoirement remises à la garde nationale de Paris et 
aux troupes de ligne. 



S 9. — Grenadiers de la gendarmerie on grenadiers-gendarmes. 

Primitivement, ce corps devait continuer, auprès de l'Assem- 
blée nationale et des législatures suivantes, les fonctions remplies 
depuis le mois de juillet 1789 par la ci-devant compagnie de la 
prévôté de THôtel. Son rôle était de maintenir Tordre et de faire 
la police dans les issues et aux portes de la salle du Corps légis- 
latif, concurremment avec les gardes nationales, et il était autorisé 
& repousser par la force toute voie de fait ou violence exercée 
contre les hommes de service. Un officier, un sous-officier et 
quatre gendarmes accompagnaient le président ou les commis- 
saires portant les décrets à la sanction. La totalité, ou une fraction 
du corps, suivant les circonstances, précédait et terminait la 
marche dans toutes les cérémonies publiques où le Corps législa- 
tif assistait, soit en entier soit par députation. Un officier et deux 
gendarmes restaient auprès du ministre de la justice, pour l'hon- 
neur et la sûreté du sceau de l'État. Par décret de la Convention 
nationale portant la date du 14 mars 1793, ce service fut confié 
d'abord à la gendarmerie à cheval, puis à la gendarmerie des 
tribunaux par le décret des 25-28 juin suivant. Les grenadiers 
de la gendarmerie faisaient, auprès de la haute Cour nationale et 
du Tribunal de cassation, le même service que la gendarmerie 
des tribunaux auprès des tribunaux de Paris. Le décret du 1 4 mars 
1793 précité leur retira le service près la Cour de cassation pour 
le donner à la gendarmerie des tribunaux. Ils prêtaient main- 
forte quand ils en étaient requis légalement. 

Un décret de l'Assemblée nationale, des 29 septembre-2 no- 
vembre 1791, portait que les gardes nationales, les troupes de 
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i^ne et la gendarmerie, de service près le siège de l'Assemblée 
isttioDale, auraient des postes séparés, mais qu'elles seraient tou- 
os sous les ordres du commandant de la garde nationale pen- 
Istnt la durée de leur service. ^ 

En vertu du décret des 11-14 septembre 1792, les grenadiers- 
gendarmes avaient aussi dans leurs attributions la ^arde des 
archives nationales. Le décret du 23 germinal an m prescrivait 
l'établir leur casernement à portée du Corps législatif. 



% 10. -» Divisions de gendarmerie nationale parisienne. 

Service de sûreté de Paris établi sur les bases adoptées, en 
principe général, pour les divers corps successivement créés 
dans le même but, avec les seules modifications indiquées par les 
circonstances. Service d'ordre près de l'armée de réserve destinée 
aux environs de Paris, conformément aux règles tracées pour 
les forces publiques. Du mois de mars au mois de septembre 1793, 
la gendarmerie achevai fut chargée de fournir un officier et deux 
gendarmes pour l'honneur et la sûreté du sceau de l'État; elle 
cessade fournir ce service par application du décret des 25-28 juin 
précédent. 

S 11. — Légion de police générale. 

Cette légion avait dans ses attributions tous les services anté- 
rieurement exécutés par les gardes des ports, les gardes de Bicôtre 
et delaSalpôtrière, la gendarmerie des tribunaux et les divisions 
de gendarmerie nationale parisienne, en ce qui concernait la 
tranquillité de la capitale. 



S 12. — Garde municipale de Paris. 

La garde municipale, créée le 12 vendémiaire an xi, faisait, 
outre le service ordinaire de police, celui de tous les spectacles 
et bals publics ; elle fournissait les gardes demandés à la police 
pour bals et fêtes dans des maisons particulières ; elle pouvait 
être employée, tant de jour que de nuit, à faire des patrouilles 
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dans la banlieue^ pont j maintenir la tranquillité publique et 
prévenir la eoiitrebande. Elle était tenue de déférer à toutes les 
réquisitions qui lui étaient adressées parles autorités ayant léga- 
lement led%it de réquérir; mais les requérants) devaient eu don-- 
ner de suite avis par écrit au préfet de police et au commandant 
d'armes. 

La garde municipale de 1830 continua ce service de garde et 
de police de la capitale^ danâded conditions à peu près identiques ; 

elle était à cet effet à la disposition immédiate du préfet de police, 
sous Tautorité du ministre de Tintérieur. 



S la. -^ Géûâkméiie iittpëfiale de Pifii. 

Ses attributions étaient celles que l'ordonnance du 10 janvier 
1816, reproduisant en cela les dispositions du décret du 10 arrîl 
1813, assigna quelques années plus fard à la gendarmerie royale 
de Paris. Elk? était en même temps soumise aux lois et règle- 
ments de police et de discipline concernant la gendarmerie. 



§ i4. — Gendarmerie royale de Paris. 

Ce corps faisait le service aux hôtels du ministre de la police 
générale, à la préfecture de police, aux spectacles, bals publics, 
marchés, etc., les grands théâtres exceptés. Les sous-oificieFS et 
gendarmes de service aux spectacles y faisaient les fonctions 
d'officiers civils ; les vétérans ou autres troupes de la garnisan de 
Paris leur prêtaient main-forte sur leur réquisition. 

Le colonel envoyait chaque jour un officier à Tétat-major du 
gouvernement de Paris, pour communiquer au gouverneur de la 
première division militaire les consignes venues du préfet de 
police. En cas de rassemblement dans des circonstances extraor- 
dinaires, il était sous les ordres du général commandant la 
première division militaire, pour Te^éeutiO» des réquisitions du 
préfet de police. 

Toutes l«s lois et règlements sur la police et la discipline de la 
gendarmerie étalait applicables à la geodàrmerie reyale de 
Paris» 
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S 15. — Garde républicaine. 



Corps placé dans les attributions du ministre de Tintérieur, et 
>ous les ordres directs du préfet de police, pour continuer le rôle 
le la garde municipale et de la gendarmerie royale de Paris. 



SBCTRm 3. 

Setûiee de la provinee èi de$ o/rméet, 

g I. -^ Compagnie de la eonnëtablie. 

Cette compagnie était spécialement afifectée au serrice du tri- 
bunal de la connétablie et maréchaussée de France. 

L'éditdu mois de juin 1643 prescrivait au prévôt, aux lieute- 
nants et aux gardes de la connétablie et maréchaussée de France, 
d'arrêter les individus qui se battaient en duel dans Paris ou aux 
environs; l'édit du 7 septembre 1651 conférait aux officiers le 
droit de confialtre des faits de duel. 

S i. — > GompAgnie de maféebaussée de l'Ile-de^Pranee. 

Cette compagnie faisait,' sous les ordres immédiats du ministre 
secrétaîred'État ayant le département de Paris, à Paris ef surtout 
dans la banlieue, le même service que les autres compagnies de ma- 
rétîhaussée sur les divers points du royaume, sauf les exceptions 
prescrites par les règlements relatifs à la capitale et â ses enti- 
rons. 

lin arrêt du grand Conseil, daté du Si mars leiâr, déclarait 
qne, confbrmément à l'arrêt du W décembre fSfO, fe prévôt de 
l'Ile ou ses lieutenants devaient connaître de tous crimes et délits 
commis, à Paris et dans tes faubourgs, par des personnes qui n'y 
étaient pas domiciliées, el des crimes commis même par des do* 
micilrés, lôfstfue ceux-ci étîiient arrêtés hors la ville et les feu- 
bonrgjr, dans les cas appartenant à la juridiction des prévôts des 
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maréchaux. L'éditdu mois de juin 1643 leur prescrivait, aiii--^ 
qu'à leurs archers, d'arrêter les individus qui s'étaient battus et 
duel dans Paris ou aux environs, et l'édit du 7 septembre 1651 
leur donnait le droit de connaître des faits de duel. 

S 3. — Compagnies de maréchaassée des diverses provinces et généralités. 

En 4221, les attributions de la maréchaussée étaient encor: 
limitées à la recherche et à la répression des infractions commi- 
ses dans les armées. Pour se rendre compte de leur développe- 
ment progressif, il suffit de jeter un coup d'œil rapide sur le- 
principaux règlements se rattachant à la matière. 

En 1356, une ordonnance du roi Jean conférait au connétable, 
aux maréchaux de France et à leurs lieutenants le droit de con- 
naître entre les explorateurs, espions, proditeurs, traitre>. 
transfuges passant à Tennemi et déserteurs s'en allant sao^ 
congé de leurs chefs. 

Une ordonnance de Charles V, du 22 juin 1373, interdisait au\ 
sergents des maréchaux de remettre des citations et prescriva:: 
de faire faire, par les soins exclusifs des sergents ordinaires de^ 
bailliages, sénéchaussées ou prévôtés, restant dans la localii". 
toutes les assignations par devant les maréchaux, leurs heut^ 
nants, prévôts et officiers, pour comparoir à Paris et non ailleur>. 
Cette mesure avait pour but d'empêcher les sergents des mart- 
chaux de vexer le peuple, soit en prenant des salaires plus forh 
que les sergents ordinaires, soit en omettant de consigner dan- 
leurs assignations la cause de la citation, soit enfin en assignaL 
les parties à comparaître dans des lieux éloignés, où eW^ 
n'osaient pas aller à cause des guerres et où elles ne .trouvaien: 
pas de conseil. 

En 1475, Louis XI, dans un édit réglant la marche à sm^ 
pour la nourriture des prisonniers entre les mains de la maré- 
chaussée, défendait aux archers de tirer aucun profit des prisith 
niers, soit comme dons volontaires soit comme bénéfice sur !^ 
nourriture. L'année précédente, en 1474, le môme roi avait 
investi les prévôts des maréchaux des pouvoirs nécessaires poii* 
s'opposer aux gens de guerre, aventuriers et vagabonds débac- 
dés des armées, courant les chemins, volant et opprimant Ir 
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peuple, les saisir et les remettre aux baillis et sénéchaux chargés 
d'en faire justice. 

Une ordonnance royale de 1514 portait que les prévôts des 
maréchaux et leurs lieutenants devaient parcourir le pays à che- 
val, allant de brigade en brigade, et tenir résidence près des 
compagnies. L'année suivante, en 1515, extension de la juridic- 
tion des prévôts aux crimes de lèse-majesté et de fausse mon- 
naie, aux vols, sacrilèges et agressions. 

Par un édit du 25 janvier 1536, les prévôts des maréchaux et 
leurs lieutenants étaient tenus de courir sus aux gens de guerre 
errants qui pillaient les passants; des lettres patentes de la 
môme année et de Tannée suivante leur accordèrent provisoire- 
ment droit de juridiction sur les voleurs, vagabonds, et dans les 
cas appelés depuis prévôtaux. 

Une ordonnance du 12 décembre 1538, attribuant à la maré- 
chaussée la connaissance totale des infractions aux ordonnances 
sur la chasse, fut suivie d'une ordonnance du !«'' juillet 1539, 
lui faisant don de la moitié des amendes infligées aux délin- 
quants. 

En 1544, par ordonnance du 3 octobre, les prévôts des maré- 
chaux et leurs lieutenants furent autorisés à assembler les villes 
et communautés, à l'effet de poursuivre les gens de guerre qui 
désemparaient le service et les garnisons, les vagabonds et au- 
tres malfaiteurs qui tenaient les champs, y commettant des vols, 
violences et autres crimes semblables, et ils obtinrent définiti- 
vement droit de justice, correction et punition sur ces. sortes de 
gens, par concurrence et prévention avec les baillis et séné- 
chaux. Une ordonnance de 1547, concernant les devoirs des pré- 
vôts des maréchaux et de leurs archers, groupait ensemble, pour 
en faciliter l'exécution, diverses dispositions éparses dans des 
édits antérieurs. Henri II, par un édit du 5 février 1549, ajoutait 
au droit dont étaient investis déjà les prévôts des maréchaux de 
juger, par prévention et concurrence avec les juges ordinaires, 
les voleurs, guetteurs de chemins, sacrilèges, faux monnayeurs 
bt individus prévenus de délits de chasse, le pouvoir de pronon- 
cer sans appel. Les dispositions relatives aux faits de chasse fu- 
irent encore confirmées par un édit du 5 septembre 1552. 

Un édit de novembre 1554 chargeait spécialement les archers 
le robe courte attachés à certains sièges présidiaux de Texécu- 
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^ arte, des mt: 



maréchaux. L'édit du mois de ju'"' ""^ ' . ji. 

qu'à leurs archers, d'arrêter le^ ^^^^^^nT m 

duel dans Paris ou aux envir / ^^"^ f Tlt, 

leur donnait le droit de cof / "^ i^ P^^'/ ""• Il 

/ / défense de sejouni^ 

^^ I .té; invitation de res 

S 3. - Compagnies de//?' / ifaiteurs ; ordre de n 

:^^- ./ és et ceux qui n'éiain 

En \ 221 , les ?: V/ re aux prévôts de mt. 

limitées à la re.. •'''^' * ^ ax au premier avis d'un iU 

ses dans les ^' 

ment progr -a 29 mars 1562, insistait encore surj^^ 

principar ^s; Tordonnance du mois d'août 156*»^^^^'' 

En r ^ Roussillon, rappelait également les prescnpti- 
aux r ^dents règlements, en leur donnant une nouvelle eu- 
naî' Vans les termes suivants : , 

V '"^ffi. 3. Les p^'évôts et leurs lieutenants conndtront de toii> f' 

.jits commis par les gens de guerre au camp et à la suite u' 
mi y P^^ ^®^ guetteurs de chemins, voleurs, larons publi^^ 
^abonds, gens sans aveu, bannis et essorillés; des sacrile|;' 
avec effraction, agressions avec port d'armes, tant en la ^ 
(ju'aux champs, crimes de fausse monnaie, contre gensdoniii'^j 
ou non, au cas toutefois que les domiciliés seront pris pour-j 
lits ou crimes commis hors villes closes. 

Art. 6. Les dits prévôts des maréchaux et leurs lieutenafli^'/^ 
ront tenus d'aller par les champs, de circuler dans la pr^^^l^^ 
et de remettre aux juges ordinaires royaux, après l'inforflia!^ 
et l'arrestation, les prisonniers arrêtés pour faits dont ii^^^' 
pas la connaissance. 

Art. 7. Ces mêmes prévôts ou leurs lieutenants devront ^-^ 
peine de privation de leur état, remettre au greffe des ]^--' 
tiens ordinaires l'inventaire des biens par eux saisis. 

L'ordonnance de Moulins, du mois de février 1566, pres^'"^' 
d'établir les inventaires des saisies en présence des voisin^ 

Aux termes de l'ordonnance de Blois, du mois deffi-ii^^'" 
les prévôts des maréchaux et provinciaux étaient tenus, au ['•' 
mier avertissement, de courir après les auteurs de crimes ^^' 
lits, après avoir pris sur les lieux tous les renseignemeolî ^' 
ceptibles de faire retrouver leurs traces. Dans chacune de^r 
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révôts des maréchaux, vice-baillis, vice-sénéchaux, 

linels (le robe courte, Tédit du mois de mai 1581 

icjareiiir du roi à assister a^x chevauchées, pour 

e. pafis chacune des dites juridictions, le re- 

ages devait, conformément à Tédit du mois 

^us les trois mois. 

*- du mois de décembre 1594, les conseil- 

>sister les prévôts des maréchaux, vice- 

rs lieutenants et les lieutenants de 

.lon des procès de leurs justiciables, 

.û copseillers présidiaux et juges royaux qui 

o iio^s déchargés. Ces conseillers assesseurs jouis- 

aes wérne^ prérogatives et immunités que les prévôts et 

vurs lieutenants, et ils étaient tenus de moirter à cheval avec les 

prévôts, vice-baUlis, vice-sénéchaux, lieutenants de robe courte, 

dans leurs tournées ordinaires et dans toutes les circonstances 

qui se présentaient, et ils signaient aux procès-verbaux. 

La maréchaussée, en présence dii prévôt ou du lieutenant as- 
sistés d'un grefljer, faisait le service pendant la tenue des Etats. 
A la séanee du 19 mai 1598, les Etats de Bretagne, ne voyant à la 
séance que trois ou quatre archers, enjoignirent au prévôt ou à 
son lieutenant de comparaître et de venir faire leur service. 

Un édit du 4 décembre 1598 défendait aux officiers de maré- 
chaussée de rechercher, pour crimes et délits commis pendant la 
guerre, les sujets qui avaient pris les armes pour la cause du 
roi pendant les troubles. 

Par arrêt du Parlement, daté du 23 février 1606, les archers 
de maréchaussée étaient autorisés à pénétrer dans les maisons 
particulières, en cas de flagraiit délit, pour y rechercher les cou- 
pables et faire des perquisitions. 

D'après un arrêt du Conseil privé, du 6 mai 1608, rappelant 
des ordonnances antérieures, notamment celles de Blois, de Mou- 
lins, de Roussillpïji, d'Orléans, les officiers ae pouvaient s'éloi- 
gner de leur ressort sans la permission du lieutenant général 
commandaiit le pays. 

Les ofiieiers et les archers devaient ne jamais confier à per- 
sonBje l'/e^éciyij^oa des actes de leur charge qu'ils avaient à rem- 
plir en ft^so^ne ; toutefois les officiers pouvaient remettre à leurs 
archers le soin des captures. Les vice-sénéchaux, lieutenants^ 
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greffiers et archers deyaient parcourir à cheval leur ressort toa^ 
les trois mois , mais se tenir plus souyent aux grands chemins, 
forêts et autres lieux suspects, pour assister les marchands e: 
passants. Lors de leurs tournées, ils deyaient se transporter ani 
lieux où la justice s'exerçait , pour que chacun ait connaissance 
de leur yenue et dépose plainte s'il y avait lieu. Les procès-ver- 
baux devaient être envoyés tous les trois mois aux chancelier$. 
mais communication en était due au procureur général ou à ses 
substituts sur leur réquisition. Le séjour dans un lieu ne pouTait 
être de plus de deux jours sans cause légitime. 

Les vice-sénéchaux, lieutenants et archers étaient tenus de 
monter immédiatement à cheval, en cas de plainte, crime ou ei- 
ces ; ils ne pouvaient, hors le cas de flagrant délit ou d'émotion 
populaire, arrêter personne sans un mandat dont ils deTaleoi 
laisser copie. En cas de flagrant délit, l'information était faiie 
dans les vingt-quatre heures, les prisonniers déposés dans la pri- 
son du plus prochain siège du ressort, mais jamais dans uDe 
maison privée. L'inventaire des objets saisis était fait en présence 
d'un officier du lieu ou de deux voisins qui signaient au procès- 
verbal ; le pfocès-verbal, l'inventaire et les objets saisis étaien: 
déposés dans la quinzaine au greffe de la justice royale. Les ar- 
chers, pour entrer dans une maison particulière en vertu d'un 
mandat, devaient se faire accompagner de deux voisins qui si- 
gnaient au procès-verbal de recherches. Les instructions devaien'. 
être faites en présence de l'assesseur ou, à défaut de ce dernier. 
en présence du lieutenant criminel du siège royal le plus prochain. 

L'édit du mois de novembre 1641, concernant la maréchaussée 
dans la généralité de Limoges, conférait au prévôt général ei i 
ses officiers le droit de connaître des incendies causés par gen> 
de guerre ou autres, rapts et enlèvements de filles et femmes, s.^ 
ditions, ports d'armes, révoltes et rébellions à la levée des im- 
pôts. Toutes les réquisitions devaient ôfre adressées au prév; 
général ; en son absence , elles étaient remises à ses lieute- 
nants ; en leur absence, au vice-sénéchal ou prévôt du lieu ouïe 
service était requis, et, en l'absence de ces derniers, aux exempt 
Le prévôt général recevait les procès-verbaux de ses lieutenant 
pour en faire un procès-verbal général qu'il envoyait au Conseil 
les greffiers de ces officiers devaient lui porter et exhiber le^Ir^ 
registres toutes les fois qu'il les demandait. 
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L'édit du mois de décembre suivant confiait les mêmes attribu- 
tions aux prévôts généraux et autres officiers de maréchaussée 
des généralités d'Orléans, de Tours, Poitiers, Lyon, Moulins, Bour- 
ges, d'Angers, de Champagne et pays de Metz, Toul et Verdun. 

En vertu de Fédit du mois de juin 1643 contre les duels, les 
prévôts pouvaient être chargés par les maréchaux d'arrêter tous 
ceux qui, s'étant rendus coupables d'ofl'enses envers autrui, refu- 
saient de venir s'expliquer. En cas de duel, les prévôts des ma- 
réchaux, vice-baillis, vice-sénéchaux, leurs lieutenants et archers 
arrêtaient les coupables et recevaientune somme de 1,500 livres 
prélevée sur leurs biens pour chaque capture, mais leur rôle se 
bornait alors à l'arrestation. Les choses furent maintenues telles 
par les déclarations royales des 11 mai 1644 et 13 mars 1646, 
puis l'édit du 7 septembre 1651 attribua la connaissance des faits 
de duel aux officiers de maréchaussée, concurremment avec les 
juges ordinaires, et un autre édit du 16 août 1679 leur ordonna 
de plus de diriger des poursuites contre les personnes qui, ayant 
[connaissance des querelles ou des duels, n'en faisaient pas la 
déclaration. 

La principale ordonnance de Louis XIV, sur les attributions de 
[a maréchaussée, qu'elle ne fit que déterminer d'une façon plus 
précise sans les modifier, fut celle de 1670. L'art. 20 du titre pre- 
QQ-ier conférait aux juges ordinaires le jugement des actes de 
rébellion contre les cavaliers de maréchaussée prêtant main- 
forte aux huissiers porteurs de mandements de justice. En 1708, 
les exempts furent investis du droit d'informer et de se faire 
iccompagner d'un greffier, dans les cas de flagrant délit. 

Sous Louis XV commencèrent à paraître des règlements plus 
complets que tout ce qu'on avait vu jusqu'alors sur la matière, 
principalement aux dates des 1^' juillet 1716, 16 mars 1720, 
Î5 février 1768 et 27 décembre 1769. 

L'ordonnance du 1«' juillet 1716, dans le but d'obliger les offi- 
ders de maréchaussée à faire plus exactement les tournées règle- 
nentaires et, en même temps, d'empêcher les archers de se livrer 
i des exploitations agricoles ou à d'autres commerces incompa- 
ibles avec leurs devoirs, prescrivait aux prévôts de partager les 
)fficiers et archers de chaque résidence en deux troupes, chacune 
le trois archers au moins sous les ordres d'un officier ou d'un 
îxempt, dont une devait toujours battre la campagne et parcourir 
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L'art. 36 ordonnait de former des districts proportionnés à li 
force des brigades, et de fixer des points de correspondance oô 
les brigades voisines devaient se rendre au moins une fois par 
semainOyà l'effet de se faire les communications intéressant le 
service. L'article suivant prescrivait de faire des tournées jou^ 
naliéres dans les paroisses, sur les grands chemins et routes de 
traverse ; de dresser procès- verbal de tous les faits contraires an 
bon ordre et à la tranquillité publique ; de faire attester par 1« 
maires et syndics le service accompli. L'art. 38 autorisait le 
rassemblement du nombre de brigades nécessaires pour répriiner 
les désordres, le cas échéant, sur l'ordre du prévôt général oude 
son lieutenant, et, dans les circonstances pressantes ou de fla- 
grant délit, sur la réquisition adressée aux brigades voisines par 
le chef de la brigade dans le district de laquelle les désordres se 
produisaient; dans ce cas le commandement revenait au supé- 
rieur en grade ou au plus ancien de grade à grade égal. L'art. 39 
portait que les escortes et conduites de prisonniers devaient se 
faire de brigade en brigade et la remise en être attestée par des 
certificats échangés réciproquement. 

Aux termes d'une ordonnance du l«'août 4770, les casernej 
des brigades devaient comprendre au moins deux chambres i 
cheminée pour le chef de brigade, une pour chaque cavalière: 
une pour les cavaliers étrangers de passage, indépendamment 
des écuries qui devaient contenir deux chevaux de plus que ceux 
de la brigade, pour les dits cavaliers'étrangers, et des greniers 
capables de recevoir la provision de fourrages d'une année an 
moins. 

Un arrêt du Conseil, du 5 décembre 1773, accordait le droii 
de passage sur les bacs aux prévôts, lieutenants et cavaliers de 
maréchaussée en service. Un autre arrêt, portant la date do 
l^f juin 1775, réglait le service delà maréchaussée, au point de 
vue des allocations auxquelles il devait donner droit, en le 
divisant en service ordinaire ne donnant droit à aucun 
supplément de solde ef en service extraordinaire donnant 
droit à des indemnités. Il enjoignait aux prévôts généraux e( 
lieutenants, ainsi qu'aux officiers de justice, pour éviter autant 
que possible les frais de déplacement, de charger dé l'exécution 
des ordres, décrets ou réquisitions, les brigades les plus voisi- 
nes du lieu d'exécution. Le service ordinaire comprenait 1^ 
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courses relatives au maintien du bon ordre, à la recherche des 
crimes et délits et des coupables, les tournées dans les paroisses, 
les escortes de deniers royaux et de prisonniers, la remise des 
assignations à témoins, le service aux foires et marchés, la répres- 
sion des émeutes populaires, dégâts et autres excès. Le service 
extraordinaire comprenait toutes les captures faites en vertu 
d'ordres ou de réquisitions, à quelque distance que ce soit de la 
résidence. Les frais de courses étaient payés sur des mémoires 
établis périodiquement et accompagnés des ordres ou réquisi- 
tions, des certificats de remise des prisonniers entre les mains 
des geôliers, et des certificats de médecins réclamant des che- 
vaux ou des voitures pour les accusés hors d'état de marcher, 
avec les quittances à Tappui. On classait encore dans le service 
extraordinaire la main-forte prêtée aux employés des fermes, les 
secours portés aux citoyens et les escortes de messageries, certai- 
nes courses ordonnées par des gouverneurs, intendants et com- 
missaires, les captures et translations de prisonniers d'État. 

Toutes les dispositions antérieures furent encore une fois ras- 
semblées, à côté de mesures nouvelles, dans l'ordonnance de 
Louis XVI portant la date du 28 avril 1778, qui était en môme 
temps un règlement sur le service intérieur, les attributions des 
divers grades, l'administration en général, la solde, les fourrages, 
la remonte et l'habillement. 

Les sous-lieutenants accordaient des permissions jusqu'à qua- 
tre jours, les lieutenants jusqu'à huit, les prévôts généraux jus- 
qu'à quinze ; la Cour accordait les permissions d'une plus longue 
durée. Les chefs de brigade et les cavaliers devaient rentrer à la 
caserne à neuf heures du soir en hiver et à onze heures en été; 
les cavaliers ne pouvaient s'absenter de la caserne sans être en 
tenue et sans dire au chef de brigade où ils allaient. Les chefs de 
brigade devaient veiller à la propreté de la caserne ; faire faire le 
pansage à la môme heure et en leur présence et distribuer les 
rations de fourrages; passer l'inspection des hommes^tdes che- 
vaux de service au départ et au retour, et veiller à ce que les 
armes soient chargées. 

Les assesseurs, procureurs du roi et greffiers des sièges prévô- 
taux devaient faire visite aux prévôts généraux lors de leurs 
revues. Les lieutenants faisaient trois tournées par an dans cha- 
que brigade; ils devaient, en cas de crimes et délits, se transpor- 
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ter sur les lieux pour faire les informations et procédures; pre:- 
dre les mesures voulues quand la sûreté publique était menac-^ 
par des émeutes populaires, attroupements de voleur? ou ant^ 
événements, sauf à rendre compte immédiatement à rinleDfk 
de la province et au prévôt général de leur compagnie. Ils adp^ 
saient toujours leurs ordres aux chefs de brigade, soit poor'r- 
rassembler, soit pour les mettre en mouvement séparémenl,'. 
pour tout autre objet, par l'intermédiaire des sous-lieutenar:tf. 
excepté dans les circonstances par trop urgentes. Les sous-lieu;- 
nants étaient subordonnés aux lieutenants ; ils devaient faire siiîi 
cesse des tournées d'une brigade à Tautre et passer an iDoic^ 
tous les huit jours dans chaque brigade. Ils se faisaient représes- 
ter les journaux du service fait pendant la huitaine, en vérifiaier. 
les inscriptions au moyen des renseignements quMls recueillaienler 
route près des personnes dignes de foi et des autorités locale- 
puis les visaient. Ils s'informaient aussi de la conduite habitin?'' 
des chefs de brigade et des cavaliers et de la façon dont il^'• 
comportaient vis-à-vis du public dans l'exercice de leu^stonctio^ 
Ils examinaient dans le plus grand détail le casernement. 1" 
chevaux, les fourrages, l'habillement, l'équipement, le haro 
chement et l'armement, en un mot tout ce qui devait fixer FaUf- 
tion des lieutenants pendant leurs tournées. Ils étaient ckr;' 
de porter aux brigades l'argent qui leur était dû et leur en reico- 
talent les décomptes signés par les lieutenants et visés par !-^ 
prévôts généraux. Ils pouvaient, dans leurs courses, se (air 
accompagner de deux cavaliers, mais à condition de nepâ>'^ 
mettre dans le cas de découcher. Lorsqu'il y avait lieu de (onB^' 
des détachements de quatre ou cinq brigades, ils en prenaiffl* • 
commandement; ils pouvaient même, dans les cas pressés, l'|' 
rassembler sans attendre les ordres des lieutenants, mai^ ' 
avaient soin de leur en rendre compte. Les sous-lieutenantJ ''' 
faisaient jamais de conduites; il leur était aussi défendu, n|'' 
peine d'ôtte cassés comme indignes du rang d'oflScier, d'acce;*- 
jamais le moindre repas ou rafraîchissement chez les chef> j- 
brigade ou de manger à leurs frais dans les auberges. Du ^' 
il était également interdit à tout officier supérieur de la nJ^r' 
chaussée de prendre des repas, lors de ses tournées, chez te oit* 
ciers inférieurs, et à ceux-ci d'offrir. 
Le senice des brigades se divisait en service ordinaire f^^- 
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service extraordinaire. Le service ordinaire consistait à faire 
aire chaque jour, par deux hommes de chaque brigade, une tour- 
lée sur les grands chemins et chemins de traverse, .dans les 
3ourgs, villages, hameaux, châteaux, fermes et lieux suspects. 
L)ans ces tournées, les cavaliers s'informaient près des voya- 
geurs qu'ils rencontraient s4Is avaient connaissance de quelque 
îrime ou délit et s'ils pouvaient donner des renseignements sur 
les auteurs présumés; ils prenaient les mêmes informations 
:lans tous les lieux qu'ils traversaient, demandaient si on y avait 
VM des vagabonds ou gens suspects, et présentaient leurs jour* 
aaux de service à la signature des ofBciefs municipaux, curés, 
seigneurs des paroisses et autres personnes notables. Il se met- 
taient à la poursuite des" criminels, délinquants, vagabonds et 
gens suspects qui leur étaient signalés, afin d'en opérer l'arresta- 
tion; ils arrêtaient les assassins, voleurs et autres, trouvés en 
flagrant délit ou indiqués par la clameur publique , ils s'assu- 
raient également de la personne de tout déserteur qu'ils rencon- 
traient. Des procès-verbaux étaient dressés à ce sujet, de même 
qu'à l'égard des vols, assassinats, incendies et autres crimes dont 
les auteurs étaient restés inconnus ; ces procès-verbaux étaient 
envoyés par les chefs de brigade aux lieutenants qui en rendaient 
compte aux prévôts géiiéraux; les effets, papiers et sommes d'ar- 
gent trouvés sur les prisonniers étaient déposés aux greffes des 
lieutenances. Les chefs de brigade et les cavaliers se faisait pré- 
senter dans les auberges et cabarets la liste des étrangers qui 
s'y trouvaient logés, à Teffet de s'assurer s'il n'y avait pas parmi 
eux des individus qu'ils avaient l'ordre d'arrêter. Ils s'infor- 
maient de' la conduite des bas-officiers et soldats en semestre, 
lesquels étaient tenus de faire viser leurs congés par le chef de 
brigade le plus proche du lieu de leur semestre ; ils arrêtaient 
ceux qui se conduisaient mal, qui n'avaient pas fait viser leurs 
congés ou qui étaient rencontrés après l'expiration. Au retour de 
leurs courses, et principalementà l'entrée de la nuit, ils visitaient 
les fermes et cabarets isolés, fouillaient les bois et lieux sus- 
pects et faisaient le guet sur les chemins. Us maintenaient l'or- 
dre aux foires, marchés, fêtes patronales et assemblées, et proté- 
geaient le retoul* de ceux qui s'y étaient rendus. Les brigades 
voisines correspondaient ensemble pour se communiquer les avis 
intéressant la sûreté publique, concerter leurs opérations rela- 
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tivement à la recherche des malfaiteurs, assurer la conduite db 
prisonniers et la remise des ordres et lettres des prévôts géné- 
raux et des lieutenants. Les bas-officiers et cavaliers qui se ren- 
contraient aux points de correspondance signaient récip^oqu^ 
ment les journaux de service. Lors des passages de troupes, les 
brigades devaient se porter en arrière et sur les flancs, pour 
arrêter les traînards ou ceux qui s'écartaient de leur route et 1« 
ramener au commandant de leur corps. Pour le service ordinaire, 
aussi bien que pour le service extraordinaire, les maréchaai 
des logis et brigadiers roulaient avec les cavaliers et marchaient 
toujours avec le plus jeune ; les hommes qui avaient fait un joa: 
le service hors la résidence devaient faire le lendemain celui de 
la résidence. Le service extraordinaire embrassait l'exécution des 
ordres des premiers présidents et procureurs généraux pour le 
bien de la justice et de la police générale, ainsi que pour le 
maintien du bon ordre et de la décence lors de la rentrée de^ 
Cours, des processions de la Fête-Dieu et autres cérémonies, ht 
service extraordinaire comprenait encore Texécution des ordre? 
donnés par les intendants, concernant Tadministration, la répar- 
tition des impôts, la levée des soldats provinciaux ou toutes 
autres opérations ; l'exécution des réquisitions écrites des offi- 
ciers de justice, des commissaires de guerre, subdélégués et au- 
tres personnes en place. Les réquisitions étaient toujours adres- 
sées à l'officier ou bas-officier commandant la maréchaussée du 
district, laissant aux dits commandants le soin de prendre telles 
mesures qu'ils jugeraient convenables pour en assurer Teffei; 
elles devaient être exemptes des termes « ordonnons, enjoignonj 
ou mandons», celles qui renfermaient des expressions de « 
genre devaient être adressées au secrétaire d'État ayant le dé- 
partement de la guerre, pour qu'il en soit rendu compte au roi. 
Les détachements de maréchaussée requis d'assister aux exécu- 
tions des criminels condamnés ne devaient y être employés que 
comme garde de police et main-forte pour contenir le peuple, U 
maréchaussée devait aussi fournir pour la garde des deniers 
royaux les escortes requises par les receveurs des imposilioc?. 
les trésoriers des troupes ou préposés aux transports des d:L^ 
deniers. Afin de mettre les brigades à portée d'observer Ie^ 
voyageurs, les casernes devaient être situées autant que possible 
dans les rues les plus fréquentées; mais il était formeJIojiien: 
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interdit d'admettre dans les maisons servant de casernes des 
locataires pouvant gêner le service des brigades et divulguer 
leurs marches et opérations. L'ordonnance du 28 avril 1778 
était le règlement en vigueur quand la maréchaussée fut licenciée. 



S 4. — Divisions et légions de gendarmerie des départements. 

Le décret des 22 juin-20 juillet 1791 prescrivait à la gendar- 
merie nationale de rendre des honneurs seulement à TAssem- 
blée nationale en corps, au roi, à Théritier présomptif de la 
couronne, au régent et aux officiers généraux en activité. Il au- 
torisait les officiers, sous-officiers et gendarmes à visiter les 
auberges, cabarets et autres lieux publics, pour y rechercher les 
personnes suspectes ; leur défendait de pénétrer dans les mai- 
sons particulières autrement qu'à la réquisition des officiers de 
police ou de justice, des propriétaires, locataires et fermiers. La 
gendarmerie ne devait pas faire partie des cérémonies publi- 
ques, mais seulement s'en tenir à portée pour y maintenir l'ordre 
et la tranquillité. D'ailleurs, l'ordonnance du 28 avril 1778 de- 
vait être observée dans tous les objets auxquels il n'avait pas été 
dérogé par la loi sur la gendarmerie nationale. 

Un décret des 26-27 juillet-3 août 1791 réglait l'emploi de la 
force publique contre les attroupements et dans les cas de fla- 
grant délit. 

La loi sur la police rurale des 2-28 septembre-6 octobre 1791 
plaçait la police des campagnes sous la surveillance des gardes 
champêtres et de la gendarmerie nationale. 

Un décret des i^^ février-28 mars 1792 prescrivait aux gen- 
darmes d'exiger des voyageurs la représentation de leurs passe- 
ports. Plusieurs autres décrets furent rendus sur le service de la 
gendarmerie, mais ils furent abrogés par l'art. 235 de la loi du 
28 germinal an vi. Cette loi du 28 germinal an vi, l'ordonnance 
du 29 octobre 1820 et le décret du i^^ mars 1854 formant les 
trois principaux règlements auxquels la gendarmerie actuelle a 
été soumise depuis sa création, il est inutile de puiser à d'autres 
sources pour être fixé sur la nature des attributions de l'arme. 

Ces trois règlements sont d'accord sur ce point que la gendar- 
merie est instituée pour assurer le maintien de l'ordre et l'exé- 



cutioQ (les lois et qu'elle est particulièrement destinée à la sdrelé 
des campagnes et des voies de communication. Ils déterminent 
ses obligations à l'égard des différentes autorités, ses rapports 
avec les troupes de ligne et la garde nationale, la conduite qu'elle 
doit tenir dans l'intérêt de la liberté individuelle des citoyens, 
les fonctions des officiers de tous grades, les divers détails du 
service des brigades qu'ils divisent aussi en service ordinaire et 
service extraordinaire, et enfin les moyens de maintenir l'ordre 
et de faire la police dans Les camps et cantonnements pendant la 
guerre. Ils présentent tous une très-grande analogie avec l'or- 
donnance du 28 avril 1778, on y retrouve le même but, le même 
principe, un mode d'exécution peu varié; conséquemment il 
existe entre eux de nombreux points de ressemblance; toutefois 
ils diffèrent sensiblement quant au chiffre des tournées des offi- 
ciers qui, d'abord fixé à trois par an pour les commandants de 
compagnie, à douze pour les lieutenants, puis à deux pour les 
premiers, à six et à quatre pour les derniers, est réduit mainte- 
nant à une pour les commandants de compagnie et à trois seule- 
ment pour les commandants d'arrondissement ; d'autre part ils 
s'écartent assez peu les uns des autres, pour que le seul examen 
du plus récent, c'est-à-dire du décret du !«' mars 1854, permette 
amplement, en tenant compte des modifications qu'il a subies, 
d'apprécier la grande affinité qu'ont entre elles les fonctions de la 
gendarmerie et celles de la maréchaussée. Aux termes du décret 
du le'^mars 1854 et autres règlements ou instructions de date plus 
récolte, le corps de la gendarmerie est une des parties inté- 
grantes de l'armée, et il y prend rang à la droite de toutes les 
troupes de ligne. Les officiers sont nommés par le chef de l'Etat; 
les sous-olBciers, brigadiers et gendarmes, par le ministre de la 
guerre et commissionnés par lui; les uns et les autres, avant 
d'entrer en fonctions, prêtent serment entre les mains des prési- 
dents des tribunaux en audience publique. 

La gendarmerie est placée dans les attributions des minis- 
tres : 

De la guerre, pour l'organisation, le personnel, l'ordre inté- 
rieur, la tenue, l'armement, la remonte, l'emplacement des bri- 
gades, le casernement, la solde, les fourrages et les divers détails 
d'administration et de comptabilité, ainsi que pour les opérations 
nnlitaires de toute nature. 
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De Fintérieur, pour ce qui se rattache à la tranquillité du pays, 
an maintien de Tordre, à la sûreté de TËtat et à Texécutioa des 
lois et rëglemeDts d'administration publique, de même que pour 
le casernement des brigades et les baux passés à cet efiet par le$ 
préfets. 

De la justice, pour le service des officiers de gendarmerie 
agissant comme officiers de police judiciaire. 

De la marine, pour le service relatif aux militaires de la ma- 
rine, la poursuite des forçats évadés, les détails concernant les 
colonies pénitentiaires ; la direction du service, radmiftistr^atioji 
et la comptabilité des compagnies de gendarmerie coloniale. 

En principe, les chefs de légion seuls correspondent directe- 
ment avec les ministres, auxquels ils envoient périodiquement 
des rapports sur le service accompli; mais dans certaines cir- 
constances exceptionnelles, en cas d'événements extraordinaires, 
les commandants de compagnie et d'arrondissement rendent 
compte directement aux ministres de la guerre et de Tintérieur. 
Dans les circonstances où la gendarmerie a des obligations à 
remplir vis-à-vis des diverses autorités, elle peut recevoir des 
ordres des autorités militaires, tandis que l'action des autorités 
civiles, administratives et judiciaires, ne doit s'exercer que par 
des réquisitions exemptes de termes impératifs et d'expressions 
ou formules de nature à porter atteinte à la considération de 
l'arme. Les procureurs généraux et les procureurs de la Répu- 
blique doivent être informés sur-le-champ de tous les événe- 
ments qui motivent des poursuites judiciaires. Après avoir in- 
formé les derniers de leur départ, en cas de flagrant délit, les 
c(Hnmandants d'arrondissement se rendent immédiatement sur 
les lieux pour dresser procès-verbal des faits. Les préfets et les 
sous-préfets reçoivent communication de tous les renseignements 
qui intéressent l'ordre public. Quand il y a lieu de craindre 
quelque émeute populaire ou attroupement séditieux, et que les 
préfets croient devoir requérir la réunion de plusieurs brigades 
sur un même point, la réquisition doit être adressée au général 
commandant le département qui ordonne la formation des déta- 
chements de gendarmerie qu'exigent les besoins du service. 
C'est seulement en l'absence du général que le préfet s'adresse 
directement à l'officier le plus élevé en grade de la gendarmerie 
m résidence au chef-lieu du département. En dehors de l'arron- 
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dissement du chef-lieu du département, et dans les cas ui^ge 
les sous-préfets peuvent requérir des ofiBciers commandant 
gendarmerie de leur arrondissement le rassemblement de pli 
sieurs brigades, pour parer aux premières éventualités, m 
pour les mesures ultérieures c'est le général qui, sur la réquiâ^ 
tion du préfet, doit donner des ordres au chef d'escadron coij 
mandant la gendarmerie du département. Lorsque la grayitéd 
faits le comporte, c'est le général commandant la division 4^ 
donne des ordres. Les officiers de gendarmerie sont aussi sq:-::- 
donnés aux commandants des places de guerre pour cerlàit* 
détails de service relatifs à la sûreté des dites places; la gemJv- 
merie entretient également des relations, pour ce qui concer» 
les militaires de la réservé, avec les commandants des dépôts r 
recrutement; ceux-ci peuvent correspondre directement avec te 
commandants d'arrondissement et les chefs de brigade, pourd-^ 
transmissions de pièces ou des demandes de renseignemer.^ 
mais en principe, et pour tout ce qui peut avoir le caractère di 
ordre, ils doivent s'adresser au commandant de la compapi/ 
qui reste juge des dispositions à prendre pour atteindre le:: 
proposé. Les officiers rapporteurs près les conseils de gueir 
peuvent décerner des commissions rogatoires aux officiers:- 
gendarmerie, pour les actes inhérents à leurs fonctions d'offickr 
de police judiciaire. Dans les cas urgents, la gendarmerie pe: 
requérir directement l'assistance de la troupe de ligne. W 
aucun cas, la gendarmerie ne doit recevoir des missions ocd- 
tes, conséquemment elle n'a point à fournir de renseignemec:- 
confidentiels sur des individus qui ne sont pas légalement so> 
mis à son contrôle. Son action s'exerce toujours en tenue mili- 
taire et sans manœuvres mystérieuses. 

La gendarmerie fournit des escortes d'honneur au chef i' 
l'Etat, aux ministres, aux autorités militaires, religieuses, admi- 
nistratives, judiciaires, et, à défaut de troupe de ligne, auxCoc"^ 
d'appel, d'assises, aux tribunaux de première instance, dans h 
cas déterminés par le décret du 13 octobre 1863, sur le servi- 
des places de guerre, qui règle aussi la place des officiers t 
corps dans les cérémonies publiques. 

Indépendamment des revues ou tournées périodiques prescr- 
tes aux officiers de tout grade, des visites inopinées doivent et- 
faites aux points de correspondance et dans les brigades. I^ 
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sous-lieutenants ne sont plus, comme sous Louis XVI, chargés 
de fonctiojîs particulières, ils sont commandants d'arrondisse- 
ment comme les capitaines et les lieutenants et, comme eux, ne 
relèvent que du commandant de la compagnie. 

Les chefs de brigade, les adjudants exceptés, roulent pour le 
service avec les gendarmes et marchent de préférence avec les 
plus jeunes ; ils passent Tinspection des hommes et des chevaux 
de service, au départ et au retour ; ils inscrivent le service fait 
sur des journaux ou feuilles de service que les gendarmes, dans 
leurs courses, présentent à la signature des maires, adjoints ou 
autres personnes notables des diverses communes. Le service 
est, à moins de circonstances particulières, coinmandé de façon 
qu'un tour de service hors la résidence soit suivi d'un tour de 
service dans la résidence. 

Le service de la gendarmerie se divise en service ordinaire et 
en service extraordinaire. Le service ordinaire, qui s'opère jour- 
aellement ou périodiquement sans réquisition, comprend des 
tournées, courses ou patrouilles de jour et de nuit, des visites 
i' auberges, sur tous les points de la circonscription, dans le but 
de rechercher les malfaiteurs et délinquants de toute nature, 
d'assurer la surveillance des repris de justice, la libre circulation 
des subsistances, la dispersion des rassemblements séditieux, la 
répression des émeutes populaires, le maintien de la tranquillité 
publique, le respect de la liberté individuelle, la surveillance du 
colportage des livres, gravures et lithographies, la répression de 
la contrebande en matière de douanes et de la fraude en matière 
le contributions indirectes et de droits de poste, la police des 
routes et des campagnes, de la pèche, de la chasse, du roulage, 
l'exécution des règlements relatifs à la salubrité publique, la ré- 
pression des délits forestiers, le maintien de l'ordre dans les 
foires, marchés, fêles et cérémonies publiques, la saisie des jeux 
[)rohibés, la surveillance des mendiants, vagabonds, gens sans 
iveu et sans papiers constatant leur identité. Le service ordi- 
laire comprend aussi la recherche des déserteurs et insoumis et 
les militaires absents illégalement de leur régiment, la surveil- 
ance des sous-officiers et soldats en permission ou congé, qui 
font tenus de faire viser leurs titres par le chef de brigade dans 
a circonscription duquel ils se trouvent, et qui les inscrit sur un 
•egistre ad hoc, la surveillance exercée sur les derrières et sur 
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les flancs des troupes en marche, afin d'arrêter et de remettre au 
commandant du corps les hommes qui abandonnent leur rang ou 
commettent quehfue méfait. Il comprend également les corres- 
pondances à jour flxe entre brigades voisines, pour les commu- 
nications qu'elles .peuvent avoir à se faire sur tout ce qui 
intéresse la sûreté des citoyens et principalement pour les trans- 
férements de prisonniers. Qu^elquefois les transfèrements se font 
par voiture cellulaire, et très-fréquemment par chemin de fer; 
dans l'un et l'autre cas, c'est encore la gendarmerie qui fournit 
les escortes. Le service extraordinaire, qui sefaitsurréquisitien, 
consiste à prêter îuain-forte aux préposés des douanes, aux agents 
forestiers, aux employés des finances, des contributions directes 
et indirectes, aux huissiers, aux commissaires, sous-commissai- 
res, gardes-harriéres et autres surveillants des lignes feirées. Le 
service extraordinaire comprend en outre les escortes de fonds 
de l'Etat et de cx)nvois de poudre. 

La gendarmerie constate par procés-verbaux le résultat de ses 
opérations, les arrestations et les infractions aux lois, crimes, 
délits ou contrav^ntions ; dans certains cas elle a droit à des 
primes dont le montant est fixé par le décret du 18 février 1863 
sur l'administration et la comptabilité de cette arme. L'arresta- 
tion d'un déserteur donne droit à une prime de 25 fr. Le paie- 
ment de c^s primes est ordonné, comme jadis, sur la production 
de mémoires établis périodiquement et accompagnés des pièces 
justificatives. 

Lesprocé^lés d'exécution prescrits par l'ordonnance du 98 avril 
1778 sont généralement en vigueur aujourd'hui, après avoir seu- 
lement subi les modifications nécessitées par les changements 
survenus dans les institutions du pays. 

Dans l'exercice de ses fonctions, la gendarmerie doit assis- 
tance à toute personne en danger qui réclame son secours ; tout 
acte de sa part qui troublerait les citoyens dans l'exercice de leur 
liberté individuelle serait un abus de pouvoir: elle ne peut, 
hors le cas de flagrant délit,. arrêter un individu qu'en vertu 
d'un ordre ou d'un mandat de l'autorité compétente. Si la gen- 
darmeiio est attaquée dans l'exeirice de ses fonctions, elle a le 
di-oit de requérir l'assistance des citoyens présents; dans des cas 
urgents ou pour des objets importants, les chefs de brigade peu- 
vajt nïettre en réquisition les gaitles champêtres d'un canton, et 
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les officiers ceux d'un arrondissement; dans le cas de soulève- 
ment armé, les commandants de la gendarmerie peuvent mettre 
en: réquisition les agents subalternes de toutes les administra- 
tiimfi publiques et d^s chemins d^ fer. Les officiers, spus-offi- 
ciers, brigadiers et gendarmes de service ont le droit de s'intro- 
dujre dans les encaintes, gares et débarcadères des chemins de 
fer, d'y circuler et d*y stationner; ils sont exempts des droits |dp 
péag.Q »i de passage des bacs, ainsi que les personnes, chevaux 
et voitujres marchanit sous leur escorte. Tout officier de gendar- 
merie de service à cheval a le droij; dje se faire accompagner par 
un gendarme d'ordonnance , mais ce gendarme doit être relevé 
de brigade m brigade et ne pas découcher. 

Les sous-jofficiers et les brigadiers de gendarmerie sont offi- 
ciers de police judiciaire militaire (art. 84 du Code de justice 
militaire du 9 mai 1857), mais ils ne sont pas officiers de police 
judiciaire ordinaire; cependant une loi du 23 février 1834 les 
investit exceptionnellement jusqu'en 1838, dans certains dépar- 
tements de rOuest, des fonctions de police judiciaire attribuées 
aoK officiers de gendarmerie. 

Indépendamment de la juridiction exercée sous le titre de 
prévôté, la gendarmerie rempht à l'armée des fonctions analo- 
gues à celles qu'elle ex.erce g, l'fntiérieur^ pour le maintien de 
l'ordre, la répression des infractions aux lois dans l'arrondisse- 
mmt de l'armée, la rédactiQp d^es prppès-verj}aux, Ja poursja^te 
et rarrestation des coupables. 

l4d déiCTjet du 1^ jf^& t^^i po3e ajoissi l^s bases de Tondre 
intérieur, indique l^ jd^gré d'ipsitruc^iop ijécessaipe à pljacijo sui- 
vant son grade, les fautes qui doivent être réprimées, les i^oyen^ 
de répression et le droit de punir, enfin les conditions de la re- 
monte des officiers, ^f)ff^-f)(^c}^v^ ef gendaripes. En ce qui con- 
cerne Tordre intérieur, le décret du l^r mars 1854 est complété 
par un règlement spécial sur le service intérieu^i- de Ja gendar- 
merie portant la date du 9 avfil 1858. Pour les permissions la 
g»fldar»ieri.e ^U soumise, /comme toutes Jes autpes arflies, aux 
prescription* Au décret du 27 novembre 1868. Les s.Qus-officiers, 
brigadiers jet gen^darmes logjent daifs #s casernes 0(U maispus 
qm m tieûne»t lieu ; chaque chef .de l?rigacle ,4<)it avpir tr.qis 
piècveis y «ompris son l:^r.eau, chaque gendarme au pi.ojn^ up^ 
oimpt^re à feu et un cabinet. Les femmes et Ije^ ppfaat? ,(}p? sp,us- 
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officiers, brigadiers et gendarmes peuvent habiter les caserDP<. 
mais le chef de légion a le droit de les renvoyer en cas d'incon- 
duite. Aucun sous-officier, brigadier ou gendarme ne peut fair» 
commerce, tenir cabaret, ni exercer aucun métier ou professioD; 
les femmes ne peuvent, dans la résidence de leur mari, ten.: 
cabaret, billard, café ou tabagie, ni faire aucun commerce app^ 
rent dans la caserne. Hors le cas de service, les sous-officief\ 
brigadiers et gendarmes sont tenus de rentrer à la caserae » 
neuf heures du soir en hiver et à onze heures en été. Les gen- 
darmes ne peuvent s'absenter de la caserne sans en prévenir l»- 
chef de la brigade et sans lui dire où ils vont. Dans la caserD" 
d'une brigade à cheval il doit y avoir une écurie contenant deQ\ 
stalles en plus de celles affectées aux chevaux de la brigade. 



g 8. — Gendarmerie de rarmée d'Espagne. 

Même service, en Espagne, que la gendarmerie employée i 
Tintérieur ou aux armées ; en outre, elle combattait comme le* 
autres troupes. 

S 6. — Archers de la marine. 

Leur mission était de tenir la main à l'exécution des ordoo- 
nances concernant la marine, sous la direction des prévôts de 1- 
marine; ces officiers recevaient les dénonciations des déserteiu^ 
instruisaient leurs procès et en faisaient le rapport au conseil ùf 
marine. 

S 7. — Gendarmerie maritime. 

Aux termes du décret des 20 septembre-12! octobre 1791, !^ 
officiers et les brigades de gendarmerie des ports étaient sabor- 
donnés aux ordonnateurs des ports et aux conunissaires aow- 
teurs. Chaque jour la moitié au moins des gendarmes était em- 
ployée dans les ports d'une manière active, leurs fonctia> 
embrassaient tout ce qui pouvait intéresser le service et la sm 
des ports et arsenaux. L'arrêté des consuls du 12 thermi:- 
an IX ajoutait à l'exécution des règlements relatifs à la snrre' - 
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lance, garde et police des ports et arsenaux, les détails concer- 
nant Tinscription maritime. Les compagnies près les ports et 
arsenaux maritimes étaient placées sous les ordres des préfets 
maritimes , elles ne pouvaient, en totalité ou en partie, recevoir 
une destination différente qu'en exécution des ordres du gouver- 
nement. D'après l'arrêté du 6 fructidor an xi, les officiers, sous- 
officiers et gendarmes, subordonnés, quant à leurs fonctions spé- 
ciales, aux préfets maritimes et aux chefs militaires des ports, 
étaient tenus de déférer aux réquisitions des officiers de Tadmi- 
nistration de la marine ; des officiers du génie chargés des tra- 
vaux de construction ; des commissaires de la marine chargés de 
Tarmement , de Tinscription maritime et de la police des 
chiourmes ; du commissaire auditeur près la Cour martiale mari- 
time ; des officiers chargés des mouvements et du parc d'artil- 
lerie; de tout inspecteur ou sous-inspecteur de la marine. La 
gendarmerie des ports, et arsenaux devait fournir un poste 
i'honneur au préfet maritime de chaque arrondissement, l'ac- 
compagner dans les ports et arsenaux et assister aux proclama- 
Lions et publications qu'il ordonnait pour le service. En cas 
i'absence du commissaire auditeur, le capitaine de la compagnie 
le gendarmerie des ports et arsenaux en remplissait les fonc- 
tions près la Cour martiale. Il rendait compte sur-le-champ au 
îhef militaire des ports des événements intéressant la sûreté des 
ports et arsenaux. Xe lieutenant adressait des rapports analo- 
gues, pour son arrondissement, à l'officier de marine comman- 
lant cet arrondissement. Les dispositions des règlements anté- 
rieurs étaient reproduites par l'arrêté du 6 fructidor an xi, et 
logmentées de prescriptions relatives à la surveillance des marins 
lans les ports et arsenaux, à la recherche des déserteurs et des 
orçats évadés, à la surveillance extérieure des bagnes et autres 
onctions analogues à celles de la gendarmerie des départements. 
Postérieurement, les attributions de la gendarmerie maritime 
urent déterminées, comme celles de la gendarmerie des dépar- 
ements, par l'ordonnance royale du 29 octobre 1820 ; aujour- 
l'hui, les lois, ordonnances, décrets et règlements concernant le 
5orps de la gendarmerie lui sont encore applicables en principe, 
nais son service spécial est réglé par un décret impérial du 
15 juillet 1858 qui, sur ce point, n'a pas essentiellement modifié 
es anciens errements. 
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Tices d'ordre public, mais ils pouvaient être appelés à renforcer 
la gendarmerie sur tous les points du territoire où la tranquillité 
publique paraîtrait menacée. 

I^e bataillon créé en Corse en 1850, en remplacement des vol- 
tigeurs corses, devait opérer sur tous les points de File, de con- 
cert avec les brigades de gendarmerie du département, sous les 
ordres du chef de la 17^ légion et conformément au règlement sur 
le service de la gendarmerie. 

La légion mobile organisée en 1871, principalement chargée de 
la garde de l'Assemblée nationale et du chef de l'Etat, doit as- 
surer la sécurité à Versailles et, au besoin, renforcer la gendar- 
merie départementale partout où son concours sera jugé néces- 
saire. Elle aurait à fournir, en cas de mobilisation, les prévôtés 
des quartiers généraux d'armée presiiue en totalité, plus une 
partie de la prévôté du 1" corps d'armée. L'excédant disponible 
serait alors utilisé pour la défense du territoire. 

8 12. — Régiments provisoires de gendarmerie à cheval. 

Organisés, l'un dans l'Ouest, l'autre dans le Midi^ dans le 
môme but que les bataillons mobiles de 1830. 

§ 13. — Légion d'Afrique. 

Même service en Algérie, et près de l'année d'Afrique, que là 
gendarmerie en France ou aux années. . . 



tj 



§ 14. — Voltigeurs algériens. 

Auxiliaires de la gendarmerie d'Afrique, les voltigeurs algé- 
riens étaient placés vis-à-vis d'elle dans une situation à peu près 
semblable à celle des voltigeurs corses par rapport à la 17^ lé- 
gion. 

§ 15. — Régiments de gendarmerie à pied et à cheval 
pendant la guerre de 1870-71. 

Formés pour maintenir Tordre comme gendarmes, el pour dé~ 
fehdre le territoire comme combattants. 



— 264 — 



CHAPITRE IV. 



SERVICES RENDUS 



Le développement qu*a pris la gendarmerie, et qu'elle tend ^ 
prendre encore, prouve à la fois l'importance des services qu elk 
rend au pays, la confiance dont Thonorent les gouvernements ré- 
guliers, et la considération dont elle jouit parmi les gens de biet 
Ces l en môme temps le plus éloquent témoignage qu'elle pui>î- 
opposer aux préjugés entretenus, quant à la loyauté de ses op^ 
rations, par les insinuations calculées de ceux qui, travaillaa' 
dans Tombre et se souciant peu d'accepter franchement la respcc- 
sabilité de leurs actes, s'efforcent de dépister l'opinion publitiu^. 
en imputant à la gendarmerie des faits que son caractère et se 
habit militaires répudient aussi bien que ses règlements spéciaux 
Étrangère aux fluctuations de la politique, la gendarmerie assuit 
par tous les temps Texécution de la loi ; ses traditions en ont k; 
la base invariable de Tordre public et le plus ferme soutien û. 
pouvoir légal ; c'est à ce titre que les anarchistes tournent cont:»^ 
elle tous leurs efforts dans les moments d'effervescence populain^ 
Comme exemples pris au hasard, il suffira de citer le lieutena: 
Tavernay, de la connétablie, assassiné la nuit du 24 août 15"i 
pendant le massacre de la Saint-Barthélémy; le grand prév; 
Rapin, également de la connétablie, chassé de Paris et dépoui-' 
de sa charge par les ligueurs en 1588, à cause de sa fldélitêà- 
roi; les gendarmes enterrés vifs dans l'Ouest; les gendarmes li' 
Paris jetés à la Seine en 1830 ; les gardes inunicipaux brûlés dacî 
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leurs postes ou pourchassés à coups de hache et de barres de fer 
en 1848; enfin tous les braves soldats tombés sur les divers 
points du territoire et les otages de la Commune de 1871. 

Pauvres otages,, nobles cœurs ! ils pouvaient vivre s'ils avaient 
voulu servir la Commune ; mais dans ce moment suprême où 
rinstinct de la conservation, l'amour de la famille auraient pu 
faire hésiter les plus braves, ils n'ont pas un seul instant perdu 
de vue ces quelques mots qui sont sur nos boutons, sur la mé- 
daille militaire, sur la croix de la Légion d'honneur : « Ordre 
public, valeur et discipline, honneur et patrie », et ils sont 
morts, comme tant d'autres gendarmes l'avaient fait avant eux, 
comme tant d'autres le feront encore après, forts de leur cons- 
cience, et laissant à la garde de Dieu ces femmes qui allaient de- 
venir veuves, ces enfants qui allaient rester orphelins. 

Si la gendarmerie a contre elle les anarchistes, elle peut en 
revanche compter sur les plus honorables sympathies; l'estime 
dont elle jouit part des plus hautes régions de la hiérarchie so- 
ciale et a souvent pris des proportions illimitées; l'histoire a 
perpétué le souvenir de la bienveillance presque amicale de 
Louis XI pour le gmnd prévôt de l'hôtel. 

On doit à la gendarmerie, en général, la sûreté des routes et 
des campagnes de jour et de nuit ; sa vigilance et son énergie ont 
fait disparaître les attaques à main armée, le brigandage et la 
mendicité en bandes organisées, l'exploitation des voies de com- 
munication et des habitations isolées par des vagabonds de toute 
nature. 

Au seizième siècle encore, la sécurité faisait tellement défaut 
que les particuliers ne pouvaient circuler qu'au péril de la vie, 
et qu'une troupe armée peu nombreuse ne pouvait s'avancer par 
les chemins sans dangers sérieux. Une ordonnance de Henri III, 
datée de 1577, défendait aux prévôts et à leurs archers de venir 
prêter serment au siège de la connétablie, à cause des risques 
qu'ils courraient. Par une autre ordonnance de 1594, Henri IV 
enjoignait aux marchands et aux propriétaires de suspendre mo- 
mentanément leur commerce, et de ne vaquer à leurs affaires 
qu'avec beaucoup de prudence, pour ne pas être exposés à la ruine 
ou à la mort. 

La manie des duels qui, sous Louis XIII, était devenue presque 
un fléau, fut aussi tempérée par l'action de la maréchaussée. 
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Il Serait Imposf^ible de rapplëler toutes lë« èfrconstatibès patli- 
ciiliêres dans lesquelles deS fractié/hs dé rdrme se sdfit spéciale- 
ment sighalées pat* l'importarice des services retidtts ou pat l'in- 
trépidité des actes acco'tnpHs; mais s'il est intéressant d'iiiêister 
sur (Jùelijues faits choisis entre mille, pouï- démôntret(Juelê>boil 
esprit de cette troupe d'élite est resté le même à travers les 
siècles, aussi bien à rintérieûr tpi'âux armées, il est indispensa- 
ble, poiir ii'étre itljuste envers personne, d'en rëpdrter riidiiiietir 
à lË gendarmerie toute entière, eri lui appliquant cet adage déjà 
bien vieux, maiâ totijoùrs plein d'actualité pour elle : ^ Ab mo 
disce omfies. » 

Un prévôt des îharéchaux fut tué lé îo octbbre 1415 à la ba- 
taille d'Azihcourt. 

Sous les ^ègilëS si ttdûbiéâ de Heflri lll et dé Heilri IV, l'in- 
telligértbé et le détoiiëtiieilt d'un liéiitënant de là prBvôté de 
l'hôtel firent décttutrir, dans mîiintes occasions, les intrigues des 
grands et les inachihations des coupables. En 1587, l^icôWs 
Poulalii, lieutenant du prévôt de l'Ile, découvrit le complot ayant 
pour bilt Tenlèvement de Henri III à la fbire de Saint-Germaitt. 
Le même officier fit encore avorter une autre conspiration beau- 
coup pltîs sérieuse. 

Des lètthes patentes de Henri IV, du 10 mai 1594, signalent les 
services rendus par les archers de THôtel de tille de Paris. 
Louià XIV ^endit plusieurs fois hdramagèl à leur belle conduite 
danâ des nitiments de trouble, en 1648, 1649, 1650 et 1651. 
Lorsque la populace attaqua l'Hôtel de ville, en 1652, et massacra 
une partie dès magistrats inùnifcipàuX accusés de mazarinisme, 
les archers de la ville firent tine défense des plus vigoureuses et 
tuèrent beaucoup de monde aut assaillante. 

Le 30 septembre 1791, l'Assemblée nationale accorda 150 livres 
de gratification à chacun des gendarmes provenant de la prévôté 
de l'hôtel, pour lé zèle et lé courage vraiment admirables dont 
ils avaient fait preuve dans leur service près de l'Assemblée. 

Le 13 prairial an ti (!•' juin 1794), les gendântiès de la 33« di- . 
vision furent déclarés avoir bien môHté de la patrie; 

Le 25 brumaire ah ni (15 novembre 1791), le l*' bataillon de 
la même division était l'objet d'une déclaration identi(jue. 

Lé l*f prairial an iiî (20 biai 1795), la gendarmerie des tribu- 
naux formait la haie autour des membres de la Convention, pour 



împëcKëf' la fdulë de citoyens arrtiés entrant dans la salle, après 
3n avoir enfoiicé les t)ortès, d'arriver jusqu'aux représentants, 6t 
-epoussUit Fâttàque à l'arme bMiiclle. 

Le 14 téridémiaire an iv (6 octdbre 1795), la légion de police 
çétiëralè était déclarée èivoir bieii thérité de la patrie pour avoir 
Jéfendu la t-eprësëntatiori hdtibiialë. 

La gëridÉtimerie d'Espagne s'était feit une réputation de bra- 
voure qui tenait de la légétide ; Ibngtëtiîps après elle son sou- 
renir fUt religieUseiUerit coiiserté dans les baserries de gendar- 
merie ; lîbg pères en |)ai'lâiëUt souVëhti surtout de la légion de 
BurgoSj et c'était toujtiUrs avefc Uîi respect ttiôlé d'admiration; 

Le 3 avril 18T1 , le t'égiiilërit des gendarmes a pied arrêtait peri- 
3ânt plîisièUrs heures, à Sèvres, Bellevue, MeUdon, les batail- 
lons de la Commune de Paris marchant en masse sur Versailles; 
[e 6 tlu thème mois, il entrait de Vive force dans Gourbevoie, 
s'établissait solidement à la tète du pont de Netiillyi îflalghé les 
efforts de l'artillerie ennemie, et chassait les fédérés de la caserne. 
Toujours aux avant-postes de l'arnléë de Versailles, dû 18 mars 
au !«' iUâi, fce t-égitnent rendit de très-grands services > et ga belle 
conduite fut |)ltisieUrs fois portée à la cOtihaiâsance de tout le 
pays, pÉ.t deë dépêches du fcHef du pouvoir exécutif; Il était dit^ 
dans uilë de ces dépêbhes, qUe les gendarmes à pied avaiëttt été 
hérdïquëg. 

Quelques bitfttidils empriihtées à des auteurs iïtilitait'es très-âu- 
torisés achèterbht dé faire connaître le véritë-tilô jhôle de la gen- 
darmerie eii France. 

Lfe général baron Ôardin s'eipHmé aitisi : « La bonté de ^o^^ 
ganisatlôn est proutéë par l'Utilité, la fréquence de ses se^viceé 
et rimportailce de ses procès-verbàux ; la gendarmerie» en plUâ 
d'une occasion, a prévëîiu des secbusSës séditieuses ou dei 
guèt-res civiles ; pourt-ait-elle êti^ cbmptablë de la fausse direc- 
tion qtielquëfbis donnée çàt des autorités nialHâbilës à UU corps 
qui ne sait (jU'obéir? PoUrràit-ëUe être comptable de ce que l'es- 
prit de parti y a plus d'iiiië fois introduit des hommes tarés^ (^Û 
eri A éloi|[hé d'excëllërits officiers ? Mais le fond dé l'organisation 
Ta fait trlbitiphet- dé be§ ihiperfectibhs. De tdtitëB les armes, \A 
gendarmerie est celle qui observe ses devoirs et accomplit son 
service atëb le plus d'exactitude. » 

Le feéilérâl Mtt)n Ainbërt, dans son livre intitulé Le Soldat, 
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consacre au gendarme des pages fort élogieuses, dans lesquelk^ 
se rencontrent les passages suivants : € D'où rient cet honmir 
que la magistrature dispute à l'armée, que l'armée dispute à h 
magistrature? Il vient du régiment, la meilleure des école<: 
école où s'enseignent la discipline, la hiérarchie, l'autorité, l'ar- 
négation, le dévouement, la résignation, le courage et le mépn? 
de la mort. Il sait mourir dans les flots, dans les flammes, àm 
les bois, dans les carrefours, pour vous et les vôtres. Depuis loa- 
gues années, des centaines de gendarmes ont été des d*Assâ> e: 
des Achille de Harlay, d'héroïques soldats, de sublimes magi- 
trats. Le gendarme est l'expression la plus complète, la pIc: 
éloquente, la plus vraie du dévouement, du sacrifice, tels qah 
sont définis par la religion, il dit : Mourir pour la loi et défendr-* 
la justice. 

« Répandus par petits groupes sur la surface du territoire. 
loin du regard de l'autorité, les gendarmes n'oublient ni la disd- 
pline rigoureuse de leur ordre, ni leur mission si âpre, si sévêp. 
si pénible, si douloureuse quelquefois , si dangereuse toujour\ 
Leurs casernes sont de petits monastères où se conserve pure 1. 
religion du devoir. Aussi, dans les troubles civils des années n- 
volutionnaires, quand la désertion partait de si haut, quand Ie> 
uns-pactisaient avec le mal par lâcheté, quand les autres cher- 
chaient leur salut dans la fuite, le gendarmé restait à son posît". 
il y mourait sans reculer d'un pas. Cet universel dévouement li-- 
la gendarmerie est le résultat de l'esprit militaire venu jusque 
nous à travers les siècles, transmis vaguement par les gens l»- 
cœur aux hommes de cœur. Grâce à cet esprit militaire, au milie; 
de notre civilisation moderne, l'homme le plus digne de resp^:: 
est le gendarme, parce qu'il est la sentinelle de la loi ; au milles 
de notre armée si brave, l'homme le plus courageux est le gec- 
darme, parce que son ennemi est invisible, et qu'il est intré- 
pide dans les ténèbres comme au soleil ; au milieu de notre mi- 
gistrature si vigilante, l'homme le plus clairvoyant est le ^^b- 
darme, car il voit tout quand tout se cache de lui; au milieu de 
nos campagnards si vigoureux, l'homme le plus fort est le gen- 
darme, car, dans le danger, tous l'appellent à leur secours. 

« Dès que commence une révolution, avant même d*2ll.i:j'!e'' 
le piUais du souverain, la populace se rue sur la maison dugeD- 
darme. La populace comprend instinctivement que là est la w- 
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lonne qui soutient Tédifice social. On ne déchire pas les codes, on 
ne met pas le feu au tribunal, on laisse vivre le maire, mais on 
assassine le gendarme. La digue rompue, le torrent dévastera 
tout. 

« Hommes simples, qui n'avez pas môme le secret de votre 
grandeur, combien parmi vous sont des héros que nul ne connaît 
ici-bas ! Je vous ai vus au Nord et au Midi, dans les villes et dans 
les champs; je vous ai vus le jour et la nuit, aux inondations, 
aux incendies, aux fêtes, aux révolutions, aux massacres, au tri- 
bunal, et toujours vous avez été la loi vivante, bien moins la loi 
qui frappe que la loi qui protège. 

« Je ne passe jamais devant vos maisons sans lire au frontis- 
pice ces mots mystérieux, invisibles, mais que vous y avez gravés 
par votre vie entière : 

« Sans peor et sans reproche. » 
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